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ART. 2688 3 

ART. 2688 

PRESCRIPTION CRIMINELLE, SUSPENSION, CONDAMNATION PAR DÉFAUT, FUITE EN 
PAYS ÉTRANGER, EXTRADITION, REFUS. 

La prescription de la peine prononcée par défaut contre un prévenu qui 
s'est réfugié en pays étranger , se trouve suspendue lorsque l'exécution de 
la condamnation a été , en fait ou en droit , rendue impossible, comme dans 
le cas , par exemple, où l'extradition du condamné a été refusée par le 
gouvernement étranger; mais l'impossibilité d'agir donnant lieu à cette 
suspension n'existe , en pareil cas , qu'à partir du jour où l'extradition de¬ 
mandée a été refusée ; elle ne remonte pas au jour où , avant toute demande 
d'extraditionj le condamné a été incarcéré dans le pays étranger pour délit 
commis dans ce pays. 

(Cormont c. Min. publ.) — Jugement. 

Le triuunal; — Sur le moyen de prescription de la peine soutenu par 
le prévenu : 

Attendu que Côrmont a, le 3 novembre 1894, fait opposition à un ju¬ 
gement rendu contre lui par défaut, le 25 juillet 1887, par le tribunal 
correctionnel de la Seine, qui l’a condamné à deux années d’emprison¬ 
nement et à la relégation pour escroquerie, lequel jugement a été ré¬ 
gulièrement signifié au parquet le le» septembre 1887 ; que l’extradition 
de Cormont, qui s’était réfugié en Angleterre, a été demandée le 12 août 
1892, ainsi que l’établissent les pièces de la procédure et les mentions de 
réception (15 août 1892) apposées sur ces pièces par la chancellerie an¬ 
glaise ; que le gouvernement anglais a répondu qu’il statuerait sur les 
demandes et ne livrerait Cormont que lorsque celui-ci, détenu depuis 
le 28 mai 1892 pour délit commis en Angleterre, aurait subi les peines 
par ldi encourues ; — Que, malgré cette promesse, Cormont a été mis 
en liberté le 7 août 1894 ; qu’il n’a été arrêté de nouveau, en vertu, celte 
fois, de la demande d'extradition, que le 13 septembre; que ces points 
de fait, affirmés par le prévenu dans l’interrogatoire que lui a fait subir 
un magistrat du parquet, le 26 décembre 1894, sont tenus pour exacts 
par le ministère public; que Cormont soutient aujourd’hui que sa peine 
est prescrite ; 

Attendu que sa prétention est justifiée; que s’il y a lieu, en effet, 
d’admettre avec la jurisprudence que la prescription de la peine peut 
être suspendue, lorsque toute exécution a été, en fait ou en droit, ren* 
due impossible, la comparaison des dates ci-dessus précitées démontre 
cependant qu’elle est actuellement acquise au prévenu malgré la sus¬ 
pension; qu’elle n’a été arrêtée dans son cours, en fixant le point de 
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4 ART. 2688 

départie plus favorable à la prévention, que le 15 août 1892, date de la 
réception, en Angleterre, de la demande d'extradition; qu’elle aurait 
été accomplie quinze jours plus tard, puisquele 1 er septembre 1892 était 
le terme de la période de cinq années commencée le 1 er septembre 1887, 
jour de là signification du jugement par défaut; que, dès lors; Gormont 
àyant été mis en liberté lè 7 août 1894, et y étant resté jusqu’au 13 sep¬ 
tembre, a pu compléter sa prescription par ce laps de temps* plus que , 

suffisant, de un mois et six jours ; 

Que vainement on prétend que la prescription a été suspendue de 
plein droit le joui\mênie où, avant toute demande d’extradition et à 
l’insu du procureur de la République du tribunal de la Seine, Cormont 
a été incarcéré en Angleterre pour délits commis dans ce pays, soit le 
*18'mai 1892; qu’un pareil système est inadmissible et conduirait, drins 
son application, à d’étranges résultats; —Que la suspension de la près» , 

cription ne peut se produire que lorsque le ministère public ayant mani¬ 
festé l’intention de faire exécuter une peine, s’en est trouvé empêché 
par une impossibilité de fait ou de droit ; — Que, dans l’espèce, il n’y a 
eu pour lui impossibilité d’agir qu’au moment où le gouvernement an¬ 
glais, saisi de la demande d’extradition, a répondu qu’il livrerait soa 
prisonnier seulement à l’expiration des peinessubies par celui-ci; que le 
ministère public eût pu réclamer plus tôt l'extradition de Cormont, son 
ignorance du lieu où se trouvait celui-ci ne devant pas être considérée 
comme une impossibilité ; que, d’autre part, le gouvernement anglais 
avait la,faculté, en vertu de sa convention avec la France, de faire droit * 

immédiatement à cette démande, s'il eût pensé que ce fût nécessaire, 
soit à raison de la gravité du délit commis en France, soit pour rendre 
plus facile la preuve de ce déli ; que, par conséquent, la maxime Contrà 
non valentem agere currit præscriptio ne peut être invoquée par le mi- , 

nistère public qu’à partir du jour où le refus fait par le gouvernement 
anglais de livrer immédiatement Cormont, l’a mis dans l’impossibilité 
d’agir contre ce dernier ; — Que, dans ces conditions, la peine pronon¬ 
cée contrôle prévenu est prescrite et l’opposition doit être déclarée non 
recevable; — Que toutefois, en ce qui concerne les dépens de cette op¬ 
position, il n’y a pas lieu de les mettre à la charge de Cormont, oelui-ci 
n’ayant pas eu d’autre mçyen d’établir la prescription de la peine qu’on 
voulait lui faire exécuter ; , 

Par ces motifs, déclare prescrite la peine prononcéê contre Cormont 
par jugement de défaut, en date du 25 juillet 1887, du tribunal correc- , 

tionnel de la Seine ; dit, en conséquence, l’opposition de Cormont non . 

recevable et l’en déboute sans dépens; — Ordonne qu’il sera mis en li- 1 

berte, s’il n’est retenu pour autre cause, etc. * j 

Du 7 janvier 4895. — Trib. corr. de la Seine. — 10 e ch. — MM. Fabre, I 

pr. ; — Servin, subst. du proc. de la Rép.; — Aliès, av. I 
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Observations. — La prescription qui court contre le ministère 
public, lorsque le prévenu £ été condamné par défaut, n’est plus la 
prescription de l’action publique, mais bièn celle de la peine, ainsi 
que je l’ai établi, avec l’appui de la jurisprudence, dans mon Mé- 
rhorial du Ministèrè public, y° Prescription criminelle, n. 79 et suiv. 
Or, la règle Contrà non valentemugere non curritpræscriptio , appli¬ 
cable en matière criminelle comme en matière civile (* ibid ., n. 46), 
s’oppose nécessairement à ce, que le condamné défaillant prescrive 
sa peine dans le pays étranger où il s’est réfugié, lorsque le minis¬ 
tère public qui a fait tout ce qui était en son pouvoir pour parve¬ 
nir à Inexécution de la condamnation en requérant du gouverne- 
nement étranger l’extradition de ce condamné, a vu repousser sa 
demande. A partir du jour de ce refus, il a été véritablement, en 
fait et en droit, dans l’impossibilité de faire subir au condamné sa 
peine, qui, dès lors, n’a pu continuer à se prescrire. 

Mais ce jour-là seulement commence pour le ministère public 
l’impossibilité d’agir; on ne saurait voir un obstacle l^gal à son ac¬ 
tion dans la détention du,condamné à l’étranger, pour des délits 
qu’il y a commis. — Compar. Mémor . du Min.publ ., verb. cit. y n. 42 
et suiv. 

A annoter au Mémor., eod . verb., n 84 lis. 


ART. 2689 

ÉVASION DE DÉTENUS, CONTRAVENTION. 

L'art. 245, Cod. pén. y qui réprime Vévasion de détenus accomplie par 
bris de prison ou par violence , ne, s'applique pas à Vévadé qui n'était dé¬ 
tenu que pour une contravention de police. 

(Min. publ. c. Perret je). — Arrêt. 

La cour ; — Sur le moyen unique du pourvoi pris de la violation des 
art. 238 et 245, Cod. pén. : 

Attendu que Perrette, trouvé en état d'ivresse manifeste dans un lieu 
publiera été conduit au poste municipal de Segré, par application de 
Part. Il dé la loi du 23 janvier 1873; qu’il s’est évadé dudit poste en 
détachant la serrure de la porte à l'aide d’une pierre ; que, condamné à 
5 francs d’amende pour ivresse, il a été acquitté du chef d'évasion avec 
bris de prison, par le motif que l’art. 245, Cod. pén , n’est pas applicable 
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6 ART. 2689 

à l’évadé qui n'était détenu que pour une contravention de simple po¬ 
lice ; 

Attendu que c’est à bon droit que la cour a relaxé Perrette ; 

Attendu, en effet, que dans aucun des articles du Code pénal placés 
sous la rubrique : Evasion de détenus, recèlement de criminels, le légis¬ 
lateur n’a mentionné les détenus pour cause de contravention ; que la 
première disposition de fart. 238 prévoit seulement le cas où l'évadé 
était prévenu de délits de police ou de crimes simplement infamants ; 
que les autres dispositions du même article et les articles suivants pré¬ 
voient l’évasion des criminels condamnés, des prisonniers de guerre et 
des individus prévenus ou accusés de crimes punis de peines afflictives 
ou infamantes ; 

Que le mot délit, employé dans l’art. 238, Cod. pén., doit être inter¬ 
prété d’après la règle posée en l’art. 1 er du même Code ; qu’il désigne 
l’infraction que la loi punit de peines correctionnelles ; qu’on ne peut, 
pour l’applicalym d’une disposition pénale, donner au mot délit une 
interprétation extensive comprenant les contraventions de simple po¬ 
lice ; — Que l’expression délits de police ne saurait davantage autoriser 
cette interprétation ; qu’en effet, les infractions correctionnelles sont 
des délits de police comme les tribunaux correctionnels sont des tribu¬ 
naux de police, d’après la qualification même qui leur est donnée par le 
Code d’instruction criminelle ; 

Attendu, d’autre part, que l’art. 245, qui prévoit spécialement l’éva¬ 
sion avec bris de prison, loin de faire mention des contraventions de 
simple police, répète, au contraire, les mots crimes et délits pour dési¬ 
gner la cause qui a donné lieu à la détention de l’auteur du bris de 
prison; que l’emploi de ces expressions confirmerait, s’il en était besoin, 
l’interprétation précédemment donnée à Tart. 238 ; 

Attendu, en conséquence, qu’il est certain que l’évasion dçs simples 
contrevenants n’a pas trouvé place dans la série des dispositions ré¬ 
pressives instituée par les ârt. 237 et suiv., Cod. pén.; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi du procureur général près la cour 
d’appel d’Angers contre l’arrêt de ladite cour, en date du 25 mai 1894, 
qui a relaxé le sieur Perrette de la poursuite dirigée contre lui, etc. 

Du 16 novembre 1894. — C. cass. - Ch. crim. — MM. Lœw, pr. ; — 
Bard, rapp.; — Duval, av. gén. 

R,emarqüe. — La question que tranche cet arrêt est controversée. 
La solation qu’il consacre est, sans doute, d’accord avec le texte 
de la loi, et elle est enseignée par quelques auteurs (Carnot, 
Comment. Cod . pén t. I, p. 479, n. 2; Morin, Répert. du dr. 
crim.,v* Evasion, n. 2 ; Blanche, Elud. prat.sur le Cod. pén., t. IV, 
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n. 175). Mais ce texte cependant est-il tellement formel qu’il ré¬ 
siste absolument à l’interprétation contraire? Les mots délits de 
police qu’emploie l’art.238, Cod.pén.,ne permettent-ils pas de sup- , 
poser que le législateur a entendu viser, par agglomération, les 
délits correctionnels et les contraventions de police, et les faits qui, 
bien que ne constituant que des contraventions, sont punis de la 
peine de l’emprisonnement, n’ont-ils pas assez de gravité pour 
justifier la responsabilité pénale du conducteur ou gardien qui fa¬ 
vorise l’évasion du détenu? Cette manière de voir est admise par 
MM. Rauter, Dr . mm., t. I, p. 529 ; Dalloz, Répert., v° Evasion , f 
n. 47, et F. Hélie, Théor . du Code pén t. III, n. 1028, 6 e édit , et je ' 
l’ai partagée dans mon Code pénal modifié par la loi du 3 mai 1863, 
p. 128, n. 61. 

A annoter au Mémorial du Ministère public , v° Evasion de détenus 

n. 1. 


ART. 2690 

PÊCHE FLUVIALE, POISSONS DE PETITE ESPÈCE, FILET, DIMENSION. 

Le poisson de petite espèce ne peut être pêché avec des filets dont les 
mailles ont plus de 10 millimètres : les règlements qui déterminent cette 
largeur ont établi une dimension fixe et invariable , et non pas seulement 
un minimum qu'il soit facultatif de dépasser (Décr. 10 août 1875, art. 9, 
et 18 mai 1878). I 

(Min. publ. c. Neyret-Vioz). — Arrêt. 

la cour ; — Attendu que si le lac d’Àiguebellette est une propriété 
privée, ses eaux alimentent la rivière dite le Tiers, sur laquelle la 
surveillance de la pêche est exercée au même titre que Sur les autres 
cours d’eau ; que dès lors il est pareillement soumis aux lois et décrets - 
qui réglementent l’exercice de la pêche ; 

Attendu, en fait, que Neyret-Vioz a été surpris, le 16 .août dernier, 
par la gendarmerie, pêchant dans ce lac avec un filet dont la maille 
mesure.20 millimètres de côté ; qu’interpellé il a répondu qu’il se livrait 
à la pêche de poissons des petites espèces ; 

Attendu, en droit, que le décret du 10 août 1875, modifié par le décret 
du 18 mai 1878, décide que les mailles du filet employé à la pêche du 
saumon devront mesurer 40 millimètres au moins ; que les mailles du 
filet employé à la pèche du poisson des grandes espèces autres que le 
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ART. 2690 

saumon devront mesurer 27 millimètres au moins ; queles mailles du 
filet employé à la pêche du poisson des petites espèces devront mesurer 
40 millimétrés ; 

Attendu que le soin pris par l’auteur du décret de ne pas ajouter les* 
mots « au moins » à la suite de cette dernière fixation, comme il l’a fait 
pour les deux autres catégories de filets, semble indiquer son intention, 
d’interdire, pour la pêche dés petites poissons, la tplérance de.filets qui 
n’auraient pas là maille fixe et invariable de 10 millimètres, et ce, par 
suite de cette présomption que des filets à maille intermédiaire entre 10 
et 27 millimètres serviraient à éluder la fixation relative à la pêche des 
* poissons des grandes espèces, et rendraient ainsi la surveillance de la 
.pêche difficile, sinon illusoire, surveillance que le décret paraît avoir 
voulu particulièrement assurer, puisqu’il interdit, d’autre part, l'emploi 
simultané des filets et engins de catégories différentes ; 

Attendu que cette interprétation, formellement établie par la juris-r 
pudence de la cour de cassation, a été méconnue par les premiers juges; 
'qu’il y a lieu, ei\ conséquence, de réformer leur décision de ce chef ; 

Parces motifs, reçoit le ministère public dans son appel du jugement 
rendu par le tribunal correctionnel de Chambéry le l 0r septembre 
dernier Emendant, dit et déclare qu’il est établi que, le 19 août 
dernier, sur le territoire de la commune de Nauces, Neyret-Vioz a été 
surpris pêchant dans le lac d’Aiguebelette des poissons des petites es¬ 
pèces à l’aide d’un filet ou un engin prohibé par les règlements, et, en 
réparation, le condamne à une amende 30 francs ; — Prononoe la con¬ 
fiscation du filet saisi, par application des art. 26, 28, 29 de" la loi du 
15 avril 1829, et 9 du décret du 10 août 1875 modifié par Je décret du 
1,8 mai 1878 ? etc'. 

Du 13 décembre 1894. — C. de Chambéry. — Ch. corr. — MM. Auzias- 
Turenne, pr. ; — Orsat, àv. gén. ; — Raymond, av. 

Nota. — Cette solution est conforme à une jurisprudence bien 
établie. Voy. notamment, Nancy, 22 mars 1859 (S. 59. 2. 2b7) ; 
(lass., 14 mars 1862 (S. 02. 1.843); Lyon, 8 nov. 1869 (S. 71. 2.203); 
Dijon, 12 janv. 1870 (ibid.) ; Besançon, 24 déc. 1872 (S. 73. 2. 282); 
Lyon, 11 nov. 1874 {S. 75. 2. 256); Chambéry, 30 janv. 1875 
(S. 75. 2. 1019). — Voy. aussi en ce sens, Martin, Cod. nouv. de 
la pêch, fluv.) n. 761. 

A annoter au Mémor. du Minisl. publ ., v° Pèche fluviale , n. 9. 
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Art. 2691 

CHASSE, FERMIER, QUALITÉ POUR AGIR, BAIL, DATE CERTAINE. 

Celui qui , oyant poursuivi, comme propriétaire Sun bois , les auteurs 
Sun délit de chasse commis dans ce bois , reconnaît ensuite n'étre que fer¬ 
mier du droit de chasse dam cette même propriété , doit être déclaré non 
recevable en son action, s il ne produit à Vappui qu'un bail sans date cer¬ 
taine (L. 3 mai 1844, art. il, 2°). 

(Boucalat et Brière c. de Laroüillère.) 

Les sieurs Boucalat et Brière, poursuivis pour délit de chasse par 
le sieur de Larouillère, ont opposé à cette poursuite une fin de non 
recevoir tirée de ce que le sieur de Larouillère n’étant pas proprié¬ 
taire d u bois dans lequel le délit de chasse avait été commis, n’avait 
pas qualité pour agir contre eux. 

Le sieurde Larouillère a reconnu, sur l’appel, qu’en effet il n’avait 
pas la propriété du bois ; mais il a soutenu qu’il était fermier de la 
chasse en vertu d'un bail non enregistré ; à quoi les prévenus ont 
répondu que ce bail, sans date certaine, ne pouvait établir le droit 
du demandeur au moment où a été exercée la poursuite. 

Arrêt. 

/ 

La cour; — Attendu que de Larouillère a cité les appelants devant le 
tribunal correctionnel en se disant « propriétaire du bois où le délit de 
chasse aurait été commis ; 

Attendu qu’il reconnaît aujourd’hui qu’il n’est pas propriétaire du bois, 
mais prétend être seulement fermier de Ja, chasse ; 

Attendu que de Larouillère ne fait pas cette preuve, et que, par suite, 
il n’avait pas qualité pour poursuivre la répression du délit qu’il imputait 
aux appelants; 

Par ces motifs, infirmant le jugement dont est appel, relève les appe¬ 
lants et condamne la partie civile aux dépens de première instance et 
d’appel, etc. 

Du 2 mai 1894. — G. de Riom. — Ch. corr. — M. Bissaud, pr. 

Nota. — Sur le point de savoir si le fermier du droit de chasse 
est recevable à poursuivre un fait de chasse accompli sans la per¬ 
mission du propriétaire, bien qu’il ie produise qu’un bail non ré* 
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gulièffcment enregistré, Voy. mon Mémorial du Ministère public , 
v° Chasse , n. 139 et suiv. 

A annoter a*u Mémorial , verb. cit ., n. 144. 


ART. 2692 

VENTE DE BEU RB ES, MARGARINE, OLEO-MARGARINE, SUBSTANCES DESTINÉES A 

REMPLACER LE BEURRE, MARCHANDS EN DETAIL, SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE DE CON¬ 
SOMMATION. 

Les prescriptions de l’art. 6 de la loi du 14 mars 1887, relatives à la vente 
de la margarine , de Volèo margarine ou de toutes substances destinées à 
remplacer le beurre , s'appliquent exclusivement aux marchands en détail de 
ces substances >; elles n’atteignent point le président du conseil d’administra¬ 
tion d une société coopérative de consommation ayant pour but d’acheter 
en gros, pour les livrer à ses adhérents , les objets de consommation dont ils 
ont besoin, lequel ne peut être considéré comme faisant acte de vente au 
détail en rèpartissani entre ses adhérents , à l’exclusion du public, les 
substances alimentaires achetées pour leur compte. 

(Min. publ. c. Soc. coopér. l'Économie Sociale). — Jugement. 

Le tribunal; — Au fond Attendu que les prescriptions de l’art. 6 
delà loi du 14 mars 1887 s'appliquent exclusivement aux marchands au 
détail de margarine, d’oléo-margarine ou de substances ou mélanges 
destinés à remplacer le beurre ; 

Attendu qu’il est établi par les documents de la cause, notamment 
parles statuts de la société coopérative l’Economie Sociale de Clichy; 
que cette société a pour but d’acheter en gros, pour les livrer à ses 
adhérents, les objets de consommation.dont ils peuvent avoir besoin,, et 
ce contre remboursement des frais d’acquisition majorés des frais géné¬ 
raux et d’un tant pour cent destiné à la constitution du fonds de ré¬ 
serve ; — Qu’aucun bénéfice n’est ainsi réalisé; que* dans ces circons¬ 
tances, le conseil d’administration, représenté par soh président, ne 
saurait, à aucun titre, être considéré comme faisant acte de vente au 
détail en répartissant entre ses adhérents, à l'exclusion du public, les 
substances alimentaires achetées pour leur compte ; 

Par ces motifs, renvoie,Buffet des fins de la poursuite sans dépens, 
etc. 

Du 19 décembre 1894. — Trib. correct, de la Seine. — 8 e ch. — MM. Ja- 
lenque, pr.; — Guillemin, subst. du proc. de la Rép.; — Hubert Valle- 
roux, av. . . 
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ART. 2693 

PRODIGUE, POURSUITE CORRECTIONNELLE, CONSEIL JUDICIAIRE, INTERVENTION, 
PRÉSENCE DU PRODIGUE AUX DEBATS. 

Vintervention du conseil judiciaire dans une poursuite correc¬ 
tionnelle dirigée contre un prodigue , est recevable , lorsqu'il y a partie 
civile en couse , mais à la condition toutefois que le prévenu soit présent 
aux débats, la mission du conseil judiciaire étant exclusivement d'as¬ 
sister le prodigue et non de le représenter (Cod. civ., 513; God. instr. 
crim., 185 et 486). 

(A... c. M...). — Jugement. 

Le tribunal; — Attendu que, s'il est de principe que la défense de 
plaider sans l’assistance de son conseil judiciaire ne s'étend pas au cas 
où le prodigue est poursuivi devant les tribunaux de répression à la re¬ 
quête du ministère public, rien ne s’oppose à ce qu’il soit assisté dudit 
conseil lorsque, par suite de la constitution d’une partie civile, il peut 
être appelé à débattre, comme conséquence d’une condamnation pénale 
éventuelle, le principe ou la quotité de dommages et intérêts en répa¬ 
ration du délit qui lui est reproché ; qu’il doit en être de même, à for¬ 
tiori , lorsque c’est la partie civile qui poursuit elle-même directement 
le prodigue devant le tribunal de répression ; qu’en principe l’interven¬ 
tion du conseil judiciaire à une instance correctionnelle dirigée contre 
le prodigue est donc recevable, lorsqu’il y a une partie civile en cause ; 

Mais attendu qu’aux termes de l’art. 513, Cod. civ., le conseil judi¬ 
ciaire a pour mission exclusive désister le prodigue ; qu’il n'a nulle¬ 
ment qualité pour le représenter ; que son intervention doit donc être 
subordonnée à la présence du prévenu aux débats ; qu’on ne saurait ad¬ 
mettre, en effet, que le conseil judiciaire d'un prodigue défaillant puisse, 
au mépris des art. 185 et 186, God. instr. crim., et sous prétexte de sau¬ 
vegarder des intérêts civils inséparables de l’action pénale, présenter in¬ 
directement sa défense devant la juridiction correctionnelle ; 

Attendu, dans l'espèce, que G.. , prévenu du délit d’abus de confiance 
prévu et puni par les art. 406 et 408 du Code pénal et passible d’une 
peine d’emprisonnement, n'a pas comparu en personne, quoique régu¬ 
lièrement assigné ; qu’en l’état, l’intervention de A..., son conseil judi¬ 
ciaire, est donc non recevable ; 

Par ces motifs; en la forme, déclare A..., ès-qualités non recevable 
en sa demande à fin d’intervention, l’en déboute et le condamne aux 
dépeus, etc. 

Du 10 janvier 4895. — Trib. corr. de la Seine. — 8 e ch. — MM. Coutu- 
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rier, pr., — Courtin, subst. du proc. de la Rép. ; — Lalle et Chambois- 
sier, ay. 

A annoter au Mémorial du Ministère public , v° Interdiction et Conseil 
judiciaire t n. 13. 

ART. 2694 . 

ESPIONNAGE, PLACES FORTES, OPÉRATION TOPOGRAPHIQUE, VISITE DE LIEUX, 
RECONNAISSANCE DE L’ÉTAT DES TERRAINS DÉFENDUS. 

L'art. 6 de la loi du 18 avril 1886 n'interdit pas seulement , dans un 
rayon de deux myriamètres autour d'une jlace forte , les levées de plans, 
mais encore toute opération topogxaphique , ce qui s'entend de toutes visites 
de lieux ayant pour but de reconnaître l'état des terrains défendus , au point * 
de vue de leur configuration extérieure , même sans instruments , sans nivel¬ 
lement et de mémoire. 

(Cbaulian e? Boucharlat c. Min. publ.). — Arrêt. 

La cour; — Sur lemoyeh unique tiré de la violation de l’art. 6 de la 
loi du 18 avril 1886, en ce que l’arrêt attaqué aurait faussement appliqué 
cette disposition en prononçant une condamnation à l’amende contre 
chacun des demandeurs, alors qu’il résultait des faits souverainement 
constatés que les deux prévenus s’étaient l’un et l’autre bornés, sur le sol 
du territoire interdit, à venir après coup vérifier le tracé d’un chemin de 
fer par eux dressé dans le cabinet à l’aide de la carte de l’état-major, et 
sans qu'ils eussent pour cette vérification procédé à aucun nivellement 
ni à aucun mesurage ; 

Attendu que la loi, par sa disposition susvisée, n’interdit pas seulement 
dans un rayon de deux myriamètres autour d’une place forte Jes levés 
de plans, mais encore toute opération topographique, et que cette expres¬ 
sion doit s’entendre de toutes visites des lieux ayant pour but de recon¬ 
naître l’état des terrains défendus, au point de vue de leur configuration 
extérieure, même sans instruments, sans nivellement et de mémoire ; 

Que c’est donc avec raison que l’arrêt attaqué porte que l’examen des 
terrains défendus dans le but d’y établir un chemin de fer, comporte 
nécessairement celui des niveaux du sol à travers lequel ce chemin doit 
passer ; que pareil examen constitue une opération topographique pro¬ 
hibée, alors qu’il est fait dans des conditions suffisantes pour permettre 
de se rendre compte des travaux à faire et des dépenses qu’ils entraî¬ 
neraient ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi formé contre l’arrêt de la cour de 
Lyon du 23 janvier 1894, etc. 
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Do 26 mai 1894. — C. cass.— Ch. crim.,— MM. Lœw, pr.; — Pradines, 
rapp. ; — Duyal, ay. gén. 


CORRESPONDANCE 


ART. 2695 

CHEMIN DE PER, BILLET DR PLACE, PERTE, PAYEMENT DO PRIX, CONTRAVENTION 


Monsieur le Directeur, 

J'ai l’honneur de vous prier de vouloir bien me donner votre 
avis sur la question ci après : 

Un conlrôjeur de chemin de fer, en route, a réclamé à un voya¬ 
geur (honorable négociant) son bjdlet de place. Ce voyageur ayant 
déclaré qu'il avait pris son ticket à la gare du départ, mais qu’il 
ne le retrouvait pas, qu’il l’avait, sans doute, perdu, a payé le prix 
du billet. 

Malgré ce payement, le contrôleur a dressé procès-verbal, et le 
ministère public a poursuivi le voyageur pour infraction à l’art. 63, 
§ 3, de l’ordonnance du 15 novembre 1846. 

Les questions qui se présentent sont les suivantes : 

1° Le contrôleur a t-il eu le droit rigoureux de dresser procès- 
verbal pour le fait dont il s’agit, malgré le payement delà place? 

2° Le ministère public ne doit-il pas rétablir l’intention fraudu¬ 
leuse du contrevenant ? 

3° Ou bien la preuve contraire est-elle à la charge du prévenu? 

4° La bonne foi est-elle admise en pareille matière ? 

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, avec mes remerciements* 
l’hommage de mon dévouement respectueux, etc. 


Par un arrêt du 12 avril 1889 (S. 90. 1. 428), la Cour de cassation 
a proclamé le principe que les infractions aux ordonnances portant 
règlement d’administration publique sur la police, la sûreté ou 
l’exploitation .des chemins.de fer, bien qu’étant, à raison de la 
peine édictée par l’art. 21 de la loi du 15 juil. 1845, assimilées aux 
délits quant à la juridiction chargée de les apprécier, n’en conser¬ 
vent pas moins le caractère de contraventions, que le fait matériel 
suffit pour constituer, indépendamment de toute intention délic- 
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tueuse; et sauf seulement le cas de force majeure, dont la preuve 
incombe au prévenu. Elle a en conséquence décidé que lorsqu’un 
procès-verbal régulièrement dressé par un contrôleur de route 
constate qu’un voyageur n’a pu représenter le billet dé placé dont 
l’exhibition lui était demandée, et s’est borné à alléguer qu’il avait 
perdu ce billet, il doit être déclaré coupable de la contravention 
prévue par l’art. 63, § 3, de l’ordonnance du 15 nov, 1846, s'il ne 
prouve pas le fait de force majeure qui l’a mis dans l’impossibilité 
d’obtempérer à la réquisition de l’agent de la compagnie. Et l’arrêt 
ajoute que si l’appréciation du fait constitutif de la force majeure 
appartient aux juges de répression,, ils ne peuvent cependant ad¬ 
mettre cette exception qu’autant que la preuve du fait de force 
majeure a été régulièrement administrée par le prévenu à l’aide 
des moyens autorisés par la loi. 

Voilà une théorie dont la rigueur peut être considérée comme 
excessive. 11 ne semble pas contestable, à la vérité, que l’infraction 
à la disposition de l’art. 63 de l’ordonnance du 15 novembre 1846 
qui défend d’entrer dans un wagon de chemin de fer sans être muni 
de billet, et qui s’étend soit au fait de ne pouvoir représenter le 
billet dont on dit s’être muni, soit à celui de rester dans le wagon 
après la station pour laquelle a été pris le billet, constitue une con¬ 
travention punissable indépendamment de la mauvaise foi de son 
auteur. C’est ce que la jurisprudence a maintes fois déclaré (V. Cass., 

7 avril 1870, S. 71. 1.258; Pau, 29 mai 1886, S. 87. 2. 64; Riom, 

4 janvier 1893, S. 93.2. 48 ; Besançon, 5 février 1879, S. 79. 2. 42). 
— Compar. l’article publié par moi dans ce recueil, t. XXXIV, 


p. 106 et 107). 

Mais, pour tomber sous l'application de l’art. 63 de 1 ordonnance 
de 1846, le fait doit du moins être volontaire (Dijon, 25 mars 1857, 
S. 57. 2. 507; Amiens, 8 novembre 1877, S. 77. 2. 305; Toulouse, 
5 décembre 1893, S. 94. 2.57 ; Féraud-Giraud, Cad. des transp. par 
chem. de fer , t. III, n. 225). Ainsi, il a été jugé qu’un voyageur ne 
contrevient pas à ce.tte disposition, lorsque cest non seulement 
sans intention frauduleuse, mais avec l’autorisation des agents de 
la compagnie, qu’il est entré ou est resté dans un vagon, quoique 
non muni d’un billet (Rennes, 2 juin 1886, S. 89. 2.28). Ainsi encore, 


d’après l’arrêt précité de la Cour de Toulouse du 5 décembre 1893, 
l’art. 63 n’est pas applicable au voyageur qui, s’étant endormi, a 
dépassé la station pour laquelle il avait pris un billet, parce qu’il 
n’y a pas là un fait actif et volontaire. — Contrâ , Pau, 27 mai 1881, 
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déjà mentionné. Et^ d’autres décisions n'ont déclaré, au contraire, 
l'art. 63 applicable à des voyageurs qui se trouvaient dans des 
Wagons sans pouvoir jmtifier de la possession d’un billet, qu’en 
constatant le refus fait par eux, lors de la déclaration du procès- 
verbal, de payer le prix de leur place (V. notamment Cass., 12 avril 
1889, et Riom, 4 janvier 1893, ci-dessus mentionnés), refus qui 
imprime évidemment un caractère volontaire au fait de n'avoir pas 
pris de billet. 

Cependant la Cour de cassation, dans son arrêt du 12 avril 1889, 
a répudié cette doctrine. Elle n’admet pas que l’art. 63 de l’ordon¬ 
nance de 1846 ne vise que la désobéissance volontaire du voyageur 
et soit inapplicable au cas où, par accident, celui-ci se trouve dans 
l’impossibilité de satisfaire à la réquisition qui lui est adressée. Elle 
ne réconnaît qu’à la force majeure l'effet d’exclure ici la crimina- 1 
lité, et subordonne d’ailleurs cet effet à la preuve que le prévenu 
doit administrer régulièrement, à l’aide des moyens autorisés par 
la loi, du fait constitutif de la force majeure. 

C’est là qu’est, selon moi, l’exagération de la théorie inaugurée 
par la chambre criminelle. Il est difficile de comprendre pourquoi, 
à côté de la force majeure, dont la preuve, en pareille matière, sera 
bien rarement possible, on ne placerait pas le fait involontaire ou 
le simple accident, qui sont, eux aussi, exclusifs de la faculté de se 
conformer à la prescription du § 3 de l’art. 63 de l’ordonnance, et 
qui sont généralement plus faciles à prouver. Ge ne serait point là 
admettre l’excuse de la bonne foi, mais rendre hommage au prin¬ 
cipe suivant lequel les contraventions elles-mêmes ne sont punis¬ 
sables qu’autant qu’elles ont été volontairement commises. La force 
majeure, sans doute, est le plus invincible obstacle à l’exercice de 
la volonté ; mais elle n’est pas le seul, quoi qu’en disent de graves 
autorités. Un pur accident, tel que la perte d’un objet (d’un billet 
de place, notamment), n’a pas le caractère de la force majeure, 
qui s’entend de toute force à laquelle on ne peut résister, soit de 
droit, soit de fait, ou de tous accidents que la vigilance et l’indus¬ 
trie humaines n’ont pu ni prévoir, ni empêcher (Dalloz, Répert , 
v° Force majeure, n. 1). Mais il n’en est pas moins un fait accompli 
sans volonté et qui ne saurait, par suite, engendrer une contraverç 
tion. 

Par exemple, dans l’espèce exposée par mon correspondant, il 
me semble exorbitant de voir une infraction au § 3 de l’art. 63 de 
lordonhance de 1846 dans le défaut de représentation, par le voya- 
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geur, en cours de route, du billet dont l’exhibition lui était réclamée 
par un contrôleur, alors qu’il avait perdu ce billet qui lui avait été 
délivré au départ, et qu’il consentait d’ailleurs à payer de nouveau 
le prix de sa place. 

Assurément, la preuve de la délivrance du billet et de sa perte 
devait être faite par le voyageur qui les alléguait ; et à défaut de 
cette preuve, il pouvait être dressé procès-verbal et exercé des pour¬ 
suites contre lui. Mais, ce double fait établi, il serait absolument 
inique autant qu’illégal, à mon .sens, d'appliquer au voyageur la 
peine édictée par l’art. 21 de la loi du 15 juillet 4845. 

La décision de la chambre criminelle du 12 avril 1889, ne se con¬ 
cevrait, que si l’on devait croire qu’elle a entendu comprendre là 
perte du billet dans les cas de force majeure qui excluent la crimi¬ 
nalité ; mais cette extension serait-elle juridique? La négative ré¬ 
sulte de la définition de la force majeure que j’ai rappelée plus 
haut. 


DOCUMENTS DIVERS 

ART. 2696 

OUTRAGE, RÉPARATION A L’OFFENSÉ, ABROGATION DES ARTICLES 226 ET 227 DU 

CODE PÉNAL. 

Loi du 28 décembre 1894 abrogeant les art. 226 et 227 du Code 'pénal . 

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 
Article unique. — Sont abrogés les art. 226 et 227 du Code pénal. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi de l’Etat. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1894. 

Casjmir-Périer. 

ALGÉRIE. — JUSTICE MUSULMANE. — AUDIENCE DES CADIS.— TRANSPORT SUR 

LES MARCHÉS. 

Décret du 11 juin 1894, concernant les audiences que les cadis peuvent 
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être autorisés à tenir sur les marchés pour y juger certaines contesta¬ 
tions entre indigènes musulmans. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la Justice, 

Vu Part. 7 du décret du 17 avril 1889, sur l’organisation de la 
justice musulmane en Algérie, modifié par le décret du 25 mai 1892; 

Le Conseil d’Etat entendu ; 

Décrète : 

Article I er . *—Des cadis pourront être autorisés, par arrêté du garde 
des sceaux, ministre delà Justice, ou, sur sa délégatiôn, par le gouver¬ 
neur général de l’Algérie statuant sur la proposition du procureur gé¬ 
néral, à se transporter sur tous les marchés situés sur les territoires de3 
trois départements de PAlgérie soumis au régime du décret du 
17 avril 1889, pour y juger, entre indigènes musulmans, dans les condi¬ 
tions et suivant les formes prévues par ce décret, les contestations per¬ 
sonnelles et mobilières dont la valeur ne dépassera pas 200 francs, en 
principal. 

Art. 2. — Le garde des sceau/, ministre delà JusticefWt chargé de 
l’exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et au 
Bulletin officiel du Gouvernement général de l’Algérie. 

Fait à, Paris, le 11 juin 1894. 

CARNOT. 


Art. 2697 

INSTRUCTION CRIMINELLE, TRIBUNAL CORRECTIONNEL, TEMOINS A CHARGE, DÉNON¬ 
CIATION AU PRÉVENU, TÉMOINS A DÉCHARGE, AUDITION LORS DE L’INFORMATION. 
* 

Circulaire adressée par le ministre de la Justice de Belgique aux 
procureurs généraux au sujet de la dénonciation aux prévenus des té¬ 
moins à charge . 

Monsieur lé procureur général, pour que sa défense puisse se produire 
dans toute sa plénitude, le prévenu a intérêt à connaître non seulement 
les faits qui lui sont imputés, mais aussi les personnes qui viendront 
témoigner. Ce n’est que dans ces conditions qu’il sera à même, quand il 
le jugera utile, d’opposer aux témoins de l’accusation d’autres témoins 
qui pourraient contredire ou atténuer les témoignages des premiers. 

J’estime, en conséquence, qu’il serait utile de mentionner, au bas des 
citations faites aux prévenus, l’indication précise des témoins que le mi¬ 
nistère public se propose de faire entendre à l’audience. 

TOME XXXVIII 

/ 
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Cette pratique aura* égalemënt pouf effet d’éviter des remises de 
causes, sous le prétexte que le prévenu désire faire entendre des témôlns 
nouveaux. 

Un autre usage non moins recommandable et déjà suivi dans certains 
arrondissements, c’est que le fonctionnaire qui procède à une informa¬ 
tion demande à l’inculpé, après avoir reçu ses déclarations, s’il a des 
témoins à décharge à faire entendre. 

Dans l’affirmative, il reçoit les déclarations de ceux-ci. Il mentionne 
au procès-verbal là demande et la réponse de l'inculpé. Cette façon de 
procéder complète l’information, donne pleine satisfaction aux prévenus 
et évite la production ultérieure de témoins suspects. 

Je vous prie, Monsieur le procureur général, de donner lesinstruétlons 
nécessaires pour que la double mesure que je viens de vous signaler, 9ôit 
adoptée dans votre ressort. 

Du 7 août 1893. — Circul. du ministre de la Just. de Belgique. 


Art. 2698 

,, 4 

FRAIS DE JUSTICE CRIMINELLE, PARTIE CIVILE, CONDAMNATION, PROPOSITION DE LOI. 

Proposition de la loi portant modification des articles 126 et 194 du 
Code d'instruction criminelle , en ce qui touche la condamnation aux frais 
des parties civiles y présentée par M. Sentenac, député. (Séance du 3 dé¬ 
cembre 1894.) 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, lés particuliers lésés par un fait délictueux ont, dans notre 
législation criminelle, le droit de citation directe et le droit de se cons¬ 
tituer pàrtie civile. 

C’est par l'exercice de ces deux droits qu’ils interviennent efficace¬ 
ment dans la poursuite des infractions. 

Quand le particulier qui ne peut forcer ,1e ministère public à pour¬ 
suivre ni faire échec à l’indépendance de ses conclusions, saisit direc¬ 
tement le tribunal de répression, ce qui se présente généralement lors¬ 
qu’il s’agit d’infractions portant atteinte à l’intérêt privé plutôt qu’à 
l’intérêt social, telles que diffamations ou voies de fait sans gravité, la 
responsabilité de cette poursuite doit lui appartenir tout entière, èt la 
queslion des frais se règle alors entre le poursuivant et la partie pour¬ 
suivie d’après le droit commun, qui les met à la charge de celui qui a 
succombé. 

Mais quand la partie lésée vient se joindre seulement au ministère 
public agissant au nom de l’Etat comme le protecteur de la sécurité so- 

, * 
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ciale et à qui appartient, dans ce cas,le rôle principal dn la poursuite, la 
responsabilité des frais pèse sur elle non seulement quand elle perd son 
procès, mais même quand la plainte a été reconnue fondée et qu’une 
condamnation a été prononcée contre l’inculpé. 

C’est là une responsabilité exorbitante et qui dépasse toutes les limites 
du juste. Ce n’est point dans les textes du Code d’instruction criminelle 
que cette responsabilité est établie. 

Les art. 162, 194 et 368 de ce Code ont, au contraire, consacré la 
règle de droit commun que les frais ne sont à la charge des prévenus, 
des accusés ou des partieè civiles que lorsqu’ils succombent dans la 
poursuite qu’ils ont exercée ou dont ils ont été l’objet. 

C’est dans le décret impérial du 18 juin 1811, portant règlement sur 
les frais de justice, à l’art. 157, que se trouve cette disposition de pure 
fiscalité, méconnaissant à la fois les textes du Code et les principes de 
justice. 

« Soit qu’elles succombent ou non, djt cet article, les parties civile 
seront personnellement tenues des frais. » 

On a souvent contesté la légalité de ce décret comme étant contraire 
aux dispositions de la loi. Mais la Cour de cassation lui a maintenu sa 
force législative. 

On s’es t aussi demandé si la nouvelle promulgation du Code d'instruo 
lion criminelle, en 1832, n’avait pas eu pour effet nécessaire d’annihiler 
lart. 157 de ce décret. 

Cette abrogation implicite a été aussi contestée. 

On s’est fondé sur le paragraphe que la loi du 24 avril 1832 a ajouté 
à l’art. 364. 

Dans son ancien texte, cet article ne consacrait, en effet, que cette 
seule règle : « L’accusé ou la partie civile qui succombera sera condamné 
aux frais envers l’Etat ou envers l’autre partie » Et le législateur de 1832 
l’a fait suivre de cette disposition : « Dans les affaires soumises au jury, 
la partie civile qui n’aura pas succombé ne sera jamais tenue des frais. » 
Or, on a inféré de ces mots : « Dans les affaires soumises au jury » que 
la loi a voulu laisser subsister la responsabilité dés frais sur la partie 
civile qui ne succombera pas dans les affaires non soumises au jury, 
c’est-à-dire dans les affaires correctionnelles et de simple police. 

Cependant, la lecture attentive de la discussion de la loi de 1832 ne 
relève aucune pensée de restriction à l’égard des unes et des autres, et 
indique, au contraire, un retour complet et général au principe d’équité 
que le décret de 1811 avait méconnu. 

Comment, en effet, justifier une distinction quelconque entre les affaires 
correctionnelles et les criminelles? Comment la responsabilité de la par¬ 
tie civile, injuste dans celles-ci, quand elle ne succomjbe pas, pourrait- 
elle être juste dans les autres? En toute matière, cette responsabilité ne 
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peut être autre chose que la peine d'une action imprudente ou d’une 
plainte légère. 

Or, quel reproche peut-on faire à la partie civile, même en matière 
correctionnelle, quand elle a poursuivi à juste titre? Et quel prétexte 
peut -011 invoquer pour mettre les frais à sa charge ? 

Doit-on la punir pour avoir rendu un service à la société en amenant 
la condamnation d’un coupable ? 

La Cour de cassation, en donnant un sens restrictif aux énonciations 
du nouvel art. 368, n’a pas voulu dépasser les limites d’une interprétation 
purement littérale. 

C’est donc au législateur à généraliser en termes exprès le principe 
d’équité auquel avait fait .violence le décret de 1811 et à déclarer, dans 
les art. 162 et 194 du Code d’instruction criminelle, que la partie civile 
qui u’aura pas succombé ne sera jamais tenue des frais. 

Ce sera le meilleur moyen, d'ailleurs, de réduire la charge des frais de 
justice, puisque les plaignants seront ainsi encouragés à se porter partie 
civile, qualité dangereuse à prendre tant qu’elles sont exposées à payer 
tous les frais du procès, quelle que soit la bonté de leur cause, sauf leur 
recours si incertain contre les condamnés. 

On peut dire que la doctrine des criminalistes est unanime sur cette 
question. 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique . — Ajouter aux art. 162 et 194 du Code d’instruction 
crimiuelleje paragraphe suivant : 

a La partie civile qui n'aura pas succombé ne sera pas tenue des frais. * 
ART. 2699 

JURY, COMPOSITION, LISTE DES JURÉS, INSCRIPTION DE TOUT ÉLECTEUR, INDEMNITÉ 
DE DÉPLACEMENT, PROPOSITION DE LOI, RAPPORT. 

Rapport sommaire fait au nom de la 9 e commission ''initiative parle¬ 
mentaire (1) chargée d'examiner la proposition de loi de M. Victor Ley- 
dety relative à Vorganisation du jury criminel, par M . Loriot, député. 
(Séance du 6 décembre 1894.) 

Messieurs, l’honorable M. Leydét, trouvant regrettable qu’une partie 
seulement de la population entre dans la composition du jury criminel, 


(1) Cette commission est composée de : MM. Couturier, président; Bascou, 
secrétaire ; Genoux-Prachée, Camille Viox, Thomel, Sarùary, Luce de Casa¬ 
blanca, Rose, Henrion, Chambige, Desfarges, Delarue, François, Pajot, Gaus- 
sorgues, Brune,du Breuil, comte de Pontbriand, Magnien, Loriot, Jules Desjar- 
din Vogeli, Vaillant. (Voir le n° 917.) ' 
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à la suite d’un choix auquel souvent des considérations de personne ne 
sont pas restées étrangères, propose que le mode de recrutement de ce 
jury soit étendu. 

En conséquence, il demande que tout citoyen français jouissant de ses 
droits civils et politiques, inscrit sur les listes électorales, sachant lire et 
écrire et âgé de plus de quarante ans et de moins de soixante ans, soit 
porté d’office sur la liste dans le département où il réside. 

D’après son système, les maires et les juges de paix n'auraient plus à 
dresser la liste préparatoire des citoyens choisis par eux, et la commis¬ 
sion formée des juges de paix et des conseillers généraux devrait se 
borner à statuer sur les cas d’incapacité, d’incompatibilité et de dispense. 

En outre, par cette considération que tous les citoyens seraient appelés 
à siéger et que le mode actuel de fixité des frais de voyage résultant du 
tarif de 1811 produit des résultats inégaux et injustes, M. Leydet voudrait 
que l’indemnité de séjour et de déplacement fut augmentée et qu’un 
règlement d’administration publique intervint pour en déterminer l’im¬ 
portance poür chaque département. 

Votre 9 e commission parlementaire a été tout d’abord assez effrayée de 
l’idée de voir confier à tout citoyen indifféremment, jouissant de ses droits 
civils et politiques, inscrit sur les listes électorales et cela sans aucune 
garantie basée sur l’examen des antécédents, de la conduite privée, de 
l’intelligence, du jugement, cette redoutable fonction du juré qui com¬ 
porte les devoirs de la plus haute importance, puisque, à chaque instant, 
celui qui en est investi a à statuer, sans appel, sur ce qu’il y a de plus sa¬ 
cré, sur l’honneur, la liberté, la vie de ses concitoyens. 

De plus, votre commission s’est montrée assez opposée à cette propo¬ 
sition d’augmentation d’indemnité de séjour que vise surtout la proposi¬ 
tion de M. Leydet. 

Sans insister principalement sur la nouvelle charge qui résulterait pour ^ 
le budget, charge de peu d’importance par elle-même, mais qui, réunie 
à d’autres qui ne manquent pas, arrive à peser lourdement; sur les diffi¬ 
cultés qu’on rencontrerait pour dresser un tarif différent dans chaque 
région, il y a lieu également de considérer les obligations auxquelles 
chacun de nous est tenu vis-à-vis de l’Etat et cela bien souvent sans rému¬ 
nération ou avec rémunération insutfisante peut-être, comme celle que 
comporte la fonction de juré, au sujet de laquelle ceux qui l’ont remplie 
jusqu’alors ont formulé relativement peu de plaintes. 

Malgré cette hésitation, voire 9® commission, avec la pensée que cer¬ 
taines questions soulevées par M. Leydet méritaient cependant d’être 
étudiées, pouvaient comporter certaines améliorations de détail, n'a pas 
voulu en repousser de prime abord l’examen et, en formulant toutes ses 
réserves sur le fond, a l’honneur de vous proposer la prise en considéra¬ 
tion de ce projet. 
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* C0MMISSA1RES # SPÉCIAUX DE POLICE, POLICE JUDICIAIRE, DECRET. 

Rapport présenté au Président de ta République concernant l'extension 
de la compétence des commissaires spéciaux de police , et décret conforme 
du 23 décembre 1893. 

Monsieur le Président, 

La juridiction de§ commissaires spéciaux de poliée, dont l'institution 
remonte au décret du 22 février 1855, est actuellement limitée aüx che¬ 
mins de fer et aux ports placés plus particulièrement sous leur surveillance. 

Les inconvénients que présente cette limitation deviennent encore plus 
sensibles depuis la promulgation des lois nouvelles réprimait les atteintes 
portées à la sécurité publique pour toute une catégorie de criminels. 

Il serait nécessaire, pour assurer la stricte exécution de ces lois, que 
Jes préfets et les procureurs de la République pussent, chacun dans la 
limite de leurs pouvoirs, utiliser les commissaires spéciaux pour la cons¬ 
tatation des crirties, délits et contraventions, la recherche et l’arrestation 
des malfaiteurs. 

Le projet de décret que nous avons l’honneur de soumettre à votre 
haute approbation donne aux commissaires spéciaux le droit d’exercer 
sur toute l’étendue du département de leur résidence, la police judiciaire, 
dans les conditions prévues et déterminées par le Code d’instruction 
criminelle. 

L’extension de la juridiction des commissaires spéciaux n’implique, 
d’ailleurs, aucune dérogation aux règles qui déterminent la compétence 
personnelle ou territoriale des commissaires de police ordinaires institués 
par la loi du 28 pluviôse an VIII. 

Si vous voulez bien adopter ces conclusions, nous avons l’honneur de 
vous demander de revêtir de votre signature le projet de décret ci-joint. 

Agréez, etc. 

DÉCRET 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du ministre de l’Intérieur et du garde des sceaux, mi¬ 
nistre de la Justice ; 

Vu les décrets des 22 février 1855, 1 26 octobre 1859 et 3 juillet 1883 ; 

Vu les art. 8,9, 10, 48 et suivants du Code d’instruction criminelle; 

Décrète : 

Art. 1 er . Les commissaires spéciaux de police exerceront, dans toute 
l’étendue du département de leur résidence, la police judiciaire, confor¬ 
mément aux dispositions du Code d'instruction criminelle. 
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Art. 2. Le ministre de lTntérieur et le garde des sceaux, ministre de 

a Justice, sont chargés, etc. 

Carnot. 

ART. 2701 

i i 

RÉHABILITATION, CONDAMNATION CONTRADICTOIRE, PEINE PRESCRITE, DÉLAI, 
PROPOSITION DE LOI, RAPPORT. 

Rapport fait au nom de la commission (1 ) chargée d'examiner la pro¬ 
position de loi de M. Michelin ayant pour objet : 1° de rendre la réha¬ 
bilitation applicable aux condamnés contradictoirement qui ont prescrit 
contre l’exécution de la peine ; 2° de déclarer que la réhabilitation sera 
de droit après un certain délai , par M . Michelin , député . (Séance du 
13 novembre 1894.) 

Messieurs, dans sa séance du 2 juin 1894, la Chambre des députés a 
pris j en considération une proposition de loi de M. Michelin ayant pour 
objet : 1° de rendre la réhabilitation applicable aux condamnés contra¬ 
dictoirement qui ont prescrit contre l’exécution de la peine ; 2° de déclarer 
que la réhabilitation sera de droit après un certain délai. 

Au nom de la commission, nous avons l’honneur de vous demander 
de vouloir bien adopter cette proposition qui aura pour effet de compléter 
la loi du 14 août 1885, sur les moyens de prévenir la récidive. De plus, 
elle est le corollaire, la conséquence en quelque sorte nécessaire de la 
loi du 26 mars 1891 sur l’atténuation et l’aggravation des peines. 

Les principes de la pénalité rationnelle veulent que l'espérance soit 
ouverte au condamné et que la possibilité de reprendre un jour, lorsqu’il 
s’en sera montré digne, son état intact dans la société lui soit laissée en 
perspective» 

Tant au point de vue de la régénération des condamnés qu’à celui de 
la diminution de la récidive, la réhabilitation présente la plus haute 
utilité. A juste titre on l’a appelée « la clef de voûte du régime péniten¬ 
tiaire ». 

La réhabilitation ou restitution d’état est admise par le Code d’ins¬ 
truction criminelle, mais il est encore trop rigoureux, bien que sur cette 
matière il ait été successivement amélioré d’une façon sensible par la loi 
du 3 juillet 1852, par la loi du 14 août 1885, et aussi par la loi Bérenger 
du 26 mars 1891, qui admet la réhabilitation de plein droit. 

Ainsi que le dit M. Louis André dans son traité de la récidive, il est 


(1) Cette commission est composée de MM. Escanyé, président; Henri Blanc 
(Haute-Loire), secrétaire ; Lebret, Chaulin-Servinière, Labussière, Labârthe, 
Vallé, de Ramel, Malausséna, Michelin, Beauquier, (Voir les n°» 413-614.) . 
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nécessaire que l’accès en soit ouvert large et libre à qui s'en montre 
digne parles longs efforts d’une honnêteté soutenue. 

Historique de Ici réhabilitation . 

On trouve le germfe de la réhabilitation dans la législation romaine 
elle-rmême. Cette législation distinguait la gr^ce, in iu/gentia , et la res¬ 
titution de l’état, leititutio in integrum , l’une et l’autre émanant de 
l’empereur. La grâce fait cesser la peine; mais la restilutio in integrum, 
si elle était générale, rétablissait le condamné dans.ses dignités et tous 
ses droits de citoyen, sit per omnia in integrum indulgentia p ineipalt 
restituatur. Voici quelle en était la formule : Honoribus et ordini tua 
et omnibus cæUris te restltuo. Le condamné était alors comme s’il 
n’avait pas été condamné, perinde ac si nec damnatus essel ad numera 
tel honores vocatur. 

L’ancienne jurisprudence n’admettait la réhabilitation que pour les 
condamnés aux peines du grand criminel, car ces peines seules étaient 
infamantes. Les l lettres de réhabilitation, concédées par le roi, avaient un 
double effet : celui d’ôter la note d’infamie, de rétablir le condamné en 
sa bonne famé et renommée , et, par suite, celui de le rendre de uouveau 
habile à la jouissance et à l’exercice des droits qui lui avaient été retirés. 
Dans notre ancien droit, la réhabilitation était une faveur, un acte de clé¬ 
mence, analogue à la grâce. Elle dépendait absolument du bon plaisir 
du roi. Toutefois, en principe, cette faveur devait être justifiée par cer¬ 
taines conditions essentielles, telles que l’exécution de la peine, le paye¬ 
ment de l’amende et des intérêts civils. 

La Révolution transforma le caractère de la réhabilitation. Elle en fit 
une institution légale et elle l’inscrivit comme un droit dans la législation. 
Comme dans l’ancien droit, elle ne s’appliquait qu’aux personnes con¬ 
damnées aux peines criminelles. La réhabilitation effaçait la dégradation 
civique; elle donnait lieu à une cérémonie, à une solennité sacramen¬ 
telle que l’on appelait second baptême civique. C’était la municipalité 
qui accordait la réhabilitation, et celle-ci était ensuite proclamée par le 
président du tribunal criminel. Deux officiers municipaux présentaient 
au tribunal celui qui était jugé digne de la réhabilitation, donnaient lec¬ 
ture de la condamnation et disaient à haute voix : « Un tel a expié son 
crime, en faisant sa peine; maintenant sa conduite est irréprochable ; 
nous demandons, au nom de son pays, que sa tache soit etfacée. » Et le 
président du tribunal prononçait la formule suivante : « Sur l’attestation 
et la demande de votre pays, la loi et le tribunal effacent la tache de 
votre crime. » La rehabilition fut considérée comme un acte dè répara¬ 
tion sociale émanant de la nation elle-même. 

La réhabilitation passa dans le Code d’instruction criminelle de 1808 
comme liée, en contre partie, à la qualité d'infamante, dans les peines, et, 
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par conséquent, pour le cas des peines criminelles seulement. Ces peines 
seules étaient infamantes; elles seules pouvaient donner lieu à la réhabi¬ 
litation. Le Code d’instruction criminelle modifia profondément la légis¬ 
lation de la Révolution ; la municipalité fut appelée à donner un simple 
avis; le pouvoir judiciaire reçut le soin de l’instruclion de la demande; la 
prérogative de la décision fut conférée au chef de l’Etat. 

Sous l’empire du Code d’instruction criminelle, les condamnés à des 
peines correctionnelles n’avaient pas l'espoir de se faire réhabiliter. Ce¬ 
pendant, le Code pénal de 1810 et surtout de nombreuses lois postérieures, 
décidèrent que des condamnations de police correctionnelle entraîne¬ 
raient des déchéances ou des incapacités de droits pour toute la vie des 
condamnés. On voyait donc ce contraste de condamnés aux peines cri¬ 
minelles admis à l’espoir de se faire réhabiliter un jour, tandis que les 
condamnés à des peines correctionnelles ne pouvaient jamais l'être. 1 

Le décret du Gouvernement provisoire du 18 avril 1848 et la loi du 
3 juillet 1852 ont remédié à cet inconvénient, enétendant les bienfaits de 
la réhabilitation au cas de peines correctionnelles. 

. Législation actuelle. 

La loi du 14 août 1885 a modifié sensiblement certains articles du Code 
d’instruction criminelle. Les innovations réalisées par cette loi se ratta¬ 
chent à trois points de vue : 

1® La réhabilitation est devenue exclusivement un acte du pouvoir 
judiciaire; pour la décision, l’autorité judiciaire a été substituée au pou¬ 
voir exécutif. La réhabilitation est prononcée par la Cour d'appel dans Je 
ressort de laquelle le demandeur en réhabilitation a son domicile. En 
supprimant la nécessité d'une approbation du pouvoir exécutif, le légis- 
làteur a voulu enlever à la réhabilitation l’apparence même d’une faveut*. 
Le condamné qui remplit les conditions prévues par la loi a un droit à la 
réhabilitation, et ce droit,* c’est devant l’autorité judiciaire qu’il le fait 
valoir. 

2° Les effets et le caractère même de la réhabilitation ont subi, d’après 
la loi nouvelle, une modification profonde. La réhabilitation efface la 
condamnation, tandis qu’antérieureinen^ elle effaçait simplement les 
incapacités qui en découlaient. 

3° La réhabilitation a été rendue plus facile, en ce sens que la loi a 
modifié certaines conditions qui étaient de nature à faire obstacle à des 
demandes dignes d’être accueillies et, par suite, à décourager les inté¬ 
ressés. Depuis la loi du 14 août 1885, la réhabilitation est possible même 
si, par suite de la prescription, le condamné n’a pas payé les frais de jus¬ 
tice, l’amende et les dommages-intérêts. De plus, la réhabilitation peut 
être obtenue même par les individus qui sont en état de récidive légale 
ou par ceux qui, après avoir obtenu la réhabilitation, auront encouru une 
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nouvelle condamnation; seulement ils doivent attendre un délai plus 
long. 

La loi du 26 mars 1891, due à l’initiative d’un éminent criminaliste, 
M. Bérenger, a fait un pas de plus, un pas considérable pour la morali¬ 
sation des condamnés et pour prévenir la récidive. Lorsqu’un condamné 
obtient le bénéfiçe de la loi Bérenger, c’est-à-dire la suspension de la 
peine, la condamnation est inscrite au casier judiciaire avec la mention 
expresse <Je la suspension accordée. Si aucune poursuite suivie de con¬ 
damnation à remprisonnement ou à une peine plus grave pour crime ou 
délit de droit commun n’est intervenue dans le délai de cinq ans, la con* 
damnation sera non avenue, et elle ne doit plus être inscrite dans les 
extraits délivrés aux parties. Il y a là une réhabilitation spéciale qui a 
lieu de plein droit, puisqu’elle n’a même pas besoin d’être prononcée par 
arrêt de la Cour d’appel. Tandis que’la réhabilitation ordinaire suppose 
la peine subie ou, tout au moins, remise par voie de grâce, la réhabilita¬ 
tion spéciale ou de plein droit se produit sans que !a peine ait été subie. 
Une seule et unique condition est exigée pour la réhabilitation spéciale : 
l’expiration du sursis de*cinq ans sans intervention, dans ce laps de temps, 
d’aucune condamnation nouvelle àl’emprisonnement ou à une peine plus 
grave pour un crime ou pour un délit de droit commun. 

Pour qu’un condamné puisse être admis à la réhabilitation ordinaire, 
en vertu de la loi du 14 août 1885; il faut : 

1° Qu’il soit libre de l’exécution de la peine corporelle qui a été pro¬ 
noncée contre lui; 

2° Qu’il soit libre delà dette des amendes, des frais du procès et des 
réparations civiles ou dommages-intérêts envers la partie lésée ; 

3° Qu’il ait laissé passer certains délais d’épreuve ; 

4° Qu’il ait rempli certaines obligations de résidence ; 

6° Qu’il ait eu depuis sa libération une conduite irréprochable. 

Sous l’empire de la législation actuelle, la réhabilitation est refusée 
aux condamnés par contumace et aux condamnés par défaut. Elle n’est 
pas non plus applicable aux condamnés contradictoirement qui ont 
prescrit contre l’exécution de la peine. Enfin, la réhabilitation est tou¬ 
jours laissée à l’appréciation de l’autorité judiciaire et, à la différence 
de la réhabilitation commercial^, elle n’est jamais de droit, c’est-à-dir$ 
quelle peut toujours être refusée aux condamnés. 

Le nombre des réhabilitations a considérablement augmenté depuis 
la loi de 1852, qui a ouvert aux condamnés correctionnels l’accès dè 
cette institution, et surtout depuis la nouvelle loi de 1885 qui l’a rendue 
encore plus simple et plus facile. Les statistiques nous en fournissent 
la preuve. Le nombre moyen annuel des réhabilitations accordées a été 
de 10, de 1841 à 1847 ; de 88, de 1848 à 1850; de 59, de 1851, à 1^55 ; de 
62, de 1856 à 1860 ; de 147, de 1861 à 1866 ; de 326, de .1866 à lli70 ; de 
de 333, de 1874 à 1875 ; de 482, de 1876 à 1880 ; de 817, de 1831 à 1885; 
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de 1,43*2 en 1886; de 1,518 en 1887 ; del,9i4 eu 1888; de 2,106 en 1889 
et 2,431 en 1890. 

Législation comparée . 

En Europe, il n’est pas une législation qui ne s’occupe de l’amende¬ 
ment du condamné ; mais, ainsi que le constate M. Brasseur dans son 
Traité pratique de la réhabilitation, peu ont cru devoir soumettre à cer¬ 
taines conditions spéciales d’épreuve et de garanties sociales la suppres¬ 
sion des incapacités pouvant résulter de la condamnation et subsistant 
même après l’exécution de la peine. 

Dans les pays étrangers, deux manières de comprendre la réhabilita¬ 
tion sont en usage. 

Tantôt la réhabilitation est assimilée à la grâce ; elle est admise comme 
mesure de faveur et de clémence, 1 et elle est abandonnée au pouvoir du 
chef de l’Etat. 

Tantôt, au contraire, elle est considérée comme un droit; elle est 
placée sous la protection de la justice, et elle est consacrée par elle. 

En Belgique, en vertu de l’art. 37 du Gode pénal, la réhabilitation n’a 
plus désormais qu’un caractère gracieux ; ses effets et son étendue 
dépendent de la clémence du roi, qui peut effacer les conséquences des 
condamnations. Lors de la révision de 1867, les Belges ont abrogé les 
art. 619 et 634 de notre Gode d’instruction criminelle, réglementant la 
réhabilitation judiciaire. 

La réhabilitation, en Belgique, n’est plus judiciaire: elle est devenue 
simplement gracieuse. 

Il en est de même dans le grand-duché de Luxembourg. 

Le Gode pénal de procédure de l’empire allemand, promulgé le I e * fé¬ 
vrier 1877, ne traite pas de la réhabilitation, mais il édicte une disposition 
analogue à celle de notre révision criminelle. L’art. 319 de ce Code per¬ 
met de reprendre dans certains cas, en faveur du condamné, une procé¬ 
dure terminée par un jugement passé en force de chose jugée. 

En Autriche, le Gode pénal du 7 novembre 1874 ne s’occupe pas de 
réhabilitation; mais, en vue de l’amendement du condamné, il organise 
la liberté conditionnelle. Il en est de même en Hongrie. Aux termes de 
l’art. 48 du Code pénal hongrois, « le ministre de la Justice peut mettre 
en liberté conditionnelle, sur leur demande et sur la proposition de la 
commission de surveillance, les condamnés détenus dans un établissement 
intermédiaire, si, par leur bonne conduite, ils ont fortifié l’espérance qu'on 
avait conçue de leur amendement, pourvu qu’ils aient subi les trois 
quarts de leur peine ». La grâce royale est très étendue. Elle peut pré¬ 
venir l’action pénale et empêcher l’exécution de la peine prouoncée. 

Dans les Pays-Bas, le Gode pénal du 3 mars 1882 tempère le régime 
cellulaire par l’admission du système de la libération conditionnelle, 
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lorsque les trois quarts de la peine ont été subis. La grâce peut aussi 
éteindre l'exécution de la condamnation. 

En Roumanie, la réhabilitation est inconnue; mais, pour favoriser 
l’amendement du condamné, la loi du 26 février 1874, sur le régime des 
prisons,'autorise les sociétés de patronage formées dans le but de réfor¬ 
mer le moral des condamnés. 

En.Angleterre, lft réhabilitation se confond avec la grâce, dont l’exer¬ 
cice appartient à la reine et au Parlement. 

En Espagne, la réhabilitation est accordée par le roi, mais le réhabi- 
litandaire doit remplir certaines conditions exigées par la loi. 

En Italie, la réhabilitation est accordée par le roi ; elle peut, comme 
en France, être accordée à tout condamné à une peine criminelle ou 
correctionnelle, ainsi qu’au récidiviste, mais elle laisse, néanmoins, sub¬ 
sister l’incapacité perpétuelle des droits d’élection et d’éligibilité ainsi 
que l’exclusion de tous les droits politiques. 

En Norvège, la réhabilitation est accordée par le roi en vertu de la loi 
du 9 juin 1883 qui en réglemente la procédure, mais le roi n’a qu’un 
pouvoir restreint, car, d’après l’art. 4, « la demande en réhabilitation 
ne peut être rejetée si le condamné prouve que, sa peine expirée ou 
remise, il a mené une vie irréprochable pendant les quinze dernières 
années, et s’il est établi d’ailleurs que le demandeur a payé ou du moins 
a montré, selon ses moyens, toute sa bonne volonté pour payer les frais 
et* dommages-intérêts auxquels le jugement l’a condamné ». 

La réhabilitation est alors de droit pour le condamné, puisqu’elle ne 
peut pas lui être refusée. C’est une disposition analogue que votre com¬ 
mission vous propose d’inscrire dans le Code d’instruction criminelle de 
la France. 

En Suisse, la réhabilitation est prononcée par l’autorité judiciaire. 
Dans le canton de Neuchâtel, en vertu de la loi du 7 avril 1875, la réha¬ 
bilitation ne peut être demandée cinq ans après l’expiration de la peine. 
Ce délai est porté à dix ans pour les récidivistes. La chambre d’accu¬ 
sation instruit les demandes, qui sont transmises ensuite à la Cour de 
cassation pour statuer sur le rejet ou sur l’admission. 

En Russie, la réhabilitation est également prononcée par l’autorité 
judiciaire. 

(La suite à la prochaine livraison.) 


Le Propriétaire-Gérant : G. DUTRUC. 


1MPR. PAUL BOtlSREZ, 5, R. DE LUCÉ, TOURS. 
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MANDAT DE DEPOT, TRIBUNAL CORRECTIONNEL î 1° CRIME, INCOMPÉTENCE, OR¬ 
DONNANCE DE RENVOI, CHOSE JUGÉE', — 2° INCOMPETENCE, MAINLEVÉE DU 

MANDAT, LIBERTÉ PROVISOIRE, APPEL CORRECTIONNEL. 

1° Le tribunal correctionnel auquel est déféré un fait qualifié crime par 
la loi peut , en se déclarant incompétent , décerner contre le prévenu le man¬ 
dat de dépôt , aussi bien lorsqu'il a été saisi par une ordonnance du juge 
d'instruction que lorsqu'il l'a été par la citation direçte du ministère public : 
on prétendrait à tort que la délivrance du mandat de dépôt , dans le pre¬ 
mier cas y porte atteinte il l'autorité de la chose jugée par l'ordonnance du 
juge d'instruction (Cod. instr. crim., 193). 

2° Lorsque le tribunal correctionnel a été dessaisi du fond par la décla- 
lion de son incompétence , la Cour ne peut être valablement saisie par la voie 
de l’appel de la demande en mainlevée du mandat de dépôt décerné par le 
tribunal contre le prévenu et à fin de mise en liberté provisoire de celui-ci , 
la disposition du jugement qui a ordonné l'incarcération ayant le caractère 
d'un simple acte de procédure , et les règles concernant la mainlevée du 
mandat de dépôt étant celles que trace l'art . 116, Cod.instr. crim. 

(Pascault c. Min. publ.) 

Le nommé Pascault avait été renvoyé devant le tribunal correc¬ 
tionnel de Gosne par ordonnance du juge d’instruction, pour coups 
et blessures envers les époux Pascault. A l’audience, Pascault sou¬ 
leva l’exception d’incompétence de la juridiction correctionnelle, 
fondée sur ce que, les époux Pascault étant ses ascendants, les faits 
à lui imputés constituaient le crime prévu et réprimé par Part. 312 
du Code pénal. 

Le tribunal, faisant droit à ses conclusions, se déclara incompé- 
tent, mais ordonna l’arrestation immédiate du prévenu, qu’il plaça 
sous mandat de dépôt, conformément à l’art. 193, Cod. instr. crim. 

Pascault fit appel devant la Cour de la disposition seule du juge¬ 
ment relative à son arrestation et à la délivrance du mandat 
de dépôt. A l’audience de la Cour (chambre correctionnelle), 
M e Paul Hazard, avocat de Pascault, prit, au nom de son client, des 
conclusions dont le dispositif était ainsi conçu : « Annuler le man¬ 
dat de dépôt du 12 décembre 1894 (délivré par le tribunal de 
Cosne); ordonner en conséquence la mise en liberté immédiate de 
fappelant;—Très subsidiairement dire qu’il y a lieu, eu égard 
TOME xxxvin 3 
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aux circonstances de la cause, d’appliquer, quant à la faculté de 
décerner mandat de dépôt, les dispositions de l’art. 193, Cod. 
instr. crim., et ordonne, en ce cas, le relaxe de Pascault, le tout 
sans dépens, sous toutes réserves de fait et de droit. » 

* ■ t 

ArRÊT. , 

La coür; — Sur les conclusions principales de Pascault : 

Considérant que l'art. 193, Cod. instr. crim., donne au tribunal 
correctionnel qui, saisi d’un fait qualifié crime par la loi, déclare son 
incompétence, la faculté de décerner de suite le mandat dç dépôt ou le 
mandat d’arrêt : que le texte précitéme distingue pas entre le cas où la 
juridiction correctionnelle a été saisie de la connaissance du. fait incri¬ 
miné pat* une ordonnance du juge d’instruction, et celui où ce fait lui 
a été déféré par la citation du ministère public ; — Qu’a tort on soutient, 
au nom de Pascault,qu’en délivrant iln mandat de dépôt dans le premier 
cas, le tribunal porte atteinte à l’autorité de la choseju^ée par l’ordon¬ 
nance du juge d’instruction; que ce magistrat ne prend, quand il ordonne 
ou fait cesser la détention, qu’une mesure essentiellement provisoire, sus¬ 
ceptible d’être modifiée en tout état de cause; — Que le tribunal correc¬ 
tionnel de Cosne n*a donc pas excédé ses pouvoirs en décernant un 
mandat de dépôt contre le prévenu ; 

Sur les conclusions subsidiaires de Pascault: 

Considérant que la juridiction correctionnelle étant dessaisie du fond, 
la Cour n’a pu être valablement saisie, par la voie de l’appel, d’une 
demande tendant à la mise en liberté du prévenu ; que la disposition 
du jugement ordonnant l’incarcération est un simple acte de procédure, 
et que les règles à suivre en matière de mainlevée de mandat de dépôt 
ou de mise en liberté provisoire, sont tracées par l’art. 116, Cod. instr. 
crim.; 

Par ces motifs, déboute Pascault, de son appel; se déclare incompé¬ 
tente pour statuer sur la demande de mise en liberté provisoire, et le 
condamne au dépens. 

Du 17 janvier 1895. — C. de Bourges.,— Ch. corr. — MM. Simonnet, 
pr.; — Plaisant, av. gén. ; — Paul Hazard, av. 

Observations. —I. Il est constant que l’ordonnance du juge d'ins¬ 
truction qui renvoie un Inculpé devant le tribunal correctionnel 
n’est qu'indicative et non attributive de juridiction, et laisse à ce 
tribunal le droit de se déclarer incompétent, s’il reconnaît le carac¬ 
tère de crime au fait poursuivi (Y. mon Mémorial du Ministère pu¬ 
blic, v° Compétence criminelle , n. 124). Cette ordonnance n’a donc 
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point, relativement à la détermination de la compétence, l'autorité 
de la chose jugée. Et comme, en se déclarant incompétent, le tri¬ 
bunal correctionnel peut, aux termes de l'art. 193,Cod.instr. crim., 
décerner contre le prévenu un mandat de dépôt, il lui appartient 
d'user de cette faculté non seulement en cas le citation directe, 
mais aussi en cas d’ordonnance de renvoi, puisque cette ordon¬ 
nance n’est d'aucune influence sur les pouvoirs du tribunal. 

La Cour de cassation a jugé, par deux arrêts des 14 mars et 
18 septembre 1868 (J. M. p. 12. 14 et 163), que l'ordonnance de 
renvoi en police correctionnelle ne peut restreindre le droit que 
donnent au tribunal correctionnel les art. 191, 192, 193 et 194, 
God. instr. crim., d’apprécier à tous les points de vue l’acte incri¬ 
miné ; que le juge d’instruction n’a pas de pouvoir pour contrain¬ 
dre le tribunal « a obéir aveuglément à une décision rendue à huis 
clos par une autorité placée hors du cercle où il se trouve lui- 
même ». Or, ce que le juge d'instruction n’a pas le droit de faire 
relativement à sa compétence, ne saurait lui être permis en ce qui 
concerne la faculté pour le tribunal de placer le prévenu sous man¬ 
dat de dépôt, cette faculté' étant liée à la déclaration que les 
jug^s correctionnels font de leur incompétence, (l’est en ce sens 
que se prononce la Cour de Bourges. — Compar. les observations 
accompagnant l’arrêf précité du 14 mars 1868. 

II. Mais est-il également exact de dire,avec la Cour de Bourges, •• 
que, dans le cas où le tribunal correctionnel a été dessaisi du fond 
par la déclaration de son incompétence, la Cour ne peut être vala¬ 
blement saisie par la voie de l’appel de la demande en mainlevée 
du mandat de dépôt décerné par le tribunal contre le prévenu et à 
fin de mise en liberté provisoire de celui-ci, par le motif que la 
disposition du jugement qui a ordonné l’arrestation ne serait qu’un 
acte de procédure, et que les règles concernant la mainlevée du 
mandat de dépôt et la mise en liberté provisoire sont tracées par 
l’art. 116, God. instr. crim. ? Je ne le crois pas. Et d’abord, 
l’art. 116 ne prévoit point le cas où le tribunal correctionnel a 
délivré le mandat de dépôt après s’être dessaisi du fond en se décla¬ 
rant incompétent. Ensuite, il n’est point juste de considérer la 
disposition du jugement qui a ordonné l’arrestation comme un 
simple acte de procédure ne comportant point la voie de l’appel. 

Pourquoi, lorsque cette voie est ouverte contre le jugement sta¬ 
tuant sur la demande en liberté provisoire et par conséquent en main.. 
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levée du mandat d’arrestation (Cod. instr. crim., 119), sefait-elle 
interdite envers le jugement qui a décerné un semblable mandat ? 
Pourquoi, si la décision ordonnant l’arrestation n’était qu’un 
simple acte de procédure, la demande tendant à faire cesser la 
détention du prévenu, lorsqu’elle a été ordonnée par le juge d’ins¬ 
truction, donnerait-elle lieu à un jugement susceptible d'appel, tan 
dis que, dans le cas où l’arrestation a été ordonnée directement par 
le tribunal, le jugement, en ce qui la concerne, échapperait à ce 
recours? Non, la disposition relative à ladélivrance du mandat n’est 
pas plus à l’abri de l’appel que les autres chefs du jugement. Et la 
Cour, devant laquelle cet appel est porté, conformément à la dis¬ 
position générale de l’art. 201, Cod. instr. crim., est, dès lors, 
investie du droit d’ordonner la mainlevée de mandat de dépôt et 
la mise en liberté provisoire du prévenu. N’est-il pas, daillcurs, de 
principe qu^la juridiction compétente pour connaître d’un appel 
se détermine d’après la nature, non de l’affaire ou de la condam¬ 
nation, mais de là juridiction qui a statué en premier ressort 
(Cass. 10 fév. 18(50, J. M. p. 3. 29) ? 

A annoter au Mémorial du Ministère public, v is Compétence criminelle, 
n. 124, et Liberté provisoire, n. 16. 


ART. 3703 

VENTE DE MARCHANDISES, TROMPERIE SUR LA NATURE DU PRODUIT, ADJUDICATAIRE 
‘ DE FOURNITURES, ADMINISTRATION : 1°, 2° MARCHES AVEC DES TIERS, INTERME¬ 
DIAIRE, VENDEUR, VÉRIFICATION D£S FOURNITURES ; — 3° SAINDOUX, MÉLANGE 
DE GRAISSES ET D’HUILE VEGETALE. 

1° Vadjudicataire d'une fourniture à faire à Vadministration, inculpé du 
délit de tromperie sur la nature des marchandises vendues, ne saurait 
revendiquer la situation de simple intermédiaire entre les marchands ou 
fabricants et Vadministration, alors que cest pour son compte que se font 
les livraisons ; bien qu'il se soit procuré au moyen de marchés passés avec 
des tiers les denrées et marchandises à fournir, il n'en est pas moins demeuré 
le vendeur au regard de Vadministration, avec qui il a traité (Cod. pén., 423). 

2° Lofait par {'adjudicataire de n'avoir pas réclamé la vérification des 
fournitures par arbitre, exigée par le cahier des charges en cas de désaccord 
avec le fournisseur, et d'avoir remplacé sans contestation la marchandise 
refusée par l'administration en vertu du droit qu'elle sest réservé, n'empêche 
poj.nt que cette marchandise n'ait été réellement l’objet d'une vente . 
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3° Varrêt qui constate que , s'étant engagé à livrer pour un usage alimen¬ 
taire du saindoux stipulé par le cahier dçs charges absolument pur, l'adjudi¬ 
cataire de fournitures à faire à Vadministration a fourni un mélange de 
graisse de porc , de graisse de bœuf et d'huile végétale , et que, eu égard aux 
conditions de prix et de dénomination dans lesquelles il a lui-même acheté le 
produit , il na pu se faire illusion sur sa nature réelle et sur l'infraction 
qu'il commettait , établit suffisamment à sa charge le délit de tromperie sur 
la nature de la marchandise vendue (Cod. pén., 423). 


(Lhermittec. Min. publ.) 

Le sieur Lhermitte a élé, par ordonnance du 30 décembre 1893, 
renvoyé devant le tribunal correctionnel de la Seine comme prévenu 
d’avoir, en 1893, dans le département de la Seine, commis, en sa 
qualité d’adjudicataire de la fourniture des vivres de la maison 
départementale de Nanterre, le délit de tromperie sur la nature des 
marchandises vendues. Le tribunal de la Seine, par jugement du 
16 février 1894, et la Cour de Paris, par arrêt confirmatif du 25 juil¬ 
let suivant, font déclaré coupable de ce délit en ce qui concernait 
les livraisons faites par lui de saindoux composé de graisse de porc, 
de graisse de bœuf et d’huile végétale. 

Le pourvoi formé par le sieur Lhermitte contre l’arrêt de la Cour 
d’appel, était fondé sur les moyens de cassation suivants : 

1 moyen. — Violation et fausse application de l'art. 423 du Code pénal 
et de fart. 7 de la loi du 20 avril l810. — l re branche. « Attendu que 
le délit de tromperie sur la nature de la chose vendue n’existe, d’après 
les termes mêmes de fart. 423, Code pénal, qu’autant qu’il a été commis 
dans une vente (Dali., Jurisp. gén.,v° Indust. et comm., n. 244); — Que l’ex¬ 
posant n r est point un marchand ; qu’il n’a rien vendu à l’administration 
de Nanterre; qu’il est simplement, en sa qualité d’adjudicataire de la 
fourniture des vivres de cuisine nécessaires à la consommation de la 
maison départementale de Nanterre, un intermédiaire entre les marchands 
et fabricants, d’uce part, et l’administration, d’autre part; qu’il ne peut 
être pénalement responsable des altérations qui pourraient exister dans 
les marchandises qu’il ne connaît pas et n’a jamais vues; 

Attendu que, d’après l’arrêt attaqué lui-même, Lhermitte a, non pas 
vendu, mais fourni les marchandises dont il s’agit, et qu’il n*y a pas là 
une vente au sens juridique du mot; qu’ainsi l’exposant est fondé à sou¬ 
tenir qu’on n'est point dans la sphère d’application de l’art. 423 du Code 
pénal, ledit article n’ayant nullement visé une semblable hypothèse et 
l’exposant ne pouvant être considéré comme un vendeur. 

2 e branche . — « Attendu que pour l’application de fart. 423, il faut 
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une vente consommée ; qu’il est, en effet, de jurisprudence cfoastante que 
la simple mise en vente ne suffit pas (Dalloz, Code t pénal annoté , 
n. 148; Cass., 25 juillet 1852); que, par suite, le délit ne peut exister que 
seulement dès l’instant où le marchand est tombé d’accord sur le prix et 
sur la chose avec l’acheteur, la vente n’étant parfaite (art. 1583) qu’à 
cette double condition (Cass., 14 mai 1875, Dali. 1876. 1. 133) ; 

c Que, d’après l’art. 35 du cahier des charges qui torme la loi des par¬ 
ties, l’administration s'est réservé le droit, avant toute réception défini¬ 
tive des marchandises fournies par Lhermitte, de les faire examiner par 
le Laboratoire municipal; que jusqu’à ce qu’il soit procédé à cet examen, 
la réception n’est que provisoire ; que bien plus, l’administration, en vertu 
de l’art. 33 dudit cahier des charges, peut même refuser les denrées ali¬ 
mentaires fournies, si elles lui paraissent défectueuses après la cuisson; 
qu’en tous cas, s’il y a contestation entre l’agent de l’administration et le 
fournisseur sur la qualité et la nature des choses livrées à la consomma¬ 
tion, la difficulté doit être soumise à l’appréciation d’un arbitre, confor- 1 

mément à la règle posée par l’art. 35 dudit cahier; que, par conséquent, 
même en supposant qu’en présence d'un tel contrat on puisse considérer 
Lhermitte comme un vendeur,la loi ne punissant que la vente consommée 
et non la mise en vente, en l’espèce, il n’y aurait eu, en tous cas, qu’offre 
de vendre; 

g Qu’en efM, en l'espèce, les marchandises ont été dès leur arrivée à la 
maison de Nanterre soumises à la vérification du laboratoire, refusées 
après cette vérification et retournées par Lhermitte à l’expéditeur, et 
d’autres fournitures ont été faites; que, de ce chef, l’arrêt attaqué encourt 
la censure de la Cour de cassation. 

3 e branche . — « Attendu que Lhermitte devant les juges d'appel a pré- » 

senté et soutenu des concftisions aux termes desquelles fart. 423 n& 1 

pouvait lui être appliqué, cet article exigeant qu’il y ait eu vente de j 

marchandises; que l’exposant non seulement n’avait rien vendu, mais 
même rien mis en vente; qu’il n’avait joué que le rôle d’un simple inter¬ 
médiaire; 

« Attendu que la Cour devait dans son arrêt répondre aux conclusions < 

iinsi présentées par la défense; qu’elle a gardé le silence sur ce point et 
qu’elle a ainsi manifestement violé l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810; que i 

l’arrêt attaqué manque de base légale et doit être cassé ; 

2 e moyen . — Violation et fausse application de l’art. 423 du Code pénal 
et de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810. 

I* 8 branche . — « Attendu que le délit puni par l’art. 423 n’existe que I 

si la tromperie porte sur la nature et non sur la qualité de la marchan¬ 
dise ; quecela résulte d’une façon formelle de la discussion dont l’art. 423- i 

a été l’objet au Corps législatif (Chauveau et Faustin Hélie, tome VII, I 

page 523) ; que c’est précisément parce que l’art. 422 ne punit que la j 
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substitution d’une substance à une autre, et non la falsification de la 
substance vendue, qu’a été édictée la loi du 27 avril 1851 ; 

<l Qu’ainsi l’on ne doit considérer comme tromperie sur la nature que 
celle qui porte sur l’essence môme ou 1 identité de la marchandise, en 
sorte que la vente d’une marchandise altérée par un mélange ne peut 
constituer une telle tromperie qu’autantque le mélange a eu pour résul¬ 
tat de la rendre impropre à sa destination, et non pas seulement d’en 
affaiblir les propriétés (Cass., 27 août 1858, Dali. 1858. 1. 427 ; 3 fév. 1859, 
Dali. 1859. 1. 1.143 ; 30 déc. 1859, D;tll.l860 1 55) ; 

« Que, d’autre part, la constatation d’un mélange sans appréciation de 
ses conséquences est insuffisante pour justifier une condamnation, sous 
prétexte que le remplacement d’une partie de la marchandise par une 
autre substance constitue, au moins relativement à cette quantité prise 
isolément, une tromperie sur la nature de la marchandise vendue (Cass., 
27 août 1858. D. 1858.1.427) ; 

« Attendu que l’arrêt attaqué reproche à l’exposant d’avoir livré de la 
graisse de porc mélangée à d’autres produits, et non du saindoux pur; 
que l’expression graisse est un terme générique qui englobe tous les 
saindoux, quelle que soit leur provenance; que ladite expression est 
employée par le cahier des charges lui-même, art. 6, pour désigner le 
saindoux; que le mélange d'huile végétale à la graisse de porc existe 
dans tous les saindoux de marque française et dans la plupart des sain¬ 
doux de provenance étrangère; que cette huile est même absolument 
nécessaire à la conservation du saindoux ; queces huiles ne sont pas des¬ 
tinées à procurer un bénéfice au vendeur, attendu que les huiler qui 
sont mélangés dans ces conditions coûtent plus cher que le saindoux, 
et qu’elles n’ont d'autre but que de permettre à celui-ci de résister plus 
longtemps au transport et à la mise en fûts ; 

a Attendu que l'exposant ayant proposé à l’administration de lui four¬ 
nir, à son choix, diverses marques, notamment les marques américaines 
Wilcox et Armour, qui sont réputées les deux; premières marques du 
monde, et la marque française Blue Label, l'administration a préféré 
cette dernière ; 

« Que, par suite, Lhermitte devait en conclure que la marque Blue 
Label rentrait dans les conditions stipulées au cahier des charges ; que, 
d'ailleurs, il n’avait aucun intérêt à fournir à la maison de Nanterre la 
marque Blue Label plutôt que la marque Wilcox, car au moment où il 
achetait le saindoux Blue Label 98 francs, la graisse raffinée Wilcox 
valait 97 fr. 50, défalcation faite des droits de douane, qui sont de 
44 fr. 50. 

2 e branche. — « Attendu que, même en admettant qu’il y ait trom¬ 
perie sur la nature de la marchandise, il aurait fallu que l’arrêt indiquât 
la proportion dans laquelle des corps étrangers auraient été ajoutés à 
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la graisse de porc, et s’ils étaient d’an prix très intérieur et introduits 
dans la marchandise livrée, en vue d’un bénéfice illicite; 

Que l’arrêt est muet sur ce point; que les indications dont il s’agit 
sont indispensables pour justifier l’application à l’exposant des peines 
prononcées par l’art. 423 (Cass., 28 mars 1862; Dali. 1865. 5.404); 

« Que la marque de saindoux Blue Label ayant été choisie par le des¬ 
tinataire et reconnue ensuite contraire aux stipulations du cahier des 
charges, il ne peut y avoir de responsabilité pénale pour l’exposant, qui 
joue le rôle d’un simple intermédiaire, que s’il est constaté par l’arrêt 
que les produits ajoutés à la graisse de porc l’ont été dans de telle pro¬ 
portion que la nature de la marchandise en est totalement modifiée ; 
que l’arrêt, ne constatant pas que la chose vendue est devenue impropre 
à l’usage auquel la destinait l’acheteur, est insuffisamment motivé et ne 
peut, en conséquence, échapper à la cassation : 

Arrêt. .. 

La ,coür ; — Sur le moyen pris de la fausse application de l’art. 423, 
Cod. pén., et de la violation de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce 
que le demandeur ne serait point un marchand et n’aurait rien vendu à 
la maison de Nanterre ; que tout au moins il ny aurait eu de sa part 
qu’une offre de vendre et non une vente consommée, et que l’arrêt atta¬ 
qué aurait omis de répondre aux conclusions par lui prises de ce chef 
devant la Cour d’appel : 

Sur la première branche : — Attendu que Lhermitte était l’adjudicataire 
delà fourniture; qu’en vain il revendique la situation de simple intermé¬ 
diaire entre les marchands ou fabricants et l'administration ; que c’était 
pour son compte que se faisaient les livraisons ; que peu importe qu’il 
se procurât, au. moyen de marchés passés avec des tiers, les denrées et 
marchandises qu’il devait fournir ; qu’il en demeurait toujours le vendeur 
au regard de l’administration, avec qui il avait traité; 

Sur la 2 e branche : — Attendu que si, aux termes des art. 33 à 35 du 
cahier des charges, l’administration s’était réservé le droit de vérifier les 
fournitures qui lui seraient faites et de les refuser, le cas échéant, ce 
refus n’étant pas purement facultatif de sa part, mais devait, en cas de 
désaccord avec le fournisseur, donner lieu à l’examen de la marchandise 
par un arbitre que désignerait le préfet de police et dont la'décision 
serait souveraine ; que le fait par Lhermitte de n’avoir pas réclamé d’ar¬ 
bitrage et d’avoir remplacé sans contestation la marchandise refusée ne 
saurait empêcher que cette marchandise ait été réellement l’objet d’une 
vente, laquelle a été consommée et n’a cessé de produire son effet que 
par suite d’une clause spéciale du contrat présentant Je caractère d’une 
condition résolutoire; 

Sur la 3 e branche ; — Attendu que les seules conclusions du d mandeur 
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comprises dans les pièces de la procédure ont été posées devant le tri¬ 
bunal de l re instance, qui y a, du reste, répondu ; que lesdites pièces 
n'offrent point trace de conclusions déposées à la barre de la Cour d’ap¬ 
pel, et que les qualités de l’arrêt attaqué n’en font aucunement men¬ 
tion ; qu’ainsi ie moyen invoqué de ce chef manque en fait ; 

Sur le deuxième moyen pris de la fausse application de l’art. 423, Cod. 
pén., et de la violation de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que 
l'arrêt attaqué, en ne déclarant pas la marchandise impropre à l’usage 
auquel elle était destinée et en ne prédisant pas les proportions du mé¬ 
lange opéré, n’aurait pas suffisamment caractérisé le délit de tromperie 
sur la nature même de celte marchandise; 

Sur les deux branches réunies de ce moyen : —Attendu qu’il résulte des 
constatations de l’arrêt entrepris que, s étant engagé à livrer pour un 
usage alimentaire du saindoux, c’est-à-dire de la graisse de porc, que le 
cahier des charges stipule d’ailleurs absolument pure, Lhermitte a fourni 
un mélange de graisse de porc, de graisse de bœuf et d’huile végétale ; 
qu'il en résulte également que, eu égard aux conditions de prix et de 
dénomination dans lesquelles il avait lui-même acheté le produit, il ne 
pouvait se faire illusion sur sa nature réelle et sur le délit qu’il commet¬ 
tait ; 

Attendu que, dans ces circonstances, la Cour d’appel a pu légitime¬ 
ment décider, sans avoir besoin de s’expliquer plus amplement sur les 
proportions du mélange livré, ni sur l’impropriété dp ce mélange à la 
destination prévue par le cahier des charges, que jes faits et circons¬ 
tances par elle retenus constituaient le délit de tromperie sur la nature 
de la marchandise vendue, puni par l’art. 423, Cod. pén, ; 

Par ces motifs, rejette, etc. 

Du 5 janvier 1895. — C. cass. — Ch. crim. —MM. Lœw, pr. ; — Bres- 
selles, rapp. ; — Gauthier, av. 

Remarque. — Sur le premier et le second points résolus ici par 
la chambre criminelle, il est à observer que l’art. 423, Cod. pén., 
s’applique, comme les art. 1 et 2 de la loi du 27 mars 1851, aux 
ventes de toute nature, aux aliénations quelconques à titre onéreux. 
V. MM. F. Hélie, Théor. du Cod . pén., t. Y, n. 2421, 2423, et 
Blanche, Etud.yratiq. sur le Cod. pén. , t. VI, n. 366; mon Mémorial 
du Ministère public , v° Vente de marchandises falsifiées , n.3. 

Relativement à la troisième solution, un principe à retenir,*c’est 
qu’il ne faut pas confondre la qualité et la nature de la marchan¬ 
dise. Y. à cet égard les exemples donnés par M. Blanche, n. 363 et 
364. 

A annoter au Mémorial , loc. cit . 
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\RT. 3704 

MINISTÈRE PUBLIC, ACTION PRINCIPALE, ORDRE PUBLIC, NATIONALITÉ 

Le ministère public ri a, en matière civile , le droit d'agir en demandant 
ou en défendant , que dans les cas où ce droit exceptionnel lui est conféré 
par une disposition spéciale de la loi , encore bien que Vordre public serait 
intéressé dans le litige (LL. 16-24 août 1810, titre VIII, art. 2 et 5, et 

avril 1810, art. 46). 

Et, spécialementj en ce qui concerne les questions de nationalité . qui inté¬ 
ressent l'ordre public, aucune loi riayant investi le ministère public du droit 
d'action principale , est irrecevable la demande formée contre luipar un par¬ 
ticulier à fin de reconnaissance de sa qualitèMe Français (L. 15 juill. 1889, 
art. 31 et soiv.). 

(Min. publ. c. Hansburger). — Arrêt. 

/ 

La coûr ; - Sur l’exception : — Attendu que l’action en reconnaissance 
de sa qualité de Français, formée par Joseph Hansburger contre M. le 
procureur de la République à Belfort, a été incompétemmént introduite 
par voie d’action principale contre le ministère public, les lois du 
24 août 1790 et du 20 avril 1810, art. 46, ne reconnaissant au ministère 
public le droit d’agir en demandant ou en défendant, en matière civile, 
que dans les cas prévus par une disposition spéciaje de la loi lui confé¬ 
rant ce droit exceptionnel, et qu’il en est ainsi alors même que l’ordre 
public serait intéressé à l’exercice de l’action par le parquet; que dans 
toutes les autres circonstances où Faction principale ne lui a pus été 
expressément attribuée par la loi, le ministère public n’est que partie 
jointe ; 

Attendu, en ce qui concerne les questions de nationalité, qu’aucune loi 
n’a investi le ministère public du droit d’agir en demandant ou en défen- . 
dant sur Faction principale formée contre lui; que la matière étant 
d’ordre public, puisqu’elle touche à l’ordre des juridictions, il importe 
peu que l’exception n’ait pas été opposée devant les juges du premier 
degré; qu’au surplus les art. 31 et suivants de la loi du 14 juillet 1889, 
qui déterminent et règlent la procédure que l’intimé devait suivre pour 
arriver à la reconnaissance de son droit, indiquent quelle était l’autorité 
contre laquelle il devait former son action; 

Par ces motifs, î^tatuant sur l’appel émis par M. le procureur général 
contre le jugement du tribunal de Belfort du 25 octobre 1894, reçoit 
ledit appel; — Au fond : —Dit que Faction introduite par Joseph Hans¬ 
burger par voie principale contre le procureur de la République à Belfort 
a été incomplètement formée. 
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Du 16 janvier 1895.— C. de Besançon. — l re ch. — MM. Gougeon, pr. ; 
— Bonnin, proe. gén. ; — Pfortner, av. 

Remarque. — Cet arrêt fait une application intéressante «lu prin¬ 
cipe très sérieusement contesté, mais que je regarde, quant à moi, 
comme parfaitement exact, que le ministère public ne jouit de l’ac¬ 
tion principale, même dans les matières où Tordre public est inté¬ 
ressé, qu’autant que cette action lui est spécialement attribuée pnr 
la loi. — Y. mon Mémorial du Ministère public, v° Action directe 
ou d'office, n. 5 et suiv., ainsi que les remarques et observations 
accompagnant des décisions diverses dans ce journal, t. Xll t p. 258; 
t. XVI, p. 124, et t. 24, p. 158. 

A annoter au Mémorial , verb. cit. t n. 8. 


ART. 3705 

RECRUTEMENT DES CHEVAUX, CHEVAL ABSENT DE LA COMMUNE OU IL A ÉTÉ INSCRIT, 
PRÉSENCE DANS UNE AUTRE COMMUNE, CERTIFICAT. 

Il riy a pas contravention à la loi du 3 juillet 1877, sur la conscription 
des chevaux , de la part du propriétaire d'un cheval qui justifie , par une attes¬ 
tation régulière du maire de sa commune , de la présence de son cheval dans 
une commune autre que celle où il a été inscrit , tors des opérations de la 
commission de classement dans.cette dernière commune (L. 3 juill. 1877, 
art. 23; Décr. 2-4 août 1877, art. 86). 

(Min. publ. c. Olivier). — Jugement. 

Le tribunal; — Attendu que l’art. 86 du règlement d’administration 
publique pour l’exécution de la loi du 3 juillet 1877, relative aux réqui¬ 
sitions militaires, dispose que « les chevaux ou mulets qui, au moment 
des opérations de la commission de classement, se trouvent dans une 
autre commune que celle où ils sont inscrits, peuvent être présentés à la 
commission du lieu où ils se trouvent»; que le propriétaire n’est donc 
pas tenu de présenter ses chevaux à la commission de classement du lieu 
où ils sont inscrits ; qu’il suit, en outre, de cette disposition, que, lorsque 
le propriétaire ne présente pas ses chevaux à ladite commission, il doit 
les présenter à celle du lieu de sa résidence; 

Mais attendu que cette obligation est corrélative à celle qui résulte 
pour l’autorité militaire de l’art. 23, § 3, de la loi du 3 juillet 1877, lui 
prescrivant de faire procéder à l’inspection et au classement des chevaux 
en temps de paix, dans chaque commune, en présence du maire ou de 
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son suppléant, lorsque celle-ci use de la faculté qui lui est accordée par 
le § 1 er du même article ; 

Attendu qu’en 1894, il n’a pas été procédé à l’inspection et au classe¬ 
ment des chevaux dans la commune du Guilvinec, et ce en exécution 
d’une instruction émanant du ministre de la guerre du 24 février 1894 ; 
que, dans ces conditions, les propriétaires de chevaux, absents de la 
commune où leurs chevaux ou mulets ont été inscrits, ne pouvant user 
de la faculté que leur accorde l’art. 86 du décret des 2-4 août 1877, 
ladite instruction a pris à l’égard de ces propriétaires les dispositions 
suivantes : (a) « 24 février 1894, instruction pour le classement, en 1894, 
des chevaux, juments, mules et mulets susceptibles d’être requis pour le 
service de l'armée, (b) La commune où se trouvent momentanément les 
animaux absents de celle où ils ont été recensés et où a eu lieu le classe¬ 
ment, n’esl pas elle-même soumise au classement. Les animaux qui se 
trouvent dans cette situation seront exemptés des formalités de classe¬ 
ment, mais le» propriétaires devront se procurer un certificat délivré par 
le maire de la commune où se trouvent leurs animaux et attestant que 
ces animaux étaient bien présents dans cette commune le jour où a eu 
lieu le classement dans la commune de leur Résidence habituelle. Cette 
attestation est adressée par le propriétaire lui-même au commandant de 
la brigade de gendarmerie de laquelle dépend la commune où les ani¬ 
maux ont été recensés et où a eu lieu le classement. Si un procès-verbal 
de non-comparution a été dressé, le commandant de la brigade adresse 
un procès-verbal (modèle no 10) au procureur de la République, afin que 
ce magistrat puisse arrêter les poursuites » ; 

Attendu que le prévenu ne s’est pas, pour la production du certificat, 
conformé à la disposition ci-dessus de l'instruction du 24 février 1894, 
qui n’avait pas été portée à sa connaissance par voie d’affiches ou autre¬ 
ment; mais qu’il justifie régulièrement, par attestation du maire de sa 
commune, de la présence de son cheval au Guilvinec lors des opérations 
de la compaission de classement dans la commune de Douarnenez, où le 
cheval a été inscrit ; 

Par ces motifs, acquitte le prévenu. 

Du 25 octobre 1894. — Trib. corr. de Quimper. — MM. Debled, pr.; — 
Chamaillard, av. 

Nota. — Compar. Trib. corr. de Montmédy, 10 août 1892 (J M. p. 35. 
208). 
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BREVET D’INVENTION, CONTREFAÇON, ARRÊT DE CONDAMNATION, APPAREILS SAISIS, 

DÉSIGNATION (DÉFAUT DE), SIMILITUDE, CIRCONSTANCES DU DÉLIT, ABSENCE 

d’indication. 

Est nul et doit être cassé comme manquant de base légale , l'arrêt qui pro¬ 
nonce une condamnation pour contrefaçon de brevet d'invention sans indi 
quer quels sont les appareils argués de contrefaçon , s'ils sont ou non sem¬ 
blables à ceux objet du brevet pris par le plaignant et dans quelles circons¬ 
tances le délit à été commis. 

(Daval c. Girardet.) 

Le tribunal correctionnel de la Seine a rendu, le 28 mars 1893, 
un jugement ainsi cohçu : 

Attendu que Girardet, propriétaire d’un brevet d’invention, en date 
du il novembre 1889, sous le n° 201.223, pour la production nouvelle 
du gaz par les hydrocarbures essences et ses applications, a fait procéder, 
en vertu d’une ordonnance de justice, à la date du 7 septembre 1892, à 
la saisie des appareils fabriqués par Daval, et le poursuit comme contrë- 
facteur, en réclamant des dommages-intérêts à fixer par état avec une 
provision de 10,000 francs, l'insertion du jugement dans les journaux et 
la cpnfiscation, suivant acte de Vigneron, huissier à Paris, en date du 
15 septembre 1892 ; 

Attendu que Daval invoque en vain l’antériorité résultant d’un brevet 
Vinot tombé dans le domaine public; que l’on retrouve, il est vrai, dans 
les deux brevets Vinot et Girardet, une petite usine productrice du gaz 
ayant à peu près la forme d’un tube en U renversé avec mèche plongeant 
dans le réservoir d’essence et avec veilleuse au centre; que dans l’appa¬ 
reil construit par Vinot le gaz no.i comprimé brûlait dès sa formation et 
s’éteignait ainsi Iréquemment; que pour y remédier, l’appareil Girardet 
contient en plus, au-dessus du tube, un petit ajustage qui permet au gaz 
de s’y emmagasiner ; des trous capillaires par lesquels il sort progressive¬ 
ment pour se brûler aux trous de l’appareil, grâce à un entrainement 
d’air résultant d’un tube plus large que l’ajustage qu’il recouvre; et 
enfin, un capuchon à jour entourant le tout et concentrant la chaleur 
autour des tubes; 

Qu’il y a donc dans le brevet de Girardet une combinaison nouvelle 
de moyens connus, qui ne se retrouve dans aucune autre antériorité et 
qui assure un droit privatif; 1 

Attendu que Daval invoque aussi en vain la publicité donnée, antérieu- 
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rement, au brevet, aux produits brevetés par suite de l’Exposition et de 
leur vente ; qu’il résulte, en effet, des documents soumis au tribunal, 
et de la photographie représentant Daval et Girardet à l’Exposition de 
1889 au milieu des appareils, que les factures concernant la vente de ces 
appareils s’appliquent aux produits d’une invention de Girardet,. bre¬ 
veté le %i mai 1889, c'est-à-dire antérieurement au brevet dont s’agit et 
n’offrant aucun des caractères distinctifs relevés ci-dessus dans la des¬ 
cription du brevet du 14 novembre 1889; 

Que Daval a pu vendre, le 31 octobre 1889, sans droit, à Piet, l’appa¬ 
reil breveté ensuite, et que d’ailleurs cette vente ne saurait porter atteinte 
aux droits de priorité de Girardet, qui avait pris, le 27 août 1889, en Bel¬ 
gique, un brevet, et jouissait par conséquent, aux termes de la conven¬ 
tion avec cette nation, d’un délai de six mois pour effectuer son dépôt 
en France ;— Que le tribunal ne saurait donc tenir état de ces documents, 
non plus que d’une prétendue autorisation donnée par Girardet à Daval 
de vendre ses produits et surchargée dans ce but, aux termes du rap¬ 
port de l’expert en écritures ; 

Attendu qu’il résulte donc des documents soumis au tribunal qu'il y 
a lieu de déclarer Daval contrefacteur; d’ordonner la confiscation ; 
d'accorder à Girardet une provision de 1,000 francs le surplus des dom¬ 
mages-intérêts devant être fixé par état, et de refuser, en l’absence de 
publicité, l’insertion dans les journaux. 

Par ces motifs, déclare Daval contrefacteur du brevet Girardet ; — Et 
faisant application des art. 40 et 49 de la loi du 5 juillet 1844, condamne 
Daval, etc. 

Sur Pappel de Daval, la Cour de Paris a, par arrêt du 7 juin 1894, 
statué en ces termes : 


Arrêt. 

La cour; -- Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Considérant, au surplus, qu’il résulte des explications des parties et 
qu’il est établi que les certificats produits par Daval et Girardet, ainsi 
que parla correspondance de ce dernier, correspondance dont la sincé¬ 
rité ne saurait être contrôlée : 1° que pendant le mois de mai 1889, au¬ 
cun appareil, système Girardet, n’a figuré à l'Exposition ; que le pavil¬ 
lon du pétrole, dans lequel se trouvait la vitrine Daval, n’a été prêt qu’eD 
juin, et que les lampes et réchauds de l’intimé n’ont été apportés au 
Champ-de-Mars que sur la fin de juin 1889 ; — 2° Que les appareils qui 
ont été portés à cette date dans la vitrine de Daval, qui ont été soumis 
à l’examen delà commission le 4 juillet, et ont fait l’objet du rapport 
de M. Sainte-Claire-Deville, le 31 juillet, ont été construits par Daval 
jui-même conformément aux indications dn brevet du 21 mai 1889 ; 
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qu’en juillet, Girardet, qui s’était aperçu des inconvénients présentés par 
ses appareils brevetés, le 21 mai, n’avait pas encore trouvé le perfection¬ 
nement par lui désiré, et était à la recherche des améliorations pour 
lesquelles il a pris plus tard un brevet en Belgique, le 27 août 1889, et 
un autre en France le 14 novembre suivant, dont les effets remontent, 
aux termes de la convention de 1883, au 27 août, puisqu’il a été pris 
moins de six mois après le brevet belge ; qu’aucune lampe de ce nou¬ 
veau système n’a été construite et n’a pu figurer à l’Exposition avant le 
mois dioctobre 1889 ; que, d’ailleurs, la description faite par M. Sainte- 
Claire-Deville dans son rapport constate que la lampe soumise à son 
examen fonctionnait encore imparfaitement, et était munie d’une es¬ 
pèce de bec Bunsen, tandis que la lampe brevetée en Belgique, le 
27 août, marche sans intermittence et n'a pas de bec Bunsen, ce qui 
prouve bien que M. Sainte-Ciaire-Deville n’a eu entre les mains qu’un 
appareil du type du brevet du 21 mai, et non un appareil perfectionné 
avec les-améliorations indiquées au brevet belge; — 3° Qu’avant le mois 
d’octobre 1889, Girardet, qui n’était pas encore entièrement satisfait de 
ses essais, n’avait autorisé Daval à vendre ni lampes, ni fourneaux, et 
que si pendant le cours de l’Exposition plusieurs de ces appareils ont été 
vendus.,ils ne l’ont été qu’à la fin d’octobre ou au commencement de 
novembre, c’est-à-dire bien après le brevet du 27 août; 

Considérant que tous ces faits ont été à la connaissance personnelle 
de Daval; que, pendant toute la période d’essais, il était le confident de 
Girardet et le témoin des améliorations apportées journellement par 
celui-ci à son invention ; que sa mauvaise foi résulte non seulement 
de son refus de produire ses livres et de ce qu’il a invoqué devant les 
premiers juges une autorisation de vendre et de fabriquer à lui donnée 
le 24 octobre 1889, alors que cette autorisation, révoquée d’ailleurs en 
octobre 1890, ne contenait pas la permission de vendre et avait été sur¬ 
chargée, mais encore de ce fait que le sieur Andrieux ayant remis à 
Daval un certificat constatant la vente à lui faite par Daval d’un réchaud 
Girardet à la date de fin octobre 1889, l’appelant, voulant établir une con¬ 
fusion dont il tirerait profit, lui a fait refaire son certificat dans des 
termes plus vagues, en relatant seulement que la vente avait été conclue 
pendant le cours de l’Exposition ; 

Considérant, dès lors, que l’articulation de Daval manque de précision 
et est d’ores et déjà démentie par tous les faits et constatations de la 
cause; — Que l’enquête par lui demandée ne saurait avoir pour effet que 
de retarder encore la solution de l’instance pendante entre lui et Girardet, 
sans pouvoir exercer aucune influence sur la solution à intervenir; 

Par ces motifs, rejette la demande d’enquête de Daval, et, statuant au 
fond, confirme le jugement dont est appel, etc. 

Pourvoi en cassation par Daval. 
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Arrêt. 

La cour; — Sur le moyen pris de la violation des art. 60 de la loi du 
5 juillet 1844, 7 de la loi du 20 avril 1810, 163 et 195, Cod. instr. crim. : 

Vu lesdits articles; — Attendu que l’arrêt attaqué ne contient pas 
l’énonciation des faits qui ont motivé la condamnation prononcée contre 
Daval; qu’il se borne à constater, « que Girafdet a fait procéder à la saisie 
des appareils fabriqués par Daval et qu’il le poursuit comme contrefac¬ 
teur » ; mais que l'arrêt n’indique pas quels sont les appareils saisis, 
s’ils sont ou non semblables à ceux qui font l’objet du brevet pris par 
Girardet le 14 novembre 1889, et dans quelles circonstances le délit de 
contrefaçon dont Daval est déclaré coupable a été commis ; 

D’où il suit que la condamnation prononcée contre Daval manque de 
base légale, et que les prescriptions des articles ci-dessus visées ont été 
violées ; 

Sans qu’il y ait lieu de statuer sur le second moyen du pourvoi, casse, 
etc. 

Dü 15 janvier 1895. — G. cass. — Ch. crim. — MM. Lœw, pr. ; — 
Sallantin, rapp. ; — Duval, av. gén, ; — Sauvel, av. 

A annoter au Mémorial du Ministère public , v° Brevet d'invention, n.17. 


CORRESPONDANCE 
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ART. 3708 

CONDAMNÉ, PEINE PRESCRITE, LIEU DE RÉSIDENCE, FIXATION PAR LE GOUVERNEMENT, 
INFRACTION, SANCTION PENALE. 

Monsieur le Directeur, 

Je vous serais très obligé de vouloir bien me donner votre avis 
sur le point suivant : 

L’art. 19 de la loi du 27 mai 1885 abolit la surveillance de la 
haute police, la remplace par l’interdiction de séjour et ajoute « que 
toutes les autres obligations et formalités imposées par l’art. 44 du 
Code pénal sont supprimées, sans qu’il soit toutefois dérogé aux dis¬ 
positions de l’art. 635 du Code d’instruction criminelle ». 
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Cette disposition doit-elle être exécutée à la lettre, ou n’y a-t-il 
pas au contraire opposition entre l’esprit, sinon avec le texte de la 
loi de 1885 et le dernier paragraphe de l’art. 635, qui permet au 
gouvernement d’assigner taxativement au condamné qui bénéficie 
de la prescription, le lieu de son domicile? Cette fixation de rési¬ 
dence n’est-elle pas, en réalité, la mise en surveillance du condamné, 
et peut-on admettre que le gouvernement ait encore aujourd’hui 
le droit d’ordonner cette mesure ? 

D’autre part, le deuxième paragraphe de l’art. 635 dispose, que 
le condamné qui a prescrit sa peine ne pourra résider dans le dépar¬ 
tement où demeureraient soit celui sur lequel ou contre la propriété 
duquel le crime aurait été commis, soit ses héritiers directs. 

Cette disposition doit-elle être entendue en ce sens qu’elle doit 
être exécutée en dehors de toute mesure ou formalité administrative, 
ou, au contraire, est-il nécessaire que le gouvernement fasse signi¬ 
fier au condamné, au moment où il reparaît, les noms des localités où 
il ne pourra résider et qut, d’aillpurs, il peut ne pas connaître, puis¬ 
qu’il peut ignorer dans quelle localité résident les héritiers directs 
de sa victime ou sa victime elle-même? 

Quelle a été l’influence de la loi de 1885 sur l’exécution pratique 
de ce paragraphe de l’art. 635 ? 

Enfin,,en admettant qu’une notification au condamné soit ou ne 
soit pas nécessaire, à quoi s’exposera le condamné, s’il reparaît dans 
les lieux où il ne devrait pas résider? Encourra-t-il les peines portées 
par l’art. 45 du Code pénal ? 

Avec mes remerciements anticipés, je vous prie (Fagréer, Mon¬ 
sieur le Directeur, etc. 

Eh déclarant, dans le § 3 de l’art. 19 de la loi du 27 mai 1885, que 
cette loi ne déroge point aux dispositions de l’art. 635, Cod. instr. 
crim., concernant notamment le lieu de résidence du condamné qui 
a prescrit sa peine, le législateur n’a pas entendu relier ces dispo¬ 
sitions à celles' de la loi nouvelle ; elles en sont complètement indé¬ 
pendantes, et le rappel qu’il en fait ici n’était nullement nécessaire. 
Il allait de soi, comme l’a fort bien dit M. Gerville-Réache dans son 
troisième rapport à la Chambre des députés sur la loi de 1885, que 
l'art. 19 du projet ne pouvait nullement porter atteinte aux pres¬ 
criptions de Fart. 635, Cod. instr. crim. C’est l’observation que fait, 
de son côté, M. Depeiges, dans son Commentaire pratique de la loi 
TOME xxxviii 4 
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sur les récidivistes , p. 93, n. 13. Et déjà, sous l'empire de Fart. 44, 
Cod, instr. crim., M. Faustin Hélie, 7V. de l instr. crim ., t. Vlii, 
n. 4117,'avait fait justement remarquer qu’il ne fallait pas con* 
fondre la faculté accordée au gouvernement d’assigner le lieu de 
son domicile au condamné dont la peine est prescrite, qui est 
exercée principalement dans l’intérêt des parties lésées, avec la 
peine dé la surveillance qui entraînait un mode particulier d’exé- 
cution. ’ • . 

Il n’y a donc pas contradiction entre le maintien de la faculté 
dont il s’agit et la suppression de la peine de la surveillance. 

La loi du 37 mai 1885 est sans influence sur la disposition de 
Fart. 635, Cod. instr. crim., portant que le condamné qui a prescrit 
sa peine ne peut résider dans le département où demeurent, soit 
celui sur lequel ou contre lequel le crime a été commis, soit ses 
héritiers directs, aussi bien que sur 4a disposition qui réserve au 
gouvernement la faculté d’assigner au condamné le lieu de son 
domicile. C'est précisément au sujet de la première de ces disposi¬ 
tions, que M. Gerville-Réache a proclamé l’inutilité de la réserye 
contenue dans le § 3 de l’art. 19 de la loi de 1885. 

On ne saurait, dès lors, trouver la sanction de cette prescription 
dans la loi de 1885, pas plus qu’elle ne résidait dans Fart. 45, Cod. 
pén. C’est à tort, selon moi, quef certains auteurs (Legravereod, 
crim., t. II, p. 7Î1 ; Dalioz, ftepert ., \ a Jnstr. crm n. 34),' 
enseignent que le condamné, contraint de rester dans le lieu qui lui 
a été assigné pour domicile, est assujetti à toutes les ôbligations 
déterminées par les art. 44 et 45 du Code préçiié.,He la discussion 
dont l’art. 635, Cod. instr. crim., fut l’objet lors de l’élaboration de 
ce Code, il résulte que le législateur a voulu que le condamné ne 
fty point mis sous la surveillance de la haute polioe, et qu’il fût 
seulement prescrit des mesures de police pour l’empêehep de rési¬ 
der dans le lieu où demeure la partie lésée ou sa famille (Locré, 
t. XXVUL p, 133 et suiv.); mais il ne s’en dégage pas qu’une 
sanction pénale quelconque ait été attachée aux règles qu’ils ont 
établies, et il n’est pas permis de suppléer an silence qu’ils ont 
Observé à cet égard. 

Quant à la, notification par le gouvernement au condamné des 
noms des localités où celui-ci ne pourra résider, parce qu’elles se 
trouvent dans le département où demeurent soit celui sur lequel au 
çoptre la propriété duquel le crime a été commis, soit ses héritiers 
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directs, ce serait sans doute une sage mesure, et il est regrettable 
i)ue la loi ne la prescrive pas; mais ici encore l’interprète est lié 
pdf- lé Sllébcè du législateur. 


DOCUMENTS DIVERS 

ART. 3708 

PEINE, LIEUX DE DÉPORTATION, DÉSIGNATION. 

Loi dû 12 février 1895, modifiant la loi tiw 23 màrs 1872, qiii désigné 
les lieux de déportation. 

Article unique. — L’art. 2 de la loi du 23 mars 1872 est modifié ainsi 
qu'il suit : 

« .La presqu’île Ducos, dans la Nouvelle Calédonie, et les lies du Salut 
sont déclarées lieux de déportation dans une enceinte fortifiée. * 

À. annote* ati Mémorial du Ministère public , v° Peine, n. 23. 

ART. 3709 

ŒUVRES D’ART, APPOSITION DE NOM USURPÉ, FRAUDE. 

Loi du 12 février 1895, sur les fraudes en matièi e artistique. 

Art. 1 er . — Seront punis d’un emprisonnement d’un an au moins êt de 
cinq ans au plus, et d’une amende de 16 fr. au moins et de 3 ÔOt) fr. àu 
'plus, sans préjudice des dommages-intérêts, s’il y a lieu : 

l°Ceux qui auront apposé ou fait apparaître frauduleusement un norri 
usurpé sur une œuvre de peinture, de sculpture, de dessin, de graviiré oii 
de musique ; 

2® Ceux qui, sur les mêmes œuvres, auront frauduleusement, et dans 
le but de tromper l’acheteur sur la personnalité de l’auteur, imité sa 
signature ou un signe adopté par lui. 

Art. 2. — Les mêmes peines seront applicables à tout marchand ou 
commissionnaire qui aura sciemment recèle, mis en venté ou en circu¬ 
lation les objets revêtus de ces noms, signatures ou signes. 
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Art* 3. — Les objets délictueux seront confisqués et remis au plaignant 
ou détruits, sur son refus de les recevoir. • ' - 

Art. 4. — La présente loi est applicable aux œuvres non tombées dans 
le domaine public, sans préjudice pour les autres de l’application de 
l’art. 423 du Code pénal. V 

Art. 5. — L’art. 463 du Code pénal l’appliquera aux cas prévus par les 
art. 4 et 2. » 

ART. 3710 

réhabilitation, condamnation contradictoire, peine prescrite,*délai, 

PROPOSITION DE LOI, RAPPORT. 

Rapport fait au nom de la commission chargée d'examiner la proposition 
de loi de M. [Michelinpayant pour objet : 1° de rendre la réhabilitation 
applicable aux condamnés contradictoirement qui ont prescrit contre l'exécu• 
tion de la peine; 2° ae déclarer que la réhabilitation sera de droit après un 
certain délai t par M. Michelin , député (séance du 13 novembre 1894). 

(Suite) (1). 

Modifications proposées . 

La loi refuse la réhabilitation aux condamnés par contumace et aux 
condamnés par défaut, quel que soit le temps écoulé depuis la condam¬ 
nation. Pour eux, la proposition de loi de M. Michelin ne modifie en rien 
la législation existante. Ces condamnés sont peu dignes d’intérêt : ils sont 
en état de rébellion absolue contre la loi, puisqu’ils n’ont même pas 
comparu devant la justice du pays. S’ils veulent un jour obtenir la réha¬ 
bilitation, qu’ils purgent leur contumace ou qu’ils forment opposition au 
jugement qui les a condamnés par défaut! 

La réhabilitation n’est pas non plus applicable aux condamnés contra¬ 
dictoirement qui ont prescrit contre l’exécution de la peine. Leur situa¬ 
tion n’est cependant pas la même que celle des condamnés par contu¬ 
mace ou par défaut; ils ont comparu devant la justice du pays. Ils se sont 
soustraits, il est vrai, à l’exécution de la peine, mais il est bon de remar¬ 
quer qu’en fait la faute n’est pas bien grave puisqu’il s’agit, le plus sou- ’ 
vent, d’inculpés ou de prévenus qui comparaissent librement. Les per¬ 
sonnes qui ont commis des crimes ou des délits graves sont, en effet, 
toujours en état* de détention, et il leur est impossible en conséquence 
de se soustraire à l’exécution de la peine. 

Celui qui, pour une première faute, a été condamné à une peine 
légère et qui a prescrit contre l’exécution de cette peine par cinq années 
d’exil, ne peut, à son retour en France, jamais espérer la réhabilitation. 


(I) V. suprà , p. 23 et suiv. 
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parce qu’il n’a ni subi sa peine, ni obtenu sa grâce, et, par le fait même 
de la prescription, il lui est interdit de subir sa peine et de solliciter sa 
grâce. Il n'a, en quelque sorte, qu'un moyen d’espérer un jour sa réha¬ 
bilitation, c’est de devenir récidiviste. Peut-être, s’il a subi sa peine 
comme récidiviste, lui sera-t-il permis d'espérer obtenir sa réhabilitation, 
en vertu de l’art. 634. Gela est odieux et absurde à la fois. 

De la sorte, un grand nombre de personnes, — le plus souvent de la 
catégorie de celles que vise la loi Bérenger, — se trouvent dans une 
situation sans issue, et se voient à tout jamais interdire, pour de simples 
délits, une réhabilitation que l'on accorde à des criminels, même à des 
récidivistes. 

C’est pour eux l’avenir fermé. N’est-ce pas excessif? Il arrive souvent 
que, soit répulsion insurmontable pour le régime des prisons, soit affo¬ 
lement causé par la perspective d’un emprisonnement plus ou moins long, 
certains condamnés, pour y échapper, et pour ainsi dire inconsciemment, 
gagnent la frontière et se condamnent eux-mêmes à l exil pour ne pas 
subir quelques mois ou quelques jours d’emprisonnement. S’ils attendent 
la prescription, ils ne peuvent jamais être réhabilités. 

Ces condamnés, pour des délits peu graves, vont peut-être devenir des 
récidivistes. Combien, en effet, d’individus frappés une première fo*s 
d’une condamnation légère deviennent récidivistes, et n’auraient pas 
encouru dç nouvelles condamnations s’ils avaient pu espérer se racheter 
de cette première faute au bout d’un temps donné ! 

Il ne faut pas d’ailleurs oublier qu’il arrive trop souvent qu’un honnête 
homme égaré ou trop confiant peut, par suite d’ignorance du Code, avoir 
une tache à son casier judiciaire et être privé de ses droits civiques ; 
tandis qu’un escroc habile à tourner la loi frise impunément la police 
correctionnelle et peut exhiber audacieusement aux yeux de ses victimes 
sa carte d’électeur et son casier judiciaire blanc. Cettè situation est 
cruelle surtout depuis la loi Bérenger : antérieurement à cette loi, tout 
condamné contradictoirement pour un premier délit, fût-il peu grave, 
était tenu do subir sa peine sans que l’on pût lui tenir compte de ses bons 
antécédents. 

C’est pour cette catégorie de condamnés que l’éminent sénateur a pris 
l’initiative de la loi qui porte son nom et qui permet de suspendre i’exé- 
cution de la peine. Comme la loi n'a pas d’effet rétroactif, les délinquants 
dignes d’intérêt, frappés antérieurement à la loi Bérenger, n’ont pas pu 
obtenir la suspension de l’exécution de la peine, et pour arriver à la réha¬ 
bilitation que la loi Bérenger leur aurait accordée de plein droit, ils ont 
dû subir leur peine. 

Mais il en est, en assez grand nombre malheureusement, qui, après 
avoir été jugés et condamnés contradictoirement, ont eu peur de la pri¬ 
son et de sa promiscuité et ont préféré l’exil, sans songer souvent, en 
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raison de leur ignorance de la loi* que la prison n’est qu’uné sorte de 
purgatoire et que le chemin de l’exil est en réalité la route de l’enfer 
terrestre. 

La promiscuité de la prison les a effrayés* et non sans raison ; car, 
ainsi què l’a constaté l’honorable M. Gomot* rapporteur de là |hi de 1885, 
dans la*séance du 17 mai 1885 : « On peut dite comtate axiome dé droit 
pénitentiaire'que tout homme qui entre en prison, füt-fce pour la pre¬ 
mière lois, en sortira plus mauvais, quelque court qh’y ait été son séjour, i 

Sortant de prison, le condamné peut reprendre, à /expiration d'un 
certain..délai fixé par la loi, son état intact dans là société, s’il S’en test 
montré digne ; il peut être réhabilité et rentrer dans tous ses droits de 
citoyen/ 

La^réhabiiitation est interdite, au Contraire, à celui qui, àllhlé, pterdUttt 
la tête, est allé attendre à l’étranger l’époquè dè la prescription, IL teè 
figurait que la prescription équivaut* aux yeUx de la lui, à l’exécution 
même de la^peine, mais il n’en est rien, car il ne pourra être réhabi îtè. 
Et cependant le motif de cette prescription, établie paV la loi, p’est pas 
autre, que l’absence d’intérêt social à une exééütioh lafdiVé, lorsque là 
disparition des souvenirs du méfait et de la condamnation a fait dispa¬ 
rate les^nécessités de /exemple. Le droit d’exécution est éteint parce 
que là société n’a plus d’intérêt à exécuter là peine. Pourquoi dès lors 
ne pas admettre la possibilité de là réhabilitation danX lé Cas où lè coh^- 
damné contradictoirement a prescrit contre l’exécution dé la peine, soit 
qu’il ait comparu librement devant les juges, soit qu’il Se soit évadé 
après la condamnation ? 

La loi de 1885 qui a modifié l’art. 623 du Gode d'instruction crimlnelife 
a déjà consacré en partie le principe que nous vous proposons d’adopter. 
Cette loi, en effet, n’exige, pour introduit’© la demande dé réhabilitation, 
satisfaction à la loi que sous lé rapport de la peine corporelle et non 
sous le rapport de la partie des jugements relative aux dépénè* amendes 
et dommages-intérêts. En un mot, la réhabilitation est aujourd’hui pos¬ 
sible même dans le cas où, par suite de la prescription, le condamné n’à 
pas payé les frais de justice, l’amende et les dommages intérêts. Ÿotre 
commission vous demande à l’unanimité de généraliser le principe 
admis déjà par la loi de 1885, et d’ajouter â l’art. 619 un paragraphe 
déclarant la réhabilitation applicable aux condamnés contradictoirement 
qui ont prescrit contre /exécution de la peine, qu’il s’agisse d’une 
amende, peine pécuniaire, comme le fait déjà la loi de 1885, où qu’il 
s’agisse d’une peine Corporelle. 

La proposition de M. Michelin n’est que le complément en qiielqitte 
sorte nécessaire dé la loi Bérenger, dont le bénéfice aurait été certaine¬ 
ment accordé*à un §rand nombre de ces condamnés qui ont aujourd'hui 
prescrit contre l’exécution de leur peine. 
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D’ailleurs, la loi Bérenger, qui a modifié l'art. 57 du Cod pénal pour 
l’aggraVation des peines, considère la prescription comme l’équivalent 
de la peine. Pourquoi ne pas lui conserver le même caractère lorsqu’il 
s’agit de la réhabilitation? 

Votre commission vous propose d’admettre la réhabilitation en faveur 
de ceux qui ont prescrit contre l'exécution de leur peine, mais elle 
estime qu*il est juste de ne pas les assimiler à ceux qui ont subi leur 
peine. ^ 

Aussi vttu$ propose-t-elle de décider que les condamnés qui ont pres¬ 
crit contre l’exécution de la peine ne pourront demander la réhabili¬ 
tation que dix ou six ans après la prescription accomplie, tandis 
que les cûndàmnés qui ont subi leur peine peuvent la demander cinq 
ou trois an$ qprès leur libération. Elle vous propose également de 
décider, et cela n’est que juste, que les condamnés contradictoirement 
qui ont prescrit contre l’exécution de ïa peine seront tenus, outre les 
conditions ordinaires de la réhabilitation, (Je justifier qu'ils n'ont 
encouru, pendàut les délais de la prescription, aucune autre condamna¬ 
tion pour faits qualifiés crimes ou délits et qu’ils ont eu une conduite 
irréprochable. 

La proposition de M. Michelin vise surtout en fait les condamnés à 
une peine correctionnelle qui vraisemblablement auraient bénéficié de 
la loi Bérenger, si cette loi avait existé au moment de la condamnation. 
Toutefois, votre commission estime avec Tauleur delà proposition qu’il 
est également équitable d’admettre la- possibilité de la réhabilitation 
même pour ceux qui, condamnés contradictoirement à une peine affic- 
tive qu infamante ont prescrit contre l'exécution de la peine, puisque 
la loi fie J885 a admis la réhabilitation même pour les récidivistes et 
pour cçyx qui commettent un nouveau délit après avoir été déjà réha¬ 
bilités. 

Votre commission estime, en effet, que celui qui a commis un crime et 
qui, condamné contradictoirement, a prescrit contre l’exécution de la 
peine, est aq moins aussi digne d’intérêt que le récidiviste, et que celui 
qui, après avoir été réhabilité, com 1 * 1 ^ un nouveau délit. Elle vous pro¬ 
pose en conséquence de les assimiler et de décider qu’il pourra être ré¬ 
habilité dix ans après la prescription tout comme le récidiviste ou celui 
qui, après avoir obtenu la réhabilitation, aura encouru une nouvelle 
Condamnation, peut se faire réhabiliter dix ans après la libération. 

Votre commission, tout comme l'auteur de la proposition, ne laisse 
en dehors de la réhabilitation que les condamnés par contumace ou par 
défaut, parce qu’ils sont en rébellion absolue contre la loi et contre la 
justice, et qussi parce qu’ils avouent leur culpabilité par une fuite pré¬ 
méditée, ce qui les distingue des personnes qui sont condamnées contra¬ 
dictoirement et qui sottement sont allées subir loin de la France la peine 
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de l'exil, qui est infiniment plus dure que le châtiment dont la justice 
française les avait frappées. Personne, en effet, ne saurait nier que cinq 
années d’exil sont pour tout Français ayant au cœur l'amour de sa patrie 
infiniment plus dures et plus cruelles que quelques mois de prison. 

Telle est la première modification que votre commission vous propose, 
à l’unanimité, d'apporter à la législation actuelle sur la réhabilitation 
pénale. 

M. Michelin proposait, en outre, de décider que la réhabilitation ne 
pourrait pas être refusée après un certain délai. 11 s’exprimait ainsi pour 
justifier sa proposition : v 

€ La réhabilitation, aujourd'hui, est une sorte de faveur qui peut être 
refusée, et l’art. 629 du Code d’instruction criminelle dit formellement 
qu'en cas de rejet, une nouvelle demande ne peut être formée avant 
l'expiration d’un délai de deux ans. Nous ne voulons pas changer ce carac 
tère pour la réhabilitation demandée dans les délais du Code d’instruction 
criminelle, mais pour encourager les condamnés et leur assurer le béné¬ 
fice de la réhabilitation, nous vous proposons de décider que la réhabi - 
litation sera de droit un certain temps après la libération, en ce sens 
que la Cour d’appel ne pourra pas la refuser. » 

En conséquence, il proposait un article ainsi rédigé : 

« La courne peut pas refuser la réhabilitation lorsque, depuis le jour 
de la libération, il s’est écoulé un délai de dix ans pour les condamnés 
à une peine afflictive ou infamante, et un délai de six ans pour les con¬ 
damnés à une peine correctionnelle. » / 

Votre commission n’a pas cru devoir accepter çette proposition ainsi 
formulée. Elle a pensé qu’il nè suffisait pas, pour que la réhabilitation ne 
fût pas refusée, qu’il se fût écoulé un certain délai sans nouvelle condam. 
nation. H peut arriver, en elfet, qu’un individu qui a été condamné pré¬ 
cédemment ne soit pas frappé d’une nouvelle condamnation, mais qu’il 
soit cependant d’une immoralité telle qu’il ne mérite pas la réhabilita¬ 
tion. 

La cour, dans ce cas, doit donc pouvoir la Jui refuser. Mais pour tenir 
compte du motif invoqué par M. Michelin et pour faire en sorte que tout 
condamné puisse compter su* la réhabilitation comme sur un droit, votre 
commission a adopté un amendement proposé par notre honorable col¬ 
lègue M. Escanyé, dont M. Michelin lui-même a accepté les termes. 

(La suite à la prochaine livraison.) 


Le Propriétaire-Gérant : G. DUTRUC. 


IM PR PAUL BOÜSÏIEZ, 5, R. DE LUCÉ, TOURS. 
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1®, 2°, 3° Détournement d’objets saisis, saisie-arrêt,'connaissance non con£- 

TATÉE, DÉFAUT DE MOTIFS, CONDAMNATION S’APPLIQUANT A UN SECOND DÉLIT,, 

PEINE JUSTIFIÉE, REJET DE POURVOI, EFFET, RÉCIDIVE SPÉCIALE. 

jo Est insuffisamment motivé et manque de base legale , comme n éta¬ 
blissant ni les éléments .matériels du délit, ni Vintention frauduleuse , 
ïarrêt qui condamne un individu •pour détournement d'objets frappés de 
saisie-arrêt, sans constater que cet individu était le débiteur saisi et qu'il 
avait connaissance de la saisie-arrêt en'question ( Cod. pén., 400, 401; 
L. 20 avril 1810, art. 7) (1). 

2° Néanmoins cet arrêt ne saurait être cassé dès lors que, la condamna¬ 
tion ayant été prononcée en même temps pour un autre délit, la peine esf 
justifiée par les constatations qu'il renferme relativement à l'existence d ce 
second délit (celui de coups et voies de fait , dans l'espèce ). 

3o Vainement le demandeur en cassation prétendrait-il que l'arrêt n'en 
devrait pas moins être cassé , parce que, la peine s'appliquant en même 
temps au délit de détournement d'objets saisis, elle constitue de ce second 
chef la base d'une récidive spèciale, en vertu de l'art . 58, Cod. pén. modifié 
par la loi du 26 mars 1891 : la condamnation étant déclarée par la Cour 
de cassation manquer de base légale, ne peut elle-même servir de base à une 
telle récidive. 

* 

(Touchard.) — Arrêt (apr. délib. en ch. du cons.). 

/ \ 

La Cour; — Sur le moyen prix de la violation des art. 400 et 401, 
Cod. pén., et de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810 : Attendu que, pout 
déclarer Touchard coupable de détournement d’objets saisis, l’arrêt 
attaqué se borne a énoncer « qu’il résulte de l’information et des débats 
la preuve que, le 5 avril 1894, commune d'Aubigné, l’inculpé a détourné 
ou tenté de détourner du foin saisi-arrêté entre les mains de Léquipé » ; 

Attendu que l’arrêt ne constate pas expressément que Touchard fût 
le débiteur saisi ; que, d’autre part, il ne constate en aucune façon que 

(1) V. Cass. (ch. crim.), 8 déc. 1887 (Bull., n° 417, p. 658). — Jugé que les 
art. 400 et suiv. du Cod, pén. sont applicables au cas de détournement d'objets 
frappés de saisie-arrêt (Bordeaux, 25 août 1871. J. M., p. 15. 143) ; Cass., ch. 
crim., 24 février 1872, Journ de dr . crim., art. 9390); Conf. F. Hélie, Théor . 
Cod . pén., t. V, n. 1732; Blanche, Etud. pratiq. sur le Code pén., t. VI, u. 76. 

Le détournement d’objets ou sommes frappés de saisie-arrêt donne lieu à 
l’application de l’art. 400,non seulement contre le débiteur saisi, mais contre 
le tiers saisi lui-même, lorsque c’est par une fraude concertée entre eux que 
le détournement a été opéré (Bordeaux, 25 août 1871, précité ) 
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ledit Touchard eût connaissance de la saisie-arrêt pratiquée entre les 
mains de Léquipé ; qu’ainsi ni les éléments matériels du délit, ni l'inten¬ 
tion frauduleuse ne sont suffisamment établis par l'arrêt attaqué, lequel, 
dès lors, manque de base légale en ce qui concerne lp détournement 
d’objets saisis; 

Mais attendu que, par ce même arrêt, Touchard est reconnu coupable 
de coups et voies de fait ; que la peine de,dix jours d’emprisonnement 
prononcée contre lui se trouve justifiée à raison de ce dernier délit ; 

Que vainement le demandeur soutient que cette condamnation n’en 
devrait pas moins être cassée, parce que, la peine s’appliquant en même 
temps au délit de détournement d’objets saisis déclaré insuffisamment 
établi par la Cour d’appel, elle constitue, de ce second chef, la base 
d’une récidive spéciale, en vertu de l’art. 58, Cod. pén., modifié par la 
loi du 26 mars 1891 ; — Que l’arrêt attaqué ne saurait avoir cette portée, 
puisqu’il est déclaré par le présent' arrêt que la condamnation, manque 
de base légale quant au délit de détournement d’objets saisis ; 

Par ces motifs, rejette etc. 

Dü 14 février 1895. — C. cass. — Ch. crim. — MM. Lœw, pr. ; — 
Bard, rapp. ; — Duval, av. gén. (concl. contr.); — Sauvel, av. 

i 

Observations. — Dans la présente affaire, la Cour de cassation 
avait, pour la première fois, à résoudre une question très intéres¬ 
sante, née de l’art. 5 de ia loi du 26 mars 1891, modificatif des 
articles 57 et 58, Cod. pén. 

On sait que, jusqu'à ce jour, toutes les fois qu’un arrêt portant 
condamnation pour raison dè deux délits lui était déféré, et que la 
condamnation sur l’un des deux chefs se trouvait entachée d’un 
vice pouvant entraîner l’annulation, Ja Cour de cassation, par une 
application rigoureuse de l’article 411 du Cod. d’instr. crim.,rejetait 
le pourvoi, si la peine prononcée se trouvait justifiée quant à 
l’autre délit (Y. Pandectes , v° Cass. crim., n 08 1415 et s.; Faustin 
Hélie, lnslr. crim., n° 3998; Morin, Dictionn. de dr. mm.,v° Cass., 
n° 12) (1). 

Cette jurisprudence pouvait se défendre sous l’empire de l'ancien 
article 58 du Cod. pén., puisque toute condamnation correction¬ 
nelle à un emprisonnement de plus d’une année servait de base à 

(1) La Cour de cassation a toujours écarté l’application de l’art. 411, Co<L 
instr. crim., lorsqu’il y a préjudice possible pour le condamné (Cass., 17 jan¬ 
vier 1873, J. cr., art. 9476 ; — il oct. 1877, J.cr ., art. 10155). 
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la récidive, quel que fût le délit, cause de cette condamnation, et 
quel que fût aussi le délit, cause de la nouvelle poursuite. 

On pouvait donc dire que le demandeur en cassation n’avait ap- 
cun intérêt à une cassation partielle, du chef du délit non suffi¬ 
samment constaté, attendu que la condamnation subsistait du chef 
du second délit et pouvait servir, quand même, de base à la réci¬ 
dive générale prévue par l'ancien article 08 . * 

Mais, depuis la loi du 26 mars 1891, il en est tout autrement, puis¬ 
que la récidive en matière correctionnelle n’est plus générale, mais, 
sauf quelques cas particuliers d’assimilation (art. 58, God. pén.. 
§§ 3 et 4), est une récidive spéciale qui n’existe que du même délit 
t au même délit. 

Désormais, celui qui a été condamné à une seule peine pour deux 
délits distincts peut, si la condamnation n’est pas justifiée pour 
l’un de ces deux délits, soutenir que le maintien de l’arrêt de con¬ 
damnation, par application de Farticle 411, Cod. instr. cr., lui 
Causerait un préjudice grave (1), en le laissant sous la menace 
d’une double récidive, l’une du chef du délit régulièrement établi, 
l’autre du chef du délit que les juges du fait n’avaient passuffisam- 
ment constaté. 

C’est ce que soutenait, dans l’espèce ci-dessus, le demandeur en 
cassation. 

La Cour suprême a parfaitement reconnu tout ce que cette argu¬ 
mentation avait de fondé; mais, au lieu de casser l’arrêt attaqué, 
elle a cru pouvoir, tout en rejetant le pourvoi, par le dispositif de 
sa décision, déclarer, par les motifs de cette même décision, que 
l’arrêt attaqué ne pourrait pas servir de base à la récidive du chef 
du délit insuffisamment constaté. 

Cette solution nous paraît mériter de sérieuses critiques. 

Il est d’abord manifeste que l’arrêt de rejet, ainsi prononcé par 
la Cour de cassation* reste un arrêt de rejet, bien que ses motifs 

paraissent contenir l’annulation de partie de la décision attaquée. 

1 . / 

(i) Il faut remarquer toutefois, que, même sous l’empire de cette jurispru¬ 
dence, le demandeur en cassation aurait pu, dans certains cas, arguer du 
préjudice résultant pour lui des incapacités attachées à la condamnation par 
des dispositions spéciales de la loi (V. notamment art. 26 de la loi du 16 mars 
1850; — art. 15 du décret organique du 2 février 1832) ; de même que du pré¬ 
judice pouvant résulter de dispositions législatives qui ont, avant la loi de 
1891, édicté des récidives spéciales (V. notamment art. 15 de la loi du 3 mai 
1844 ; — art. 11 et 15 de la loi des 23-27 juin 1857). 
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Restant un arrêt de rejet, il ne sera pas inscrit en marge de celle- 
ci (art. 22 de la loi du 27 novembre 1790 et art. 85 de la loi du 
27 ventôse an VIII) ; peut-être ne sera-t-il même pas recueilli au 
Bulletin (art. 85 de la loi de l’an VIII) ; dans tous les cas, il sera 
sans effet sur le casier judiciaire, qui continuera à mentionner, du 
chef des deux délits, la décision critiquée, mais non cassée. 

Supposons une nouvelle poursuite pour récidive, à raison d’un 
délit semblable à celui qui, la première fois, n’était pas établi : les 
juges devront-ils tenir compte de lopinion exprimée parla Cour de 
cassation dans les motifs de son arrêt de rejet, et dire que la pre¬ 
mière condamnation ne peut servir de base à la récidive? 

Nous en doutons fort, car cette condamnation n’est pas cassée ; j 
donc elle subsiste entière. 

Il ne faut pas oublier, en effet, que pour les décisions de la Cour 
suprême, comme pour celles de toute autre juridiction, la chose 
jugée réside dans le dispositifs non dans les motifs (C. de cass., ch. 
crim., 4 août 1Ô82, Bull., n° 196, p. 337); or le dispositif de l’arrêt 
que nous critiquons rejette le pourvoi et ne fait pas autre chose. 

Déduire de ce dispositif la suppression de partie de l’arrêt atta¬ 
qué, c’est-à-dire une cassation partielle, serait, à notre sens, con¬ 
traire à tous les principes. 

Mais il y a une critique plus grave qui s’adresse à notre arrêt : 
il méconnaît le principe même de l’institution dé la Cour suprême. 
Celle-ci casse ou rejette le pourvoi, mais ne juge pas au fond; elle 
n’est pas un troisième degré dé juridiction. 

Ici, cependant, se basant sur un simple défaut de motif (non sur 
une de ces circonstances juridiques qui peuvent motiver une cassa¬ 
tion sans renvoi), la Cour de cassation déclare que tel délit imputé 
au prévenu ne pourra servir de base à la récidive : donc elle relaxe 
le prévenu du chef de ce délit, alors que, si elle avait cassé, le juge 
de renvoi eût parfaitement pu constater l’existence des éléments de 
ce même délit et prononcer une condamnation. 

Le prévenu y gagne peut-être, mais on ne peut pas dire que la 
poursuite ait été définitivement vidée : il reste un chef de cette 
poursuite que le juge du fait n’a pas résolu et sur lequel, cependant, 
le prévenu reste indemne. Ici encore les principes les plus certains 
nous semblent méconnus. 
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OCTROI, TRANSPORTEUR, CONTRAVENTION, DESIGNATION DE L’AUTEUR 
DE LA FRAUDE, IMMUNITÉ. 

L'immunité édictée par l'article 13 de la loi du 21 juin 1873 en faveur du 
transporteur de bonne foi qui , per une désignation exacte et régulière , met 
l'administration des Contributions indirectes en mesure de poursuivre utile¬ 
ment l'auteur de la fraude , est applicable en matière d'octroi, 

(Houet et Chemin de fer d’Orléans c. Octroi de là Ville de Paris.) 

M. le procureur général Manau a donné, dans celte affaire, les 
conclusions suivantes, qui exposent suffisamment les faits : 

« Messieurs,l’arrêt du 25 juillet 1891 n’a pas converti la Cour de Caen 
à la doctrine de la chambre criminelle. Elle a préféré celle que la Cour 
de Paris avait consacrée dans son arrêt du 10 décembre 1890 et que la 
chambre criminelle avait cassé. 

« Nous estimons que les chambres réunies doivent casser l’arrêt de la 
Cour de Caen. 

« Pour nous, comme pour la chambre eriminelle, il est manifeste que 
l’immunité exceptionnelle édictée par l’article 13 de la loi du 21 juin 1893, 
en faveur du transporteur de bonne foi qui, par une désignation exacte 
et régulière, met l’administration des Contributions indirectes en mesure 
de poursuivre utilement l’auteur véritable de la fraude, est applicable en 
matière d’octroi. 

« Jusqtfà l’arrêt du 25 juillet 1891, la question n’avait jamais été tran¬ 
chée in terminis paMa Cour de cassation, et la solution en était' d’au¬ 
tant plus importante, que les Cours d’appel qui avaient eu à s’en occu¬ 
per s’étaieut divisées. Dans son arrêt du 27 décembre 1882 (D. p. 1883, 
2,159), la Cour de Lyon avait adopté là doctrine que devait consacrer en 
1891 votre chambre criminelle, eq cassant l’arrêt de la Cour de Paris. 

« Elle se pose aujourd’hui devant vous d’une façon très nette.Vous êtes 
en présence d’une fraude d’octroi. L’administration des Contributions indi¬ 
rectes, vis-à-vis de laquelle la question ne peut pas être soulevée, parce 
qu’il y a un texte formel, n’est nullement intéressée dans ce débat. 

« Vous connaissez le fait. Nous le rappelons pourtant en quelques 
mots : 

« Le sieur Houet, camionneur de la Compagnie des Chemins de fer 
d’Orléans, a présenté au bureau de sortie de l’octroi de Paris deux char- 
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gements qu’il avait à conduire hors barrière. Il a remis aux préposés une 
déclaration rédigée et signée par MM. Moreau frères, entrepositaires, qui 
portait qu’ils conduisaient à l’extérieur, en en demandant décharge de 
leur compte d’entrepôt, 9,875 kilogrammes de fer pour combles, et 
64 centièmes de sciage blanc. Au pesage, on a constaté une différence 
en moins de 2,015 kilogrammes de fer et de 37 centièmes de sciage blanc, 
flouet, interpellé, désigna immédiatement ses commettants, MM. Mo¬ 
reau, qui ont reconnu que l’inexactitude de la déclaration provenait d’une 
erreur commise par eux. 

« Houet a été poursuivi avec les frères Moreau et la Compagnie d’Or¬ 
léans devant le tribunal correctionnel de la Seine, et a été condamné par 
jugement du 28 juin 1890, par application des articles 28 de l’ordonnance 
du 9 décembre 1814, 46 de la loi du 28 avril 1816 et 2 de la loi du 
28 mars 1832, à 100 francs d’amende, à la confiscation et aux dépens. Le 
même jugement condamnait les frères Moreau et la Compagnie d’Orléans 
comtne civilement responsables. 

& Houet et la Compagnie d’Orléans ont interjeté appel de cette décision 
devant la Cour de Paris, prétendant qu'ils étaient couverts par l’immunité 
de l’article 13 de la loi du 21 juin 1873. 

« Par son arrêt du 10 décembre 1890, la Cour de Paris repoussa cette * 
exception. Elle se fondait sur ce double motif : 1° que cet article ne s’ap¬ 
pliquait qu’au transport des boissons ; 2° qu’il était, d’ailleurs, exclusi¬ 
vement applicable aux Contributions indirectes, et non à la matière des 
Octrois. 

« C’est cet arrêt que la chambre criminelle a cassé. C’est cet arrêt dont 
la Cour de Caen s’est approprié la doctrine. 

« Nous ne mentionnons que pour mémoire l’arrêt du 30 janvier 1892, 
rendu par la Cour de Rouen, première cour de renvoi, qui n’a été cassé 
que pour défaut de motifs, le 7 juillet 1892, la Cour ayant statué,sans doute, 
comme celle de Paris, sur l’inapplicabilité de l’article 13, mais ayant 
omis de statuer sur un chef de conclusions tendant à l’irresponsabilité du 
transporteur, qui n’avait fait la déclaration que comme mandataire et 
dans l’intérêt exclusif de Moreau frères. 

« L’arrêt de la Cour de Caen, du 1 er mars 1893, est déféré à votre 
haute juridiction. Nous n’hésitons pas à vous en demander la cassation. 

« Quelques mots suffiront à justifier nos conclusions. 

«Et d’abord,quel est le texte qu’il s’agit d’appliquer ? Le voici : « Art. 13 
de la loi du 21 juin 1873. — Dans les cas de fraude prévus par l’article 
précédent, et par les lois antérieures (n’oubliez pas ces derniers mots), les 
transporteurs ne seront pas considérés, eux et leurs préposés ou agents, 
comme contrevenants, lorsque, par une désignation exacte et régulière 
de leurs commettants, ils mettront l’administration en mesure-d’exercer 
des poursuites contre les véritables auteurs de la fraude. » 
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« Pour savoir si cette disposition s’applique aussi bien à l’Octroi qu’aux 
Contributions indirectes, il suffit de se demander dans quelles conditions 
elle est intervenue, les motifs qui l’ont inspirée, et de la rapprocher de 
quelques autres textes de la loi. Aux termes de l'article 17 de la loi du 
28 avril 1816, les voituriers, bateliers et tous autres, qui transportent ou 
conduisent des boissons, sont tenus d’exhiber, à toutes réquisitions des 
employés des Contributions indirectes, des Douanes et des Octrois, les 
congés, passavants ou acquits-à-caution ou laissez-passer dont ils doivent 
être porteurs ; faute de représentation desdites expéditions, ou en cas 
de fraude ou de contravention, les employés doivent saisir le charge¬ 
ment, les voitures, chevaux et autres objets servant au transport, comme 
garantie de l’amende, à défaut de caution solvable. 

« Comme on le voit, d’après cet article, le transporteur est, de droit, 
présumé l’auteur de la contravention constatée au cours de sa possession. 
De plus, sa bonne foi ne saurait le soustraire «à la cohdamnation. Sur 
ces deux points, votre jurisprudence est formelle. 

<r I. Voir Crim. Cass., 31 janvier 1812, Dalloz, Jurispr. gén t> v° Impôts 
indirects , n° 130 1° ; — 4 septembre 1813, BuL cnm., n° 202; — 10 juin 
1826, Jurispr . gén. f vert) . df., n° 111,2°. 

« II. Crim. Cass., 14 mars 1835, Jurispr gén. % v° Octroi , n 08 401-193, 3°; 

— 8 mai 1841, ibid; — 18 novembre 1853, D. p. 53.5.327, visant l’art. 75 
de l’ordonnance du 9 décembre 1814. 

« La Cour (je cassation n’a admis à cette règle sévère qu’une seule 
exception, que les circonstances exceptionnelles de la cause semblaient 
autoriser (à propos d'un aubergiste chez lequel on avait trouvé du tabac 
de fraude et qui avait immédiatetnent fait connaître l’auteur de la con¬ 
travention Ch. crim., 10 février 1844, D. p. 45. 4.497). Cette règle se. 
justifie d’elle même, puisqu’il ne s'agit, en général, dans les affaire6 de 
cette nature, que de contraventions matérielles dans lesquelles l’inten¬ 
tion n’a aucun rôle à jouer, et de matières fiscales où tout est de rigueur. 

— Elle se comprend, d’ailleurs, tant qu’il ne s'agit que d’une répression 
pécuniaire. Mais fallait-il la maintenir, au moment où l’on allait frapper 
de peines corporelles certains contrevenants, afmvde lutter d’une façon 
efficace contre la fraude? C’est là la question qui se posa, en 1873, 
lorsqu'on eut voté l’article 12 de la loi nouvelle, qui punissait de six jours 
à six mois de prison le transporteur frauduleux d’alcools, à l’aide d’en¬ 
gins. On se demanda alors s’il était juste d’appliquer la peine d’em¬ 
prisonnement au transporteur de bonne foi, lorsque, par exemple, un 
colis lui avait été confié, et qu’on aurait soigneusement dissimulé à l’inté¬ 
rieur de ce colis un objet passible des droits et ainsi transporté en 
fraude. Les voituriers, les compagnies de chemins de fer, émus d’une 
pareille responsabilité; firent entendre leurs doléances. M. Clément 
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n’hésita pas à s’en faire l'interprète, et fît triompher leurs réclamations, 
en faisant voter l’article 13. 

« Quel est,Messieurs, le véritable caractère de cette disposition? C’est 
évidemment une exception au droit commun de la matière. Aussi, la 
chambre criminelle a-t-elle décidé, par arrêts du 17 mars 1886 (Bul. crim ., 
n° 82) et du 26 mars 1883 (D. p. 84.1.26'*), qu’il fallait la limiter soigneu¬ 
sement au cas pour lequel elle a été édictée, et en dehors duquel la 
présomption légale de fraude établie par la législation antérieure doit 
reprendre tout son empire. 

k C’est ainsi que, par le premier de ces arrêts, elle a décidé que l’immu¬ 
nité accordée au transporteur par l’article 13 ne lui est acquise que 
quand, par une désignation exacte et régulière,il a mis l’administration 
en mesure de poursuivre le véritable auteur de la fraude. Et cette con¬ 
dition n’a pas paru remplie lorsque le chef de gare désigne l’expéditeur 
comme auteur de la fraude, s’il est constant que cette fraude a pu être 
commise durant le transport et ne l’a pas été forcément avant la remise 
à la compagnie transportante. 

« Par le second arrêt, elle a jugé que cette immunité ne peut être 
invoquée par le chef d’une agence internationale qui, chargé de rem¬ 
plir les formalités nécessaires pour assurer le passage des marchandises 
dans les douanes d'Espagne et de France et obtenir la délivrance d’un 
acquit-à-caution, a fait, à ce sujet, une déclaration inexacte. — Pour- 
quqi cela? Parce que, dans ce cas, par le double rôle qu’il a joué dans 
une opération de transport,-le transporteur se trouve avoir fait person¬ 
nellement à la Régie, lors de l’entrée des boissons en France, une 
déclaration dont l'inexactitude est constatée, et qu’il ne peut plus se 
retrancher derrière sa qualité de transporteur pour échapper à l’appli¬ 
cation de la loi. La loi n’a évidemment en vue que celui qui, étranger 
à la déclaration, a été trompé par le titre de mouvement dont la remise 
lui fi? été faite par l’expéditeur. Mais comme la déclaration inexacte faite 
à la Régie émane du transporteur lui-même, cette dernière qualité ne 
peut supprimer la responsabilité qu’il a encourue. S’il en était autre¬ 
ment, il est manifeste que l’administration des Contributions indirectes 
serait fréquerriment privée de tout recours utile. 

« Mais si l’article 13 établit une exception au droit commun, et si, à 
ce titre, cette exception doit être soigneusement limitée au cas pour 
lequel elle a été édictée, il est nécessaire aussi de l’appliquer aux cas 
auxquels la loi a voulu l’étendre. Or, que dit l’arrêt attaqué? Il constate, 
d’abord, quefcHouet et la Compagnie d’Orléans étaient transporteurs. — 
Pas de difficulté sur ce point. 

« La Cour de Paris avait décidé qu’ayant été transporteurs de fer et 
de bois de sciage, ils ne pouvaient, sous ce premier rapport, bénéficier 
de l’article 13 qui, d’après elle, ne s’appliquait qu’aux boissons. Cette 
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décision méconnaissait de la manière la plus évidente le caractère et la 
portée delà loi de 1873, qui est une loi pour ainsi dire organique sur les 
Contributions indirectes, comme le dit M. le député Rival, lors de la 
discussion. Elle était en contradiction avec les travaux préparatoires, et 
.même avec la plupart des articles de la loi qui s’appliquent à un grand 
nombre d’objets généraux, tels que l’aptitude des agents, les formes des 
procès-verbaux, la procédure judiciaire et de nouveaux impôts créés sur 
le papier, sur la chicorée. Elle oubliait, [en outre, que, d’après l’ar¬ 
ticle 13, l’immunité ne doit pas avoir soq effet seulement dans les cas de 
fraude prévus par l’article précédent (il a étéentendy, dans la discussion, 
que ces derniers mots devaient s’entendre noh seulement des cas de 
fraude prévus par la loi nouvelle, mais encore des cas de fraude 
prévus par les lois antérieures). Ces expressions comprennent toutes 
les lois qui régissent les Contributions indirectes et tous les objets 
soumis aux droits du Trésor. Il suit de là que le domaine de cette loi 
s’étend, non seulement aux contraventions en matière de transport des 
boissons, mais encore à toutes celles qui sont commises en matière de 
transport des cartes, des tabacs, des poudres, des allumettes, des sucres 
et aussi de la chicorée et du papier, jusqu'à la suppression de ces der¬ 
niers impôts. 

« La Cour de Caen n’a pas partagé l’opinion de la Cour de Paris sur 
ce point. Elle ne s’est pas appuyée sur ce motif, pour rejeter l’excep¬ 
tion des appelants. Elle l’a rejetée, parce motif que l’article 13 est exclu¬ 
sivement applicable aux Contributions indirectes et non à la matière 
d’octroi. Voici comment elle s’est exprimée à cet égard : « Attendu, en 
principe, que l’immunité créée par la loi du 21 juin 1873, au profit du 
transporteur de bonne foi, constitue une exception qui ne peut être 
étendue et doit, à raison de sa nature, être limitée aux cas spéciaux pour 
lesquels elle a été édictée; — Attendu qu’il est aussi de principe que les 
Contributions indirectes et les Octrois, bien qu’ayant des points de con¬ 
tact communs, afin surtout de faciliter la perception des droits qui revien¬ 
nent soit au Trésor, soit aux communes, forment deux administrations 
fondamentalement distinctes, régies par des lois propres à chacune d’elles, 
à ce point que, dans le silence de la législation sur les Octrois, il est 
nécessaire de recourir à la législation de droit commun et non à celle 
des Contributions indirectes ; que les lois qui concernent les Contributions 
indirectes sont générales, fi^es, communes à toute la France, taudis que 
les règlements et tarifs d’Octroi varient suivant les lieux et dans la dési¬ 
gnation même des objets soumis aux droits ; qu’il serait contraire à ces 
principes d’étendre, par simple analogie, une disposition législative con¬ 
cernant exclusivement les Contributions indirectes aux Octrois et réci¬ 
proquement ; qu’il faut, pour qu’il en soit ainsi, des textes précis et 
formels ^ — Attendu que l’article 13 invoqué, n’offre pas ce caractère : que 
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la loi du 21 juin 1873 est, non seulement par son titre, mais par les 
matières dont elle s’occupe, une loi spéciale aux Contributions indirectes ; 
qu’il suffit de se reporter aux motifs qui l’ont fait édicter pour n’avoir 
aucun doute à cet égard ; qu’il est à remarquer qu*aucune de ses dispo¬ 
sitions ne vise expressément les matières d’octroi et ne modifie la légis¬ 
lation en vigueur, notamment l’article 28 de l’ordonnance de 1814, relatif 
aux caractères de la contravention d’octroi ; — Attendu que le texte même 
dé l’article 13 démontre qu’il n’a trait qu’au transport des objets sdumis 
aux droits du Trésor ; qu’en effet, l’art. 12 de la même loi édicte des 
peines d’emprisonnement pour des fraudes en matièies de Contributions 
indirectes ; qu’il est logique, dès lors, d’adméttre que l’article 13, en se 
référant expressément « aux cas de fraudes prévus par cet article 12 », n’a 
visé dans ces mots ajoutés incidemment : et par les lois antérieures , que 
des, cas de fraudes analogues, c’est-à-dire ceux prévus et punis pir les 
lois en vigueur sur les Contributions indirectes ; — Attendu qu’il est, en 
outre, à remarquer que l’article 13 n’a pas d’application possible légale¬ 
ment en matière d'octroi ; qu’il faut, en effet, pour que les transporteurs 
puissent s’en prévaloir, qu’ils désignent à l’administration un autre 
contrevenant y qui serait le véritable auteur de la fraude ; que celte i 
désignation est relativement facile dans la matière des Contributions in¬ 
directes, parce que la marchandise transportée ne peut circuler qu'avec 
un titre de mouvement délivré par la Régie à l’expéditeur, et que la 
contravention résultant, soit de l’absence de titre, soit d’un titre inap¬ 
plicable, est commise partant en cours de route ; qu’au contraire, en 
matière d’octroi, la contravention n’étant commise qu’au momentoù l’on 
veut entrer dans le lieu sujet, et par celui qui, conducteur ou porteur 
d’objets assujettis, n’en fait pas la déclaration ou en fait une déclaration 
inexacte, l’Administration n’aurait plus alors, si l'article 13 était admis, 
aucun contrevenant auquel elle puisse s’adresser, parcequ’il n’existe 
aucun texte lui permettant de poursuivre ^expéditeur de ces objets, au¬ 
trement qu’à titre de responsabilité civile... » 

" La réponse à ces divers motifs nous paraît facile. Constatons d’abord 
que l’arrêt n’impute aucune faute personnelle ni à là.Compagnie, ni à 
Houet, son préposé. Il est bien constant, d’ailleurs, en fait que Moreau 
frères sont les seuls auteurs de la fraude, et qu’en outre, leur désigna¬ 
tion par Houet a été efficace, puisqu’ils ont ^té poursuivis et condamnés 
et qu’ils n’ont même pas relevé appel de la condamnation prononcée 
contre eux, si bien qu’ils ne sont plus aux débats. 

« Pouiquoi donc l’arrêt refuse-t-il de relaxer Houet et la Compagnie 
d’Orléans, de leur appliquer l’article 13 de la loi du 21 juin 1873, comme 
ils le demandaient? L’arrêt s’appuie sur ce premier motif, que la loi du 
21 juin 1873 serait spéciale aux Contributions indirectes, et que l’ar¬ 
ticle 25, en particulier, ne serait pas applicable aux Octrois. Déjà l’arrêt 
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de la ôhambre criminelle avait décidé que cette loi, qui a établi de nou¬ 
veaux impôts, contient plusieurs dispositions qui s appliquent virtuellement 
aux Octrois. Et il précisait que l’article i5ue**Mient, déroge à l'article 83 
de l’ordonnance du'9 décembre 1814 sur les Octrois. En effet, 1 article 83 
de cette ordonnance portait ceci : « Les maires seront autorisés, sauf 
l’approbation des préfets, à faire remise, par voie de transaction, de la 
totalité ou de partie des condamnations encourues, même après le juge¬ 
ment rçndu. Ce droit appartient exclusivement à la Régie des imposi¬ 
tions indirectes, et, d ? après les règles qui lui sont propres, tontes les fois 
que la saisie a été opérée dans l’intérêt commun des droits doctroi et 

de^ droits imposés au profit du Trésor. 

« L’article 15, au contraire, porte que, dans les cas quil détermine 
(art. 12 et 14 de la loi et 46 de celle du 28 avril 1816...), le droit de tran¬ 
saction ne pourra s’exercer qu’après le jugement rendu, et seulement 
sur le montant des condamnations pécuniaires prononcées. 

« Donc, contrairement à l’opinion de la Cour de Caen, la Cour de cas¬ 
sation constate que plusièurs dispositions de la loi de 1873 s appliquent 
aux Octrois. Cela suffit, sans qu il soit nécessaire d’examiner la question 
de savoir s’il y a, dans la législation des Octrois, des lacunes, et s il faut 
les combler à l'aide des dispositions relatives aux Contributions indi¬ 
rectes. — Nous vérifierons tout à l’heure l’exactitude de cette constata¬ 
tion. Mais l’arrêt attaqué s’attache au titre de la loi : Loi sur les Contri¬ 
butions indirectes . 

a La limite résulte de ce titre même, pense-t-il... Pourquoi donc, si, 
malgré ce titre, il y a dans le texte des dispositions qui règlent évidem¬ 
ment des matières voisines des Contributions indirectes? 

« L'arrêt prétend encore que la loi de 1873 est spéciale aux Contribu¬ 
tions indirectes, à cause des motifs qui l’ont fait édicter, et parce qu'elle 
ne modifierait pas les caractères de jla contravention d’octroi définie 
par l’article 28 de l’ordonnance de 1814. 

« Mais si la disposition de l’article 28 et plusisurs autres dispositions 
de l’ordonnance de 1814 sont restées intactes, on ne saurait en induire 
qu’aucune des dispositions de cette ordonnance n’a été modifiée. Il 
y avait à cette modification une raison nécessaire de concordance, 
surtout pour les cas de poursuite commune de la Régie et de l’OctroL 
Et c’est ainsi, par exemple, que la loi de 1873, dans la seconde dis¬ 
position de l’art. 15, a établi pour l’Octroi comme pour les Contributions 
indirectes, le bénéfice des circonstances atténuantes, dans les cas où la 
peine d’emprisonnement est prononcée. 

a Ce même motif de concordance devait faire admettre l’exception 
de bonne foi, au profit du transporteur, aussi bien en matière d’Octroi 
qu’en matière de Contributions indirectes. — Il eût été contradictoire 
que, pour des objets soumis à la fois aux Contributions indirectes et à 
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l’Octroi, le même individu pût exciser de sa bonne foi vis-à-vis de la 
Régie et n’eût pas pu vis-à-vis de l’Octroi. * 

« Or, si cela est vrai pour le cas d’infraction commune, Cela doit 
l’être nécessairement pour le cas d’infraction d’octroi seule. Pourquoi ? 
Votre arrêt l’a dit, et en vérité on se demande comment la Cour de 
Caen a pu méconnaître la portée légale du motif qui proclame que l’ar¬ 
ticle 13 se réfère aux Octrois, puisque, d'après cet article, « l’exception 
créée au profit du transporteur de bonne foi s’étend non seulement au 
cas prévu {far l’article 12, lequel suppose une saisie commune, mais 
encore aux cas prévus par les lois antérieures , ce qui comprend l'article 46 
de la loi du 28 avril 1816, rendu applicable aux fraudes sur toutes les den¬ 
rées sujettes aux droits d’octroi, pour Paris , par la loi du 29 mars 1832, 
et pour le reste de la France, par la loi du 24 mai 1834 (art. 9...) ». 

« Messieurs, ces deux derniers textes.nous paraissent décisifs. Il n’y a 
plus de question. L’arrêt nous paraît s’être mis en opposition formelle 
avec des textes précis. L’article appliqué dans l’espèce a été précisément 
l’art. 46 de cette Moi du 28 avril 1816, rendu applicable à toutes les 
denrées sujettes aux droits d’octroi, par les lois de 1832 et de 1834. 

« C’est assez. Inutile de prolonger cette discussion. Nous ne nous arrê¬ 
terons pas davantage à la distinctiou arbitraire établie par l’arrêfattaqué 
entre le transporteur d’un objet soumis aux droits en cours de route, et 
le transporteur à l’entrée ou à la sortie des villes. Votre arrêt de 1891 
a proscrit avec raison cette distinction que rien ne justifie. Il est cons¬ 
tant, en fait, que Houet a désigné les frères Moreau, comme ayant 
rédigé et signé, ainsi qu’ils y étaient seuls tenus par les règlements de 
l’Octroi, sur une feuille spéciale délivrée à leur réquisition, par l’Admi¬ 
nistration, et détachée dq registre à souche, la déclaration de sortie 
reconnue inexacte. — Les frères Moreau se sont inclinés devant la con¬ 
damnation qui lésa atteints, comme civilement responsables sur la dési¬ 
gnation de Jlouet. Ils étaient les véritables, les seuls contrevenants, 11 
appartient à l’Administration de les poursuivre en cette qualité. La 
bonne foi de Houet et de la Compagnie d’Orléans est constatée. C’est 
avec raison qu’ils invoquaient l’exemption consacrée par l’article 13. 
C’est à tort que* l’arrêt de Caen la leur a refusée. 

• Nous concluons, avec la plus grande conviction, à la cassation. » 


ARRÊT. 

La Cour ; — Sur le moyen unique pris de la violation de l’article 13 de 
la loi du 21 juin 1873 ; — Vu le dit article ; 

Attendu qu’aux termes formels de cet article, l’immunité qu’il crée est 
accordée aux transporteurs de bonne foi non seulement dans le cas de 
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fraude prévu par l’article précédent, c’est-à dire dans le cas d’une saisié 
commune aux Contributions indirectes et à TOclroi, mais encore dans les 
cas prévus par les lois antérieures ; 

Qu’au nombre des dispositions légales ainsi visées se trouvent les ar¬ 
ticles 27 et 46 de la loi du 28 avril 1816, que la loi du 29 mars 1832 a, 
dans son article 8, déclarés applicables à la fraude sur toutes les den¬ 
rées sujettes aux droits d’octroi à l’entrée dans Paris ; 

Qu’il n’importe que ce ne soit qu'au moment de l’introduction par le 
transporteur, dans le lieu sujet que la contravention soit commise, la loi 
n’imposant d’autres conditions à l’immunité qu’elle lui accoide que de 
mettre, par une désignation exacte et régulière de son commettant, 
comme il l’a fait dans l’espèce, l’Administration en mesure d’exercer 
des poursuites contre les véritables auteurs de la fraude ; 

Que, dès lors, en jugeant que l’article susvisé estspécial aux Contribu¬ 
tions indirectes et qu’il ne peut être invoqué en matière d’Octroi, l’arrêt 
attaqué en a méconnu la portéer et l’a par suite violée ; 

Par ces motifs, casse..., et pçur être fait droit, conformément à la loi 
du 1 er avril 1837, renvoie devant la Cour d'appel d’Amiens, etc. 

do 4 mars 1895. — C. cass, — Ch. réun. — MM. Mazeau, l eT pr. ; — 
Durand, rapp. ; — Manau, proc, gérv. ; — Devin et Arbelet, av. 

Du même jour, arrêt identique sur le pourvoi de M. Claudius Dévidai 
et de la Compagnie d’Orléans contre un arrêt de la Cour de Caen du 
1 er mars 1891. 

À annoter au Mémorial du Ministère public, v° Octroi, n. 2. 


ART. 3713 

ÉTRANGER, SÉJOUR EN FRANCE, CHANGEMENT DE COMMUNE, VISA, 
OMISSION, SANCTION PÉNALE (ABSENCE DE). 

La loi du 8 août 1893 n'édictant de pénalité que contre le défaut de décla¬ 
ration de résidence de la part de l'étranger non admis à domicile qui arrive 
dans une commune pour y exercer une profession , un commerce ou une in¬ 
dustrie, la même sanction pénale ne saurait être appliquée au cas où 
l'étranger qui vient à changer de commmune , omet de faire viser son certi¬ 
ficat d'immatriculation à la mairie de sa nouvelle résidence, (L. 8 août 1893, 
art. 1 eL 3.) 

(Min. pub. c. Brion.) 

Un étranger, du nom de Brion, n’ayant pas fait viser à la mairie 
son certificat de déclaration de résidence en [France exigé par la 
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loi du 8 août 1893, a été cité pour ce fait devant le tribunal cor¬ 
rectionnel d’Auxerre. 


JUGEMENT 

Le tribunal ; — Attendu que la loi du 8 août 1893 n'édicte de pénalité 
expresse que contre le défaut de déclaration; qu'elle est muette sur le 
défaut devisa;— Qae ces deux formalités étant de nature essentiellement 
distincte, on ne saurait, sans dénaturer le sons du terme employé par le 
législateur, étendre au défaut de visa la sanction pénale attachée au seul 
défaut de déclaration;—Que cette assimilation est d'autant moins permise 
que l’article 3 se réfère à un délai unique, alors que les deux formalités 
doivent être remplies dans des délais différents ;— Qu’il ÿ a lieu d’obser¬ 
ver enfin que la formalité du visa n’est exigée que de l’étranger qui fixe 
dans une nouvelle commune sa résidence; que ce terme implique un 
séjour prolongé et est exclusiif d’une habitation essentiellement acci¬ 
dentelle ; 

Ed fait : Attendu qu’il résulte du livret présenté par le prévenu 
qu’il ne séjourne que pendant un temps fort court, quelques jours au 
plus, dans les communes qu’il traverse au )iasard de sa vie nomade; que 
ce n’est pas là la résidence dans le seus juridique du mot ; 

Par ces motifs, renvoie Brion des fins de la poursuite, sans dépens. 

Du 13 février 1895. — Trib. corr. d’Auxerre. — M. Mérat, pr. 

A annoter au Mémorial du Ministère public , V° Étranger , n. 3.' 


ART. 3714 

CHASSE, RECHERCHE ET POURSUITE D’UN AMMAL SAUVAGE, SANGLIER, ARME. 

La chasse comprend un ensemble d'opérations qui commencent par la 
recherche et la poursuite d'un animal sauvage pour art'iver à sa capture; 
en sorte quil y a fait de chasse , et non point seulement acte préparatoire 
ou préliminaire de chasse ultérieure , de la part de l'individu qui se met , 
armé dun fusil , à la poursuite , par exemple, dun sanglier dont la pré¬ 
sence lui a été signalée ; et ce fait tombe , dès lors , sons l'application de 
Varticle 12, § 1 er , de la loi du 3 mai 1844, s'il est accompli après la clôture 
de la chasse . 


(Hkrelle, c. Min. publ.) 

Le 12 mars 1895, jugement du tribunal correctionnel de Mont- 
médy, ainsi conçu : 
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« Attendu que la chasse comprend un ensemble d’opérations qui 
cpmmencent par la recherche et la poursuite d’uu animal sauvage pour 
arriyer à sa capture; que le fait d’une personne qui se met,, armée d’un 
fusil, à la poursuite d’un sanglier dont la présence lui a été signalée est 
non pas seulement un acte préparatoire ou préliminaire de chasse ulté¬ 
rieure, mais constitue, par lui seul, un fait réel'de chasse tombant sous 
l’application de la loi du 3 mai 1844 (Cassation, 28 mai 1878 et 29 juin 
1889); # 

« Attendu qu’il est prouvé par les débats que, le dimanche 17 février 
1895, vers cinq heures du soir, à Vilosnes, les deux prévenus Victor et 
Alphonse Hérelle, braconniers bien connus, avertis qu’un sanglier se 
trouvait au lieu dit les « Belles-Fosses », sur le territoire de cette com¬ 
mune, s’armèrent chacun d’un fusil et se mirent immédiatement à la 
poursuite de cet animal; que, tandis que Victor suivait le chemin avec 
l’intention de tirer ce sanglier s’il passait à sa portée, Alphonse traversa 
les champs, de manière à lui couper la retraite et le tirer ou le rabattre 
du côté de Victor, mais que le sanglier gagna le bois et rendit sans eifet 
la poursuite des deux prévenus, qui furent dans l’impossibilité de le tirer; 

« Attendu que la chasse a été close dans le département de la Meuse à 
la date du 27 janvier 1895; que, dès lors, les faits ci-dessus constituent, 
à la eharge des prévenus, le délit prévu et réprimé par l’article 12, § 1 er , 
de la loi du, 3 mai 1844; 

« Attendu que les prévenus ont déjà été condamnés pour délit de , 
chasse ; que, toutefois, à raison des faits de la cause, il y a lieu d’user 
d’indulgence à leur égard ; 

« Par ces motifs, déclare Victor-Alexis Hérelle et Paul-Alphonse Hérelle 
convaincus d’avoir, ensemble et de concert, le 17 février 1895, sur le 
territoire de Vilosnes, chassé en temps prohibé ; — Et lui faisant appli¬ 
cation des articles 12, § l ,r , 16, 27 de la loi du 3 mai 1844, et 194, du 
Code d’instruction criminelle, condamne Alexis-Victor Hérelle et Paul- 
Alphonse Hérelle chacun en cinquante francs d’amende, et les condamne 
solidairement aux frais. » 

Appel par Victor et Alphonse Hérelle. 

ARRÊT. 

La Cour; — Adoptant les motifs des premiers juges, conlirme, etc. 

Do 15 mai 1895. — C. de Nancy. — Ch. corr. 

Remarque. — Dans un article de correspondance publié sous le 
n° 3312, tome XXXIV, p. 50, j’ai embrassé la doctrine qu’adoptent 
le jugement et l’arrêt ci-dessus, en l’empruntant, comme je l’ai fait 
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moi-même, à deux arrêts de la Cour de cassation des 4 janvier 1878 
et 2 juin 1889 (S. 78. 1. 19Û, et 89. 1. 447). 

Dans l’espèce actuelle, le tribunal correctionnel de Montmédy et 
la Cour de Nancy relèvent la circonstance que les auteurs du fait 
poursuivi comme constitutif du délit de chasse, étaient armés 
chacun d’un fusil; mais cette circonstance est indifférente. La 
recherche du gibier ne cesse point d’être un fait de chasse, bien 
qu’elle ait lieu sans l’emploi d’une arme ou de tout autre objet (tel 
que bâton, pierre) pouvant servir à atteindre le gibier poursuivi (sic 
Dalloz, Répert. y v° Chasse, n* 18; Giraudeau, Lelièvre-et Sou¬ 
dée, La Chasse , n* 75), attendu que la capture immédiate du gibier 
n’est pas une condition nécessaire du délit de chasse, ainsi que 
l’ont décidé les arrêts précités de la Cour de cassation. 

A annoter au Mémorial du Ministère public , v° Chasse , n. 5. 


ART. 3715 

PEINE, PROHIBITION DU CUMUL, PREMIÈRE CONDAMNATION NON DÉFINITIVE. 

La règle prohibitive du cumul des peines , n'est pas applicable au cas où 
la première condamnation n'était pas définitive lorsqu'à été commis le dernier 
fait réprimé (Cod. instr. crim., 365). 

(Pérignon c. Min. pübl.). 

Ntfn nommé Pérignon est condamné, le 17 juillet 1894, par juge¬ 
ment du tribunal correctionnel de Bar-le-Duc à quinze jours de 
prison pour outrages envers un notaire dans l’exercice ou à l’occa¬ 
sion de l’exercice de ses fonctions, par application de l’article 224 
du Gode pénal. 

Le 17 septembre suivant, cet individu renouvelle ses outrages et 
il est condamné, le 23 octobre, par le même tribunal à un mois de 
prison. 

Il interjette appel de ce jugement. Le 22 novembre 1894, intervient 
un arrêt confirmatif par défaut, auquel il forme opposition. Puis, 
avant que la Cour ait statué sur l’opposition, il adresse, le 1 er dé¬ 
cembre, à ce même notaire de nouveaux outrages, lesquels font 
l’objet d’une troisième poursuite. 

Par arrêt contradictoire, la Cour confirme, le 19 décembre, le 
jugement du 23 octobre. 
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Le tribunal, statuant sur la troisième instance (outrages du 
i® r décembre), condamne Pérignon à un mois de prison, par juge¬ 
ment du 2 janvier 1895. 

Appel du condamné. , 

ARRÊT. 

La Cour : Sur la peine : Attendu que la condamnation à un mois 
d’emprisonnement prononcée contre le prévenu pour des faits commis le 
17 septembre 1894, et qui figure à son casier judiciaire joint aux pièces 
de la procédure, n’était pas définitive à l’époque où Pérignon a commis 
les outrages pour lesquels il est aujourd’hui poursuivi; — Qu’il y a lieu 
dès lors de faire application dans la cause de l’article 365 dû Code d’ins¬ 
truction criminelle, et d’ordonner que la peine qui va être prononcée se 
confondra avec celle d’un mois d’emprisonnement à laquelle Pérignon a 
été condamné le 19 décembre 1894 ; 

Par ces motifs,rejette l’appel du prévenu ; maintient la peine d’un mois 
d’emprisonnement prononcée par le tribunal; — Dit toutefois que cette 
peine se confondra en celle d’un mois d’emprisonnement prononcée contre 
Pérignon par la Cour d’appel de Nancy, le 19 décembre 1894, etc. 

Du 27 février 1895. — C. de Nancy. — Ch. corr.— MM. Charmeil, pr.; 

— Vifiard, av. gén. 

Nota. — Par l’arrêt qui précède, la Cour de Nancy confirme un 
principe que la jurisprudence a déjà consacré à plusieurs reprises, 
et qui est enseigné par divers auteurs. Yoy. Bourges, 18 décembre 
1873 (J. M. p. 17, 100), et les autorités indiquées dans la note à la 
suite. Adde G. d’ass. du Loiret, il janvier 1883 (D. p. 84. 2. 141) ; 

— Cass., 8 juin 1882 (D. p. 82.1. 486). 

Ce principe est, du reste, fort sage. Tant que la première con¬ 
damnation prononcée contre l’auteur d’un crime ou d’un délit, 
n’est pas devenue définitive, et qu’on ne sait pas, par conséquent, 
si cette condamnation sera maintenue, il ne saurait y avoir lieu à 
l’application de la règle prohibitive du cumul des peines, qui sup¬ 
pose évidemment que la première condamnation a acquis un carac¬ 
tère de certitude que l’expiration des délais de l’opposition ou de 
l’appel peut seule lui donner. 

A annoter au Mémorial du Ministère public, v© Peine. 
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ART. 3716 

DIFFAMATION, SERVICE OU MANDAT PUÈLIC, AVOCAT, COMPETENCE, TRIBUNAL 
CORRECTIONNEL. I 

Si la profession d'avocat est réglementée dans un intérêt public , l'exercice 
de cette profession n'en consiste pas moins exclusivement dans la défense 
d'intérêts purement privés ; dès lors , l'avocat ne saurait être considéré 
comme un citoyen chargé d'un service ou d'un mandat public temporaire 
ou permanent, au sens des articles 31 et 35 de la loi du 29 juillet 1881, et la 
diffamation commise contre lui est de la compétence non de la Cour d'assises , 
mais du tribunal correctionnel . 

, . (M° Lagasse c. Bloch.) ] 

Le sieur Bloch, gérant du journal les Châtiments , avait été cité ! 
devant le tribunal correctionnel de la Seine à la lequôte de 
M® Lagasse, avocat à la Cour d’appel de Paris, pour diffamation et 
injures publiques envers ce dernier. Il avait soulevé une exception 
fondée sur les articles 31 et 35 de la loi du 29 juillet 1881, en 
raison de la qualité de citoyen chargé d’un service ou d’un mandat 
public dont il prétendait que l’avocat est revêtu ; mais cette excep- j 
tion fut rejetée par jugement du 21 novembre 1894. 

Appel. 

ARRÊT. 

La Cour ; — Considérant que si la profession d’avocat est réglementée 
dans un intérêt public, l’exercice de cette profession n’en consiste pas 
moins exclusivement dans la défense d’intérêts purement privés, et que, 
dès lors, l’avocat ne saurait être considéré comme un citoyen chargé 
d’un service ou d'un mandat public temporaire ou permanent, au sens 
des articles 31 et 35 de la loi du 29 juillet 1881 ; 

Par ces mot\fs, confirme, etc. 

Du 19 février 1895. — C. de Paris. — Ch. corr. — MM. Boyer, pr.; — 
Féret, av. 

Nota. — La Cour de Douai s’est prononcée dans le même sens 
par un arrêt du 10 novembre 1884 (J. M. p. 29. 18), adoptant les 
motifs très juridiquement déduits d’un jugement du tribunal cor¬ 
rectionnel de Lille. — Y. aussi conf., Trib. corr. du Havre du 
20 décembre 1893 {Gaz. du Pal . 85. 1, suppl. 88). 

A annoter au Mémorial du Ministère public , v° Diffamation , n. 16. 
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' ART. 3717 


JUGEMENT CORRECTIONNEL PAR DÉFAUT, APPEL, DÉLAI DE L’OPPOSITION, SURSIS. 
\ 


Il y a lieu de surseoir au jugement de l'appel interjeté par le demandeur 
dun jugement correctionnel rendu par défaut contre le défendeur , tant que 
le délai de l'opposition n'a pas couru contre le défaillant (Cod. intruct. 
crim., 187 et 203). 

Mais un sursis ne peut être accordé à ce dernier , s'il a laissé expirer 
le délai de l'opposition sans former de recours. 


(Blondeau c. Feuille). — Arrêt. 

La Cour ; — Attendu quç Feuille ne se présente pas ; — Attendu que, 
aux, termes de l’article 203, Cod. instr. crim., les jugements de défaut 
sont susceptibles d’appel ; -7 Attendu que si le jugement du 12 ocr 
tobre 1894, rendu par le tribunal de Philippeville, sur la citation de 
Blondeau comparant, est par défaut contre Feuille et Albertini non com¬ 
parants, il est contradictoire à l’égard de Blôndeau ; que son appel a été 
interjeté régulièrement dans le délai de dix jours depuis le jugement ; 

Attendu que s’il y avait lieu à sursis pour le jugement de cet appel 
tant que le délai d’opposition n’avait pas couru contre les défaillants, 
afin ne ne pas leur fermer cette voie de recours,ce sursis ne saurait leur 
être accordé aujourd’hui que le délai est expiré, le jugement leur ayant 
été signifié par exploit du 3 janvier 18 4 ; — Attendu que si Albertini a 
fait connaître, à l’audieuce, son intention de former opposition, il ne Pa 
pas réalisée conformément à l’article 187 ; 

Par ces motifs, donne défaut contre Feuille; — Déclare recevable 
l’appel de Blondeau ; — Ordonne qu’il soit plaidé au fond à l’audience 
' du samedi 16 février prochain ; — Réserve les dépens, etc. 

Du 31 janvier 1895. — C. d'Alger. — Ch corr. — MM. Eyssautier f. f. 
de pr. ; — Eon, av. gén. ; -- Guilhem et Susini, av. 

Remarque. — La solution d’une manifeste équité qu’admet ici la 
Cour d’Alger avait été déjà consacrée par la jurisprudence et adoptée 
par les auteurs. V, Mémorial du Ministère public , v° Appel correc¬ 
tionnel, n. 67. Celui qui a été condamné correctionnellement par 
défaut ne peut être privé de son droit d’opposition par la hâte qu’a 
mise le demandeur à interjeter appel du jugement; et le seul moyen 
de sauvegarder ce droit est de surseoir au jugement de l’appel, jus¬ 
qu’après l’expiration du délai de l’opposition. Si ùne opposition 
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est formée dans ce délai et qu'il y soit fait droit, le jugement par 
défaut tombe, et l’appel est réputé non avenu ( ibid .). Si, au con¬ 
traire, l'opposition est rejetée, l’appel suit son cours. 

A annoter au Mémor ., loc. cit. 
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INSTRUCTION CRIMINELLE, NOTES DE POLICE, DOCUMENTS SAISIS, ANNEXION 
AUX PROCÉDURES, CONTROLE DU JUGE D’iNSTRUCTION. 

Au mois de mars 1895, M. le procureur de la République près le 
tribunal de la Seine-a adressé aux Juges d’instruction et aux Sub¬ 
stituts attachés à ce tribunal la circulaire suivante : 

« Différents incidents regrettables qui se sont passés depuis quelque 
temps aux audiences de la police correctionnelle, ont appelé mon atten¬ 
tion sur l’inconvénient qu’il pouvait y avoir de joindre aux procédures 
correctionnelles ou criminelles tous les renseignements de police sans 
distinction fournis sur les incupés. Ces notes de police contiennent sou¬ 
vent, en effet, des indications étrangères à l’affaire essentiellement con- 
promettantes pour des tiers, ou pour la famille des prévenus; ces ren¬ 
seignements communiqués aux défenseurs peuvent être lus à l’audience 
et causer un scandale regrettable. 

« D’autre part, personne n’ignore comment ces notes sont recueillies ; 
elles sont certainement utiles comme indications générales, mais elles 
n’ont aucun caractère de certitude. Or, malheureusement, du jour où 
elles ont été versées dans une procédure, les défenseurs et le public 6nt 
une tendance à les considérer comme des documents judiciaires propre- 
ments dits, revêtus, comme tels, d’un caractère d’authenticité. 

« Je me suis demandé ce qu’il conviendrait de faire pour remédier à 
cette situation. Je reconnais qn’il est très difficile aux commissaires de 
police de limiter leurs renseignements. S'ils connaissent le plus souvent 
l’inculpation à l’occasion de laquelle on leur demande une note, ils 
ignorent quelle pourra être la suite de la procédure, si elle ne s’étendra 
pas à d'autres faits et si les indications qui, au premier abord, auraient 
paru étrangères àl’affaire, ne deviendraient pas ultérieurement utiles à 
l’information. Il est donc préférable qu’ils continuent à fournir, comme 
par le passé, les notes aussi complètes que possible. 

« D’un autre côté, il n’est pas possible de réserver la connaissance de 
ces notices aux seuls magistrats et de les soustraire aux débats publics; 
ce serait une atteinte à la liberté de la défense. 
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« Dans ces conditions, il y a lieu, selon moi, de s’arrêter au parti sui¬ 
vant : 

« Il conviendra que MM. les juges d’instruction, avant de communi- 
niquer une procédure, relisent avec attention les notes de police fournies 
sur les inculpés : si elles contiennent des renseignements étrangers à. 
l’affaire, susceptibles d£ causer un scandale inutile à l’audience et dépor¬ 
ter préjudice à des tiers, ils voudront bien faire faire un extrait de ces 
notes, extrait qui seul sera joint à la procédure. 

« MM. les substituts chargés de la rédaction des réquisitoires voudront 
bien, de leur côté, porter une attention minutieuse sur les notes de po¬ 
lice contenues au dossier et appeler, s’il y a lieu, l’attention de MM. les 
juges d’instruction et la mienne sur l’utilité qu’il pourrait y avoir à les 
modifier en quelques points. 

« Je me suis préoccupé également d’une autre question peut-être plus 
délicate, relative à la communication de documents ou de lettres saisis 
au cours d’nne procédure. 

a Lorsqu’une saisie de ce genre est ordonnée, le commissaire de police 
chargé de l’exécution peut rarement borner sa saisie aux seules pièces 
nécessaires à l’information ; cela exigerait de sa part un travail considé¬ 
rable et délicat, qui ne peut se faire sur place. Il ne peut que saisir tous 
Jes documents qui lui paraissent au premier abord se rattacher à l’affaire, 
sauf à les classer ensuite et à transmettre le tout au magistrat commettant ; 
or, parmi les pièces saisies, il s’en trouve souvent qui sont étrangères à 
l'affaire et qu’il est inutile, dangereux même, de joindre au dossier. 
J’insiste tout particulièrement auprès de MM. les juges d’instruction pour 
qu’ils se rendent compte des pièces qui se rattachent à la procédure en 
cours, et de celles qui lui sont indifférentes ou étrangères. Ces dernières 
devront être remises contre îécépissé au prévenu ; les pièces indispen¬ 
sables- à l’appréciation de la prévention devront seules être jointes au 
dossier ou mises sous scellé, à la disposition du ministère public et de la 
défense. 

« Je prie également MM. les substituts de porter leur attention sur ce 
point, au moment où ils prendront connaissance du dossier pour former * 
leurs réquisitions. 

« Je serai toujours disposé, chaque fois qu’une difficulté d’apprécia¬ 
tion se produira au sujet de l’exécution des présentes instructions, à en 
conférer et à formuler mon avis personnel. 

« Le Procureur de la République, 

« Chenest. j> 
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RÉCIDIVISTES, RELÉGATION, COMPTE RENDU. 

Rapport adressé au Président de la République par le ministre des colo¬ 
nies sur Vapplication de la loi du 27 mai 1885, relative à la relégation des 
récidivistes pendant les années 1888, 1889 et 1890. 

Monsieur le Président, 

En exécution des prescriptions de l’article 22 de la loi du 27 mai 1885 
sur les récidivistes, j’ai l honneur de vous rendre'compte de la marche 
générale du service de la relégation pendant le cours des années 1888, 
1889 et 1890. 

Dans le rapport publié en 1889 et relatif au dernier semestre de 1886 
et à l’année 1887, l’administration des colonies n’avait pu qu’indiquer 
les dispositions prises à la Giiyane et à la Nouvelle Calédonie pour assu¬ 
rer l’exécution de la loi susvisée. 

Pendant la période triennale de 1888 à 1890, l'administration des 
colonies a poursuivi son œuvre; mais si les progrès accomplis ne sont 
pas encore très apparents, il n’en faut pas accuser les agents chargés 
d’utiliser une main-d’œuvre défectueuse sous tous les rapports. 

En effet, comme le disait M. Etienne, alors sous-secrétaire d’Etat des 
colonies, dans son rapport de 1889, « nous avons à lutter contre la paresse 
innée d’individus qui depuis longtemps ont perdu l'habitude du travail, 
et dont l’envoi dans nos possessions d’outre-mer n’est précédée d’aucune 
préparation à la vie coloniale ». 

Quel parti peut-on tirer d’hommes qui, pour le plus grand nombre, 
n’ont jamais exercé un métier quelconque, qui n’ont appris dans les pri¬ 
sons, surtout dans les établissements de courtes peines, qu’à effilocher 
du chanvre, à confectionner de* sacs à papier ou des chaussons de 
lisière, ou à préparer des soies de porc pour la confection des brosses? 

Mon prédécesseur exprimait l’avis, en 1889, « qu’il serait désirable, 
tant au point de vue de la santé des relégables qu’au point de vue de 
leur préparation à la vie coloniale, de créer soit en France, soit en Corse, 
soit en Algérie, les pénitenciers spéciaux prévus par l’article 12 de la loi 
du 27 mai 1885, et l'article 15 du décret du 26 novembre 1885 ». 

11 est regrettable que des questions d’ordre budgétaire n’aient pas per¬ 
mis à l’administration métropolitaine de constituer les dépôts de prépa¬ 
ration dont il s’agit. 

II est incontestable, en effet, que si l’on veut tirer parti de la main- 
d’œuvre des relégués, il faut initier ceux-ci, avant leur départ de France, 
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aux exigences de l’existence nouvelle qui jeur est imposée pàr la loi. 
Ainsi que le disait le rapport de 1889, ce qui manque surtout dans nos 
possessions d’outre-mer, « ce sont les ouvriers de bâtiments, tels que des 
maçons, des tailleurs de pierre, des serruriers, des menuisiers, des ébé¬ 
nistes, des charpentiers, des couvreurs, etc., etc.; des ouvriers d’état, 
tels que des ajusteurs, des charrons, des forgerons, des mécaniciens, des 
scieurs de long, des carriers, etc., etc. ». Dans cet ordre d’idées, il serait 
nécessaire que les relégables fussent astreints avant leur embarquement, 
sous la surveillance de contremaîtres habiles, à un apprentissage d'une 
certaine durée. 

Or, cet apprentissage n'existant dans aucun des dépôts de la métro¬ 
pole, il est indispensable que les relégués y soient soumis dès leur 
arrivée sur les lieux de relégation. De là, une perte de temps pour la 
colonisation pénale ; de là, enfin, cette difficulté que nous éprouvons à 
procéder aux installations même les plus rudimentaires. 

Il est encore une difficulté contre laquelle se heurtent journellement 
les administrations locales et qui provient de cette idée préconçue du 
relégué qu'il doit être libre dans la colonie aussitôt son débarquement. 

La loi du 27 mai 1885 a dit dans son article l r que la relégation con¬ 
sistera dans l'internement perpétuel sur le territoire des colonies ou 
pçssessions françaises des condamnés éloignés de France; le paragra¬ 
phe 2 du rpême article a spécifié que des décrets rendus en forme de 
règlements d’administration publique délermineraient les mesures d’or¬ 
dre et de surveillance auxquelles les relégués pourront être soumis par 
nécessité de sécurité publique, et les conditions dans lesquelles il sera 
pourvu à leur subsistance,avec obligation du travail à défaut de moyens 
d’existence dûment constatés. 

Mais la plupart des relégués, après avoir subi leur peine principale, 
n’admettent pas cette conception de la peine accessoire qui leur est 
infligée; ils prétendent qu’étant libérés, ils doivent être maîtres de vivre 
à leur guise sans être soumis à aucune discipline. Or, les règlements du 

26 novembre 1885 et ceux pris en exécution de l’article 18 de la loi du 

27 mai ont nettement établi ce que devait être la relégation collective, 
c’est-à-dire l'embrigadement et le travail en commun sur les chantiers 
de l’administration, et la relégation individuelle, ç’est-à-dire la liberté, 
sous réserve de certaines mesures de surveillance. Qette appréciation 
fausse de leur véritable situation, est la conséquence du régime auquel 
sont soumis les relégables dans les dépôts de la métropole entre l’époque, 
de leur libération et le moment de leur embarquement, et la principale 
cause des refus de travail, des évasions et des mutineries qui se pro¬ 
duisent surtout dans les premiers jours de l’arrivée de chaque convoi. 

Mais, peu à peu, les esprits se calment. La plupart des relégués 
reprennent l'habitude du travail pour gagner leur nourriture dç chaque 
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jour, et Ton arrive insensiblement à faire de ces révoltés sinon de bons 
ouvriers, faute de connaissances techniques, du moins des manœuvres < 
assez soumis. 

Ces considérations préliminaires m’ont paru nécessaires pour établir I 

par la suite que, si la main-d’œuvre des relégués n’a pas produit pen- li 

dant la période de 1888 à 1890 tous les résultats qu’on peut désirer, 
ils sont néanmoins de nature à faire espérer, si on les compare à ceux j 

obtenus pendant le dernier semestre de l’année 1886 et l’année 1887, i 

que, dans un avenir plus ou moins lointain, l’admiqistration coloniale « 

arrivera à utiliser dans nos possessions d’outre-mer des hommes qui, en p 

France, sont fatalement entraînés k vivre aux dépens delà société ou de 
l’administration pénitentiaire métropolitaine. C’est une œuvre de longue fe 
haleine et le ministère des colonies, qui en est chargé, est en droit de j { 
demander un certain crédit pour accomplir cette transformation du 
voleur, du vagabond, du paresseux et de l’ivrogne en un colon capable tj 
de gagner sa vie par le travail. 

Cette œuvre est d’autant plus difficile à la Guyane, que cette colonie J 
est spécialement réservée aux récidivistes réputés incorrigibles et dange¬ 
reux, à ceux qui ont encouru les condamnations les plus graves ou qui, 
pendant leur séjour en prison, se sont signalés comme les plus indisci¬ 
plinés. Il résulte des statistiques publiées par le ministère de l’intérieur 
depuis l'application de la loi de 1885 que, sur 3,997 individus transférés 
aux colonies, 2,207 ont été désignés pour subir leur peine à la Guyane, 
soit 55 pour 100. 

Il ressort de ce chiffre que le plus grand nombre est réfractaire à tout 
amendement, et il ne faut donc pas s’étonner si le rapport concernant la 
période triennale de 1888 à 1890 n’accuse pas de meilleurs résultats. 

Avant de fournir les renseignements statistiques concernant la marche 
générale du service de la relégation à la Guyane et à la Nouvelle-Calé¬ 
donie, il me paraît utile d’indiquer sommairement les actes réglemen¬ 
taires qui ont été mis en vigueur pendant les années 1888, 1889 et 1890 
et qui forment la législation et la jurisprudence de ce service. 

] 

Guyane 

Un décret du 12 février 1889 a constitué une section mobile qui devait 
prendre le n° 2 et qui était affectée provisoirement au territoire du Haut- 
Maroni. 

Sur ce point une exploitation forestière avait été créée par une société 
particulière au moyen de la main-d’œuvre des condamnés aux travaux 
forcés. La société ayant renoncé à la concession qui lui avait été faite, le ^ 
département consentit, en 1888, à racheter à MM. Wacongne le matériel 
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en service sur cet établissement, en vue de continuer cette entreprise au 
compte de l’administration pénitentiaire. 

Un arrêté du gouverneur, en date du 22 juillet 1889, a déterminé la 
composition et l’organisation de la section mobile de relégués affectés au 
territoire du Haut-Maroni. 

Cette section devait être composée : 1° des relégués collectifs désignés 
pour en faire partie avant leur départ de France; 2° des relégués collec¬ 
tifs internés au dépôt de Saint-Jean, susceptibles d’amendement; 3° des 
relégués individuels se trouvant temporairement dans l’impossibilité de 
pourvoir à leur subsistance et qui en feraient la demande. 

Le même arrêté fixe la ration,qui, d’ailleurs, en vertu des presciptions 
de l’article 5 du décret du 1 er février 1888, doit être équivalente à celle 
des disciplinaires coloniaux. 

Au point de vue du salaire, les relégués de la section mobile sont divi¬ 
sés en trois classes : 

1° Les ouvriers de profession, qui reçoivent un salaire variant de 
60 centimes à 1 fr. par jour; 

2® Les ouvriers ordinaires, dont le salaire est fixé de 50 centimes, à 
80 centimes ; 

3° Enfin, les apprentis ouvriers qui auront droit à des salaires dont le 
minimum est de 40 centimes et le maximum de 70 centimes. 

Un arrêté du gouverneur, en date du 20 janvier 1890, a réglé les con¬ 
ditions d’engagement des relégués individuels employés par l’adminis- 
' tration pénitentiaire. 

Les salaires, en vertu de cet arrêté, sont fixés à 2 fr. au minimum et 
à 3 fr. 50 au maximum. 

Les relégués engagés dans ces conditions doivent pourvoir eux-mêmes 
à leur nourriture, à leur couchage et à leur habillement. L’administration 
se charge de les loger. 

Il convient de noter qtfune dépêche ministérielle du 20 mai 1889 a 
limité ces engagements aux relégués capables de servir de contremaîtres 
ou de travailler personnellement de leur métier. 

Un arrêté du gouverneur, en date du 17 mars 1890, pris en exécution 
du décret du 25 novembre 1887, fixe les conditions d’organisation de la 
relégation individuelle à la Guyane. 

Un arrêté du gouverneur, en date dul er juin 1890, autorise la commune 
de Saint-Laurent à louer des biens communaux aux relégués. 

Nouvelle-Calédonie 

Décret du 12 février 1889 constituant une section mobile de relégués 
affectée jusqu’à nouvel ordre au domaine de la Ouâménie et qui porte le 
nM. 
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Une dépêche ministérielle du 29 mars 1889 a indiqué dans quelles con¬ 
ditions doit être formée cette section mobile. Les relégués qui en font 
partie doivent être employés à des travaux de routes, de défrichement et 
d’assainissement en vue de l’installation sur ledit domaine de colons 
libres ou de récidivistes admis au bénéfice de la rélégation individuelle, 
et choisis principalement parmi les relégués de la section mobile. 

Arrêté du gouverneur du 16 avril 1889, pris en exécution de la dépêche 
ministérielle du 5 octobre 1888. 

Cet arrêté, divisé en cinq titres, détermine : 

1° L’organisation du travail et le classement des relégués ; 

2? Les salaires et gratifications ; 

3° Le pécule disponible ; 

4° Les retenues au profit de l’Etat sur les salaires ; 

5° Le pécule réservé. 

Une dépêche ministérielle du 3 septembre 1890 a approuvé cet arrêté, 
sous la réserve de certaines modifications de détail indiquées par la com¬ 
mission du régime pénitentiaire. 

Décret du 2 mai 1889, désignant la baie du Prony pour recevoir des 
relégués collectifs. 

Le territoire de file des Pins affecté par le décret du 20 août 1886 à 
l’internement des relégués collectifs étant devenu trop restreint pour 
permettre d’occuper les détenus de cette catégorie, le département a dû 
rechercher s’il ne serait pas possible de créer sur la grande terre un éta¬ 
blissement suffisamment isolé des pénitenciers de la transportation, où 
pourraient être utilisés, conformément à l’article 32 du décret du 26 no¬ 
vembre 1885, un certain nombre de relégués collectifs. 

La baie du Prony, où l'administration pénitentiaire possédait une im¬ 
portante exploitation forestière, a paru remplir toutes les conditions 
désirables pour cette destination. 

Décision du gouverneur du 22 juillet 1889, fixant la quotité des sommes 
à verser au pécule disponible des relégués de la section mobile sur les 
masses reçues de France. 

Décision du gouverneur du 9 août 1889, fixant la ration et- les salaires . 
des relégués de la section mobile. 

Arrêté du gouverneur du 11 septembre 1889, réglementant les enga¬ 
gements de travail des relégués collectifs chez les particuliers, confor¬ 
mément à l’article 36 du décret du 26 novembre 1885. 

Une dépêche ministérielle du 8 septembre 1890, tout en autorisant 
l’application provisoire de cette arrêté, a fait remarquer qu'en vertu de 
l’article 18 de la loi du 27 mai 1885 il devait être transformé ultérieu¬ 
rement en règlement d’administration publique. 

Arrêté du gouverneur du 2 mai 1890, portant règlement d’application 
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du décret du 25 novembre 1887 sur l’organisation de la relégation indi¬ 
viduelle aux colonies. 

Guyane et Nouvelle-Calédonie 

Les actes communs aux deux colonies de la Guyane et de la Nouvelle- 
Calédonie sont les suivauts : 

Décret du 18 février 1888, portant organisation des groupes et des 
relégués à titre collectif; 

Décret du 26 novembre 1888. relatif à la situation, au point de vue 
militaire, des individus condamnés à la relégation; 

Dépêche ministérielle du 9 décembre 1889, concernant le mode de per¬ 
ception des sommes ou valeurs destinées aux relégués collectifs. 

L’administration des colonies avait préparé un projet de décret dont 
le dispositif était ainsi conçu : « Dans les colonies pénitentiaires de la 
Guyane et de la Nouvelle-Calédonie, la perception des sommes d’argent 
destinées aux individqs condamnés à la relégation collective sera effectuée* 
après adhésion préalable des intéressés, par le directeur de l’adminis¬ 
tration pénitentiaire ou par les fonctionnaires qu’il aura désignés à cet 
effet. » 

Or, le conseil d’Etat, appelé à délibérer sur ce projet de décret, a fait 
remarquer que les relégués ne pouvaient, en présence du silence de la 
loi du 27 mai 1885, être privés de l’administration de leurs biens,et que, 
d’un autre côté, c’était exposer les fonctionnaires qui interviendraient 
dans ce cas aux responsabilités résultant pour les mandataires des pres¬ 
criptions des articles 1991 et suivants du Code civil. 

La dépêche du 9 décembre 1889 a fait connaître que l’administration, 
tout en laissant aux relégués le droit de gérer leur fortune, pouvait, en 
s’appuyant sur l’article 2 du décret disciplinaire du 22 août 1887, qui 
interdit à ces individus la libre ^possession de toute somme d’argent, 
obtenir d'eux qu’ils versent soit à la caisse d’épargne pénitentiaire, soit 
même à la Caisse des dépôts et consignations, les fonds provenant soit 
de successions, soit de dons manuels. 

Enfin, une dépêche ministérielle du 18 août 1890 a établi, après entente 
avec M, le garde des sceaux, la situation des forçats soumis à la reléga¬ 
tion, et notamment des libérés astreints à l’obligation de la résidence. 

Tout d’abord le ministre de la justice avait pensé que l’obligation de la 
résidence était incompatible avec la relégation; mais, après un nouvel 
examen, basé sur des arrêts de la Cour de cassation,il a été reconnu que 
la résidence perpétuelle pouvait être subie en même temps que la relé¬ 
gation, parce que celte dernière peine constitue une aggravation pénale 
qui peut se superposer à la précédente sans en empêcher le cours légal. 

Avant de rendre compte de la situation des établissements pénitentiaires 
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de la Guyane et de la Nouvelle-Calédonie affectés à la relégation, il est 
peut-être intéressant d’indiquer sommairement 4 es résultats en France de 
l’applicatiou de la loi du 27 mai 1885 pendant la période quinquennale 
de 1886 à 1890. 

Les condamnations à la relégation prononcées par les tribunaux de 
la métropole et de l’Algérie se sont élevées à 7,436, savoir : 


En 1886. 1,610 

En 1887..... 1,934 

En 1888.. 1,627 

En 1889..». 1,230 

En 1890. 1,035 


Il y a lieu de déduire de ce total de 7,436 condamnations, 870 pro¬ 
noncées contre des individus ayant encouru la peine des travaux forcés 
et qui ont été transférés soit à la Guyane, soit à la Nouvelle-Calédonie. 
Ils ne seront donc immatriculés à la relégation qu’à l’expiration de leur 
peine principale. 

Il reste donc 6,566 relégables ayant été condamnés à la réclusion ou à 
l’emprisonnement. 

Sur ce nombre, 3,997 ont été dirigés sur la Guyane et la Nouvelle-Calé¬ 
donie, savoir : 


DÉSIGNATION 

Güyane 

Noïivklle- 

Calédome 

TOTAL 

/ 1890.. . 

» 

300 

300 

\ 1889. 

648 

286 

934 

Années. < 1888. 

504 

551 

1,055 

1 1887. 

502 

229 

731 

[ 1886. 

553 

424 

977 

Total.. 

2,207 

1,790 

j 3,997 


Si du chiffre total <Jes récidivistes condamnés (6,566) on déduit les in¬ 
dividus embarqués (3,997), il devait rester en France 2,569 relégables au 
31 décembre 1890. 

Ce nombre se décomposait ainsi qu’il suit ; 

343 en expectative de départ; 

1,526 en cours de peine dans les prisons de la métropole ; 

344 ayant été l’objet de mesures gracieuses, la plupart pour fausse 
application de la loi ; 
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37 admis à la libération conditionnelle ; 

60 ayant obtenu des dispenses définitives ou provisoires de départ. 
Total: 2,310. 

La différence, soit 259, représente les récidivistes condamnés à la relé¬ 
gation qui sont décédés pendant la période quinquennale. 

En résumé, sur les 6,566 relégables : 

33 pour 100 ont été dirigés sur la Guyane ; 

26 pour 100 ont été dirigés sur la Nouvelle-Calédonie ; 

6 pour 100 attendent leur embarquement au 31 décembre 1890 ; 

23 pour 100 subissaient leur peine principale à la même date ; 

6 pour 100 ont été graciés'; 

0.6 pour 100 ont été admis à la libération conditionnelle ; 

1 pour 100 ont obtenu des dispenses de départ ; 

4 pour 100 sont décédés en France. 

Guyane française 

Effectif*. — Au 31 décembre 1887, le nombre des relégués présents à 
la Guyane s’élevait à 616, savoir : 568 hommes et 48 femmes. Au 31 dé¬ 
cembre 4890, cette population pénale atteignait le chiffre de 1.395, 
savoir : 1,242 hommes et 153 femmes, soit, en résumé, une augmenta¬ 
tion en trois ans de 626 hommes et de 105 femmes. 

Hommes. Femmes. 


Pendant cette période de trois années, huit convois — — 

venus de France ont amené. 1,347 124 

De plus, le pénitencier de Saint-Jean a reçu : 

Libérés provenant des travaux forcés. 5 » 

• Condamné dans la colonie. 1 » 

Venus des Antilles. 33 3 

Total. 1,476 127 

A ajouter l’effectif au 31 décembre 1887. 568 . 48 

Soit. 2,044 175 

dont il y a lieu de déduire les pertes pour décès et 

évasions de 1888 à 1891. : . 802 22 

D’où l’effectif était au 31 décembre 1890, comme il 

est dit plus haut, de. . 1,242 153 

ainsi reparti : 

Au dépôt ou sur les divers chantiers. 833 132 

Relégués individuels. 26 1 

Ayant des engagements de travail. 72 il 

En traitement à l’hôpital ou à l’infirmerie-- .. 208 5 

Impotents. 73 4 

En détention. 30 » 
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Alimentation . — La ration des relégués fixée par l’arrêté local du 
9 juin 1887, et évaluée â 4? centimes, n*a pas varié et est restée compo¬ 
sée de la manière suivante : 


DÉSIG-NATION 

H des denrées 

JOUR DES DISTRIBUTIONS 

Quantité 

p#r 

ration 

Espéçbs 

des 

unités 


Tous les 1 jours... . 

0,750 

kilogr 

Viande fraîche.... 
Conserves de bœul 

Le dimanche. 

0,250 

— 

. 

Mercredi et samedi...... 

0,250 


en Doues. 

Mardi et jeudi. .. 

0,180 

■ — 


Lundi et vendrëdi. 

0,250 

— 

Légumes secs. 

Lundi, mardi, mercredi, vendredi, 
samedi.. 

0.420 



Jeudi et dimanche. 

0,070 

— 

Saindoux. 

U lit 1 A 

Tous les jours. .. 

0,010 

0,010 

— 

Lundi et vendredis.. .. . 

— 

nulle u onve ..... 
Vinaicrre . 

Lundi ét vendredi.. .. 

* 0,03 

litre 

Sel. 

Tous les jonrs.. 

0,012 

kilogr. 





Conformément à l’article 13 du décret du 5 septembre 1887, cette 
ration ne comporte ni vin, ni tafia, ni café. Les relégués peuvent, sur le 
produit de leur travail, l’améliorer au moyen de bons dè cantine. 

Cette mesure, qui est de règle dans lés établissements pénitentiaires 
de la métropole, est excellente en principe. Il est naturel que le détenu 
qui travaille puisse améliorer son ordinaire ; mais si elle est d’une 
application facile en France, il n’en est pas de même aux colonies où le 
relégué, en raison de la liberté dont il jouit, peut, malgré la surveillance 
à laquelle il est soumis, se livrer dans les débits clandestins au trafic 
de ses bons de cantine qui, par leur bon marché même, sont très recher¬ 
chés. 

C’est principalement pour remédier à ce danger qu’un décret du 
30 août 1889 a réglementé Couverture des cafés, cabarets, débits de 
boissons, hôtels dans les colonies pénitentiaires de la Guyane et de la 
Nouvelle-Calédonie. L’administration, en vertu de ce décret, est donc 
suffisamment armée pour poursuivre le trafic signalé plus haut, aussi 
nuisible à la santé de l’homme qu’à la discipline sur les centres de la 
relégation. 

Etat sanitaire. — Du 1 er janvier 1888 au 31 décembre 1890 le nombre 
des décès s’est élevé à 662, savoir : 

122 en 1888, dont 3 accidents et 8 suicides ; 

316 en 1889, dont 1 accident et 3 suicides ; 

224 en 1890, dont 1 accident et 3 suicides ; 
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En laissant de côté les décès par accidents» la proportion pour 100 
donne : 

En 1888: 111 décès pojir un effectif de 1,123 relégués, soit 9,87 
pour 1Q0 ; 

En 1889 : 312 décès, pour un effectif de 1,524 relégués, soit 20,47 
pour 100 ; 

En 1890 : 220 décès pour un effectif de 1,721 relégués, soit 12,78 
pour 100. 

En 1887, le nombre des décès ayant été de 29 pour un effectif de 
203 relégués, la proportion pour 100 avait atteint 14,3. 

Ainsi qu’i! a été expliqué dans le rapport précédent, cette situation 
tient à deux causes : l’état de santé des relégués usés par les excès de 
toute nature et la période d’acclimatement en Guyane, qui se traduit 
toujours par un accroissement de mortalité. 

Dès que les relégués ont été employés aux travaux de défrichement, 
ils ont dû subir les influences telluriques qui ont développé les fièvres et 
la cachexie paludéennes ; la dysenterie a fait aussi un grand nombre de 
victimes. Mais il ne faut pas conclure de ces chiffres à l’insalubrité de 
Saint-Jean du-Maroni où sont actuellement les relégués. 

L'expérience a démontré que sur tous les établissements pénitentiaires 
de la Guyane, la période d’installation a été marquée par une mortalité 
excessive et qui ne doit pas être uniquement imputée au climat de la 
colonie. 

Il suffira de rappeler ce qui s’est passé ,au début de la transportation 
sur le pénitencier de la Montagne-d’Àrgent, qui est le point le plus dan¬ 
gereux de toute la Guyane. 

Occupé en 1853, ce pénitencier donne pour la première année une pro¬ 
portion de 31,1 décès pour 100 ; de 21,3 pour 100 en 1854; de 17 pour 100 
en 1855 ; de 62,3 pour 100 en 1856 par suite d’une épidémie de fièvre 
jaune. Puis, de 1857 à 1867, date de l’évacuation, la moyenne varie entre 
3,5 pour 100 et 11,5 pour 100. 

Il est permis de croire que les mêmes résultats se produiront à Saint- 
Jean, lorsque l’administration aura terminé le travail d’assainissement 
que le département a prescrit de poursuivre sans relâche, et lorsque tous 
les relégués auront pu être logés dans les conditions d’hygiène et de salu¬ 
brité indispensables aux Européens qui sont appelés à vivre sous les tro¬ 
piques. 

Si, en 1891 et en 1892, la mortatité a été encore très élevée par suite 
d’une épidémie de dysenterie et de fièvre, nous pouvons constater une 
certaine amélioration pour les années 1893 et 1894. Nous relevons : 

En 1891 : 276 décès pour un effectif moyen de 1,664, soit 16,6 pour 100 ; 

En 1892 : 493 décès pour un effectif moyen de 1,714, soit 28,8 pour 100 ; 

En 1893 : 226 décès pour un effectif moyen de 1,664, soit 13,5 pour 100 ; 
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En 1894: 159 décès pour un effectif moyen de 1,727, soit 9,2 pour 100. 

D’ailleurs, il convient d’insister sur ce point que l’élévation de la mor¬ 
talité chez les relégués est due en grande partie à la mauvaise consti¬ 
tution de ces hommes déjà anémiés par leurs longs séjours en prison, 
l’ivrognerie et la débauche. On remarque, en effet, que pendant la même 
période de 1888 à 1890, la population des forçats, population plus jeune, 
ayant plus de ressort et plus d’activité, a été beaucoup moins éprouvée*; 
ainsi, nous trouvons pour ces condamnés : 

En 1888, une proportion de 9,02 pour 100; 

En 1889, une proportion de 9,46 pour 100 ; 

En 1890, une proportion de 7,84 pour 100. 

Ainsi que nous l’avons dit plus haut, les maladies qui ont fait le plus 
grand nombre de victimes sont, pendant ces trois années : 


DÉSIGNATION 

1888 

1889 

1890 

La dysenterie. 

70 

124 

91 

L'anémie et la cachexie paludéenne... 

12 

55 

50 . 

Les fièvres endémique et pernicieuse... 
Les autres maladies qui ne peuvent être 
imputées au climat de la Guyane 

: 

91 

59 

donnent les chiffres suivants. 

22 

46 

24 


Régime disciplinaire . — Les relégués peuvent être divisés en trois 
classes : l’une, qui comprend à peu près la moitié de l’effectif, se com¬ 
pose de ces habitués des prisons qui ne travaillent que par crainte des 
punitions et qui, incapables de produire un effort quelconque, se con¬ 
tentent de l’existence matérielle qui leur est assurée par la ration jour¬ 
nalière. 

Aussi n’a-t-il été possible d’employer ces hommes qu’à des travaux de 
déboisement ou au transport des fardeaux. On doit cependant reconnaître 
que, sauf de rares exceptions, le plus grand nombre des relégués de 
cette catégorie a fourni, grâce à une surveillance incessante et à une dis¬ 
cipline sévère, une somme de travail suffisante, si l’on considère leur peu 
d’aptitude et leur paresse invétérée. 

La seconde classe, représentant à peu près le quart de l’effectif, est 
composée d’hommes moins complètement viciés, qui peuvent exercer 
un métier et qui cherchent à se créer des moyens d’existence afin 
d’échapper ainsi à la discipline de la relégation. C’est parmi ceux-là que 
se recrutent les relégués individuels et les engagés chez l’habitant. 

Enfin le troisième groupe, dont on n’a jamais pu tirer parti, est com- 
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posé des incorrigibles et représente le dernier quart de cette population 
pénale. Ces individus rebelles à toute discipline n’ont pu être conservés 
au dépôt et ont été dirigés sur un point spécial. C’est, d’ailleurs, en pré¬ 
vision de cette catégorie de détenus que le décret du 22 août 1887 a 
prévu la création d’un quartier disciplinaire (chap. III, art. 16 à 22). 

Quoi qu’il en soit, les punitions, bien qu’assez nombreuses, surtout dans 
les premiers temps, n*ont pas été aussi fréquentes que l’on eût pu le 
craindre. Les infractions le plus souvent réprimées sont l’insolence envers 
l’autorité, les manquements aux appels, les absences illégales et les rixes 
entre relégués. 

Toutes les punitions de prison ne dépassant pas quatre jours sont 
subies au dépôt de Saint Jean ; celles de cellule et de cachot à Saint-Louis, 
où l’on a construit un bàtimeqt spécial pouvant contenir 50 hommes 
en commun et 6 en cellule. 

Le nombre des punitions infligées pendantles années 1888, 1889 et 1890 
s’est élevé à 1,812 pour les motifs ci-après : 

Paresse, mauvaise volonté au travail, 524; 

Détention d’argent, jeu, trafic, 371 ; 

Ivresse, 320; 

Inconvenances, insolences, insultes, rixes, 249; 

Larcins et vols, 188; 

Refus de travail, 169. 

Si l’on considère ces punitions au point de vue de l’effectif, nous trou¬ 
vons ; 

En 1888 : 506 punitions pour un effectif de 1,123 relégués, soit 45,05 
pour 100; 

En 1889 : 623 punitions pour un effectif de 1,524 relégués, soit 40,90 
pour 100; 

En 1890 : 682 punitions pour.un effectif de 1,721 relégués, soit 37,62 
pour 100. 

Il est permis de conclure de ces chiffres que peu à peu le relégué se 
plie à la discipline des établissements pénitentiaires. On constate, d’autre 
part, que les punitions pour ivresse ont diminué dans une proportion 
considérable en 1890, mais que, par contre, la paresse, la détention d’ar- 
gent, le jeu, les inconvenances envers le personnel ont dû être plus sou¬ 
vent réprimés pendant le même exercice. 

Les punitions infligées sont les suivantes : 

Privation de cantine : 424, soit 23,4 pour 100 du nombre des punitions 
prononcées ; 

Prison de nuit : 724, soit 39,4 pour 100 du nombre des punitions pro¬ 
noncées ; 

Cellule : 663, soit 36,6 pour 100 du nombre des punitions prononcées : 

Pendant la période triennale de 1888 à 1890, 683 relégués ont tenté de 
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s’évader, 491 ont été repris ; il reste donc en état d’évasion 192 relégués 
savoir : 

37 en 1888, sur 176, ou 20 pour 100 qui ont réussi ; 

50 en 1889, sur 156 ou 32 pour 100 qui ont réussi; 

105 en 1890, sur 348, ou 30 pour 100 qui ont réussi ; 

175 condamnations ont été prononcées par lesVibunaux de la colonie 
de 1888 à 1890, soit : 

32 en 1883, ou 3 pour 100 de l’effectif; 

67 en 1889, ou 4 pour 100 de 1’effectif ; 

76 en 1890, ou 4 pour 100 de l’effectif; 

I relégué a encouru la peine des travaux forcés à temps pour évasipn 
et vol ; 

3 relégués, la peine de l’emprisonnement à plus d’un an pour évasion ; 

32 relégués, la peine de l’emprisonnement à plus de trois mois et à 
moins d’un an ; , 

136 relégués, la peine de l’emprisonnement à moins de trois mois; 

3 relégués, la peine de l’amende. 

On trouve 150 condamnations pour évasion, 21 condamnations pour 
vols, 4 condamnations pour voies de fait. 

Dans la période triennale une seule femme a été condamnée pour 
voies de fait. 

Relègation individuelle~ — Les premiers essais d’admission à la reléga¬ 
tion individuelle n’ont été tentés à la Guyane française que dans le cours 
de Tannée 1889. On doit reconnaître que jusqu’à ce jour ils ont été peu 
concluants, car de nombreuses réintégrations au dépôt, motivées par Ja 
paresse, l’inconduite habituelle ou des condamnations encourues dans 
la colonie, ont dû être prononcées contre les relégués nouvellement 
affranchis de la tutelle administrative. 

II faut également se rendre compte que dans cette colonie les relégués 
admis à la relégation individuelle rencontrent de grandes difficultés pour 
se procurer du travail La population libre est peu dense; il n’y a ni 
industrie, ni commerce, ni exploitations agricoles importantes. De plus, 
le conseil général s’est toujours montré réfractaire à l’admission des 
relégués individuels dans la ville de Cayenne, et dans les quelques com¬ 
munes de l’intérieur présentant une certaine agglomération. 

Ce n’est donc guère qu’au Maroni que les relégués peuvent trouver à 
gagner leur vie, soit en cultivant la terre, soit en exerçant un conimerce 
ou une industrie. 

Sur 21 demandes d’admission formées par des relégués collectifs, 
17 seulement ont pu être admises en 1889 et les 4 autres ont été rejetées, 
en raison soit de la mauvaise conduite ordinaire des postulants, soit 
par suite de leur ignorance de toute profession. En outre, 13 ont été 
réintégrés dans l’année à la relégation collective. 
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Peu nombreuses, mais triées avec plus de soin, les demandes formées 
en 1890 ont pu être accueillies par le département ; elles n’ont concerné 
que 25 relégués collectifs dont la conduite n’a donné lieu jusqu’ici à 
aucun reproc he sérieux. Malheureusement, nous avons dû réintégrer au 
dépôt 3 des relégués admis l’année précédente, ce qui a porté l’effectif 
des relégués individuels, présents dans la colonie pénitentiaire au 31 dé¬ 
cembre 1890, au chiffre de 27 ; dans ce nombre figurait une femme. 

Mais, à la même époque, 72 hommes et 11 femmes avaient obtenu des 
engagements de travail, soit chez des particuliers, soit de l’administration, 
et il est permis de penser que parmi ces relégués soitis du dépôt plu¬ 
sieurs viendront dans l’avenir grossir le nombre des relégués individuels. 

Travaux exécutés par les relégués .— L’utilisation des relégués internés 
sur des territoires éloignés de tout centre de consommation, était une 
des plus grandes difficultés que l’administration eût à vaincre. 

11 faut ajouter que, surtout dans les premiers temps, les relégués ne 
fournissaient qu’un très petit nombre d’ouvriers d’art ou de profession. 
Il fut donc nécessaire d’en employer la plus grande partie à des travaux 
de route, de culture ou d’entretien n’exigeant aucune connaissance 
technique. On put également les utiliser au montage des cases en bois 
qui avaient été envoyées de France pour les installations des premiers 
convois ; 28 cases, sur 30 furent montées à la fin de l’année 1888. 

Des routes furent ouvertes ; leur développement atteignait environ 
3 kilom. 100. 

Dés ponts faits en bois du pays et coaltarisés, présentant assez de soli¬ 
dité pour attendre leur remplacement par des ouvrages en maçonnerie, 
furent jetés sur le3 nombreux cours d’eau que fon rencontre sur les 
bords du fleuve Maroni. 

Enfin, la berge marécageuse qui se trouve en face de Saint-Jean fut 
comblée et, vers la fin de l’année, les remblais étant terminés, les chalands 
purent débarquer à quai leur chargement. 

D’un autre côté, de nombreux travaux de déboisement furent effectués 
sur divers plateaux reliés entre eux par des terrassements et des rem¬ 
blais. 

L’administration pénitentiaire acquit, en outre, au mois de juin 1888, 
uu chantier forestier dans le Haut-Maroni, avec ses immeubles et son 
outillage Les deux premiers mois de la prise de possession furent em¬ 
ployés aux réparations et au nettoyage des engins de la scierie; puis des 
cases furent construites afin de loger une centaine de relégués et de don¬ 
ner ainsi plus d’essor à l’industrie forestière, qui doit être une source de 
richesse pour notre possession de l’Amérique du Sud. 

C’est sur ce point que fut installée, à la fin de 1889, la deuxième section 
mobile créée par décret du 12 février 1889. 

Pendant l’année 1889, les résultats au point de vue des travaux effec- 
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tués ont été moins appréciables ; cela tient à une épidémie de fièvre» 
pernicieuses qui a sévi principalement dans les premiers mois de cette 
année. 

Grâce aux mesures énergiques prises dès le début pour enrayer le 
fléau, la main-d'œuvre des relégués put néanmoins, dans le second 
semestre, mener à bien un certain nombre de travaux importants. 

Une grande case en fer et en briques destinée aux médecins, fut con¬ 
struite, ainsi qu'un magasin d’approvisionnement.des hôpitaux. 

Une partie des relégués disponibles fut, en outre, employée à l’entre¬ 
tien généra] des bâtiments, à la construction d’un appontement à Saint- 
Jean, à l'établissement de la voie ferrée reliant à ce centre le plateau où 
devait être édifié l’hôpital, enfin à la construction de la voie qui doit 
mettre en communication le dépôt de Saint-Jean avec les centres de 
Saint-Louis, de Saint-Maurice et de Saint-Laurent. 

On ne put pas malheureusement, pendant l’année 1889,renouveler le» 
essais de culture qui avaient été tentés en 1888j, en raison de la situation 
sanitaire de la colonie ; il eût été imprudent, en effet, de faire des défri¬ 
chements et des déboisements au moment où l’épidémie cessait à peiner 

Toutefois, au 31 décembre 1889, les terrains travaillés se décomposaient 
comme suit : 

Terrains cultivés en jardins, 12 hectares ; 

Terrains cultivés en pépinières, 3 hectares ; 

Terrains cultivés en prairies, 17 hectares. 

Pendant l’année 1890, un grand plateau fut déboisé, nivelé en partie, 
et l’on y construisit des maisons en fer et maçonnerie, ainsi que des cases 
en bois, saines et bien aérées. 

On put entreprendre également, un mois après l’établissement de la 
saisdn sèche, les travaux d’assainissement ajournés jusqu’alors; mais, 
encore une fois, devant les craintes exprimées par le conseil de santé sur 
le danger devoir réapparaître le fléau qui avait ravagé la colonie l’année 
précédente, ces travaux furent momentanément suspendus et repris seu¬ 
lement à la fin de l’année. 

Indépendamment de l’entretien des bâtiments et des travaux énumérés 
plus haut, la main-d’œuvre des relégués permit d’exécuter les travaux 
neufs ci-après : , 

Achèvement du magasin de l’hôpital (bâtiment de 20 mètres de long 
sur 7 de large), à rez-de-chaussée en maçonnerie de moellons et un étage 
en fer et briques ; 

Achèvement d’une cuisine en fer et briques à deux compartiments (ser¬ 
vitude de 6 mètres sur 4) construite comme dépendance de la grande 
case destinée aux médecins ; 

Continuation des travaux de construction d’un quai définitif ; 

Prolongement de la route allant au grand plateau ; 
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Construction d’une étuve à désinfecter, en maçonnerie ; 

Etablissement d'une route contournant les ateliers et desservant le pla¬ 
teau de l'Oreille ; 

Agrandissement du second camp par la construction de trois cases de 
7 mètres sur 2 (ces constructions, nécessitées par l'arrivée d'un convoi 
de relégués venus de France, sont en bois rond et couvertes en tuiles mé¬ 
talliques); 

Installation d’un filtre Chamberland, système Pasteur, sur réservoir en 
maçonnerie ; 

Construction d’un bureau pour le service' intérieur (case en bois de 
6 mètres sur 4, sur piliers en briques) et d’une case de 20 mètres sur 8 . 

Enfin débroussement d’un plateau de huit hectares qui se trouve sur le 
prolongement du deuxième camp, et construction d’un camp provisoire 
composé de quatre cases en bois équarri, couvertes en ardoises et pouvant 
loger 240 hommes. Ces cases sont destinées à servir de magasins, lorsque 
Je camp définitif, qui sera composé de douze cases de 28 mètres 50 sur 
11 mètres 50 en briques et fer et sur piliers de maçonnerie, aura été 
construit. 

Tous les bois nécessaires à ces travaux furent pris et préparés sur place 
et les divers chantiers reliés au quai par une voie Decau ville, qui vient par 
embranchements aboutir à une carrière de pierres et à une crique où l’on 
trouve en abondance l’eau et le sable. 

Enfin, la deuxième section mobile, composée d’environ 100 hommes, 
fut envoyée au chantier forestier pour y débiter les bois nécessaires à 
Saint-Jean. Les résultats obtenus avec ce nombre d’hommes restreint 
et leur bon état de santé permettent d’espérer que, dans un temps pro¬ 
chain, la scierie à vapeur sera à même de rendre de réels services. 

Cet établissement exécuta, en effet, les travaux ci-après : 

Pose d’un plancher de madriers de 0,05 sur 5, de longuerines, de bor- 
dages et de plats-bords au grand chaland de Saint-Jean ; 

Réparation des courroies de transmission de divers systèmes ; 

Consolidation par deux étriers et une équerre en fer de l’arbre de trans¬ 
mission aérienne qui menaçait de tomber ; 

Réparation et confection du tuyautage des pompes qui fournissent l'eau 
pour les locomobiles ; 

Consolidation des deux grands systèmes à scies verticales et à plusieurs 
lames ; 

Réparation du guide et de l’arbre de la grande scie circulaire ; 

Réparation des glissières ; 

Réparation des pompes du puits d’alimentation et confection d’une cra- 
paudine ; 

Réparation du manchou du jumelage des deux transmissions de com¬ 
mande ; 
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Réparation du giffard d’une locomobile et d’un régulateur ; 

Réparation du plateau du cylindre, réfection des joints ; * 

Confection de cinquante clavettes et de pattes pour scies verticales ; 

Réparations à la tronçonnerie et à son tuyau de prise de vapeur ; 

Agrandissement du magasin des vivres; 

Calfatage de la baleinière ; 

Réparation du tonneau et de son robinet ; 

Réparation de la locomobile ; 

Réparation de dix wagonnets v 

Confection de cinq cents crampons et réparation de 800 mètres de voie 
Decauville : réparation des aiguilles et remplacement de quatre-vingts 
traverses ; 

Enfin, entretien général du matériel en service, des sentiers et chemins 
de l’établissement. 

J’ai tenu à énumérer par le détail les travaux exécutés au chantier 
du Haut-Maroni, afin de montrer le parti que l’on peut tirer de cette 
main-d’œuvre lorsqu’elle est intelligemment dirigée.'Toutefois, il ne faut 
pas s’illusionner sur l’importance des résultats. Ils représentent un effort 
considérable, et cet effort devra être constamment renouvelé ; car si Pad- 
ministration parvient à transformer un manœuvre en un ouvrier d’art, 
celui-ci, lorsqu’il se sentira habile dans son métier, demandera soit la 
relégation individuelle, soit un engagement de travail, et l’administration 
n’aura pas le droit de la lui refuser ; il faudra donc recommencer inces¬ 
samment ces apprentissages au détriment des travaux en cours. 

Quoi qu’il en soit, si l’on parvient à doter la colonie d’ouvriers qui lui 
manquent, ^sauver de la masse des relégués détenus à la Guyane quel¬ 
ques naturel encore accessibles aux bons sentiments, il faudra recon¬ 
naître que les efforts tentés dans des conditions particulièrement difficiles 
n’ont pas été tout à fait stériles et que ces sauvetages, bien que peu nom¬ 
breux, permettent cependant de ne pas désespérer absolument de l’appli¬ 
cation de la loi de 1885. 

Il faut, en tout cas, ne pas demander à l’administration coloniale des 
résultats très prompts. Les difficultés qu’elle a à surmonter sont multi¬ 
ples, et les outils qu’elle a à manier des plus défectueux.L’opinion publique 
s’étonne qu’avec un nombre d’hommes aussi considérable elle ne par¬ 
vienne pas en peu d’années à transformer une colonie. Mais, d’una part, 
comme je l’ai expliqué plus haut, il faut compter sur une période 
d'apprentissage plus longue pour les relégués que pour les transportés; 
d’autre paît, il faut considérer que la moitié de l’effectif est à peine dis¬ 
ponible. 

Ainsi, en 1890, nous comptons une moyenne de 1,272 relégués présents 
dans la colonie, et il n’y a eu réellement que 833 employés sur les chan¬ 
tiers de l'administration. 
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Personnel . — Le personnel d’administration et de commandement n’a 
pas sensiblement varié de 1888 à 1890, sauf en ce qui concerne le per¬ 
sonnel de la surveillance, qui a été augmenté en raison de l’accroissement 
de l’effectif. 

Le service était ainsi organisé au 31 décembre 1890 : 

1 sous-directeur chargé à la fois du centre de Saint-Laurent-du-Maroni 
(transportation) et de Saint-Jean-Uu-Maroni (relégalion); 

1 commandant chef de dépôt à Saint-Jean ; 

1 officier d’administration à Saint-Jean; - 

1 sous-chef de bureau et 5 commis au chef-lieu pour la centralisation 
des renseignements concernant le service. 

Il y avait, de plus, sur les différents centres de la relégation (dépôt de 
Saint-Jean, Saint-Louis, chantier forestier du Haut-Maroni) : 

2 surveillants principaux ; 

2 surveillants chefs; 

40 surveillants de l re , 2° et 3 e classes; 

1 commissaire de police spécial et une brigade de gendarmerie. Mais 
celle-ci n’a pas eu à intervenir une seule fois et les surveillants militaires 
ont à eux seuls assuré l’ordre et la discipline. 

Enfin, sur les mêmes établissements se trouvaient : 

i instituteur et un aumônier; 

8 sœurs de Saint Joseph-de-Cluny pour la surveillance des femmes ; 

i conducteur des ponts et chaussées et 2 piqueurs; 

1 chef contremaître mécanicien; 

1 garde-magasin, 2 magasiniers et 1 tonnelier. 

[La suite à la 'prochaine livraison.) 


CORRESPONDANCE 

ART. 3720 

COMMISSION ROGATOIRE, PAYS ÉTRANGER, DÉLÉGATION AÜX AUTORITÉS COMPÉ¬ 
TENTES, FORMULE, TRANSMISSION AU GARDE DES SCEAUX. 

Monsieur le Rédacteur, 

J’ai L’honneur de recourir encore à votre obligeance et à vos 
lumières pour obtenir votre avis sur une question relativement à la 
solution de laquelle j’ai quelques doutes : 

Le 10 décembre 1893, Guillaume L..., originaire de Mendive 
(Basses-Pyrénées), demeurant à Chacarita (la Plata, Amérique), 
était appelé à concourir au tirage au sort de la classe de 1893. Il 
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s’esl'ftrésenté devant M. le consul de France à la Plata, avec trois 
témoins, pour établir qu’il était établi audit lieu de Ghacarita. 
depuis Tannée 1891. — Celte déclaration, faitfe dahs le but d'obtenir 
la dispense prévue par l'article 50 de la loi du 15 juillet 1889, sur le 
recrutement de l'armée, était fausse, puisqu'il résulte de l'informa¬ 
tion poursuivie contre lui, que Guillaume L... n’a quitté la France 
pour se rendre en Amérique que le 3 octobre 1893, ^t qu'il ne serait 
arrivé dans sa résidence actuelle, à la Plata, qu’en novembre ou 
décembre de la même année. 

1° Puis-je adresser à la Plata au t/l autorités compétentes du pays, 
une délégation pour faire entendre, soit l'inculpé principal, G. L..., 
soit ses complices, témoins qui ont signé la fausse déclaration faite 
devant le consul de France à la Plata, et constatée parce fonction¬ 
naire dans un certificat ou procès-verbal en due forme? 

2° Pour la commission rogatoire, dans le cas où je pourrais la 
transmettre, la formule « prions ou requérons les autorités judi¬ 
ciaires compétentes de la Plata, de procéder aux interrogatoires des 
inculpés, est-elle suffisante ? 

3° Quelle est la voie de transmission de cette délégation ? — Doit- 
elle avoir lieu par l’intermédiaire du procureur général ou être 
faite directement par le ministre de la justice ou par le ministre des 
affaires étrangères? 

Veuillez agréer. Monsieur le Rédacteur, etc. 

La solution qui préoccupe mon honorable correspondant ne me 
paraît pas présenter de difficultés bien sérieuses. 

D’abord, je ne vois pas de raison pour qu’une commission roga¬ 
toire ne puisse pas être adressée par un juge d'instruction français 
aux autorités judiciaires de la Plata, au cours d’une information 
qu’il poursuit contre un Français inculpé d’un crime ou d’un délit 
commis dans ce pays. 

Quant à la formule de la commission rogatoire, elle n’est pas 
soumise à l’emploi de termes sacramentels; il suffit qu'elle désigne 
clairement, par l’énonciation de ses fonctions, le magistrat délégué 
et, par exemple, qu’elle indique que ce magistrat est chargé de 
l'instruction des affaires criminelles; aucune irrégularité ne saurait 
résulter de ce que le magistrat délégué ne serait pas personnelle¬ 
ment dénommé dans la commission (Cass , 25 janvier 1849. S. 
49 1. 203). / 
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C'est sous une forme de prière ou d’invitation que la commission 
rogatoire doit être adressée au magistrat à qui est confié l'acte 
d’information pour l’accomplissement duquel elle est nécessaire ; 
aucune forme de style impérative n’y saurait être employée (mon 
Mémorial du Ministère public , v° Commission rogatoire , n. 5). 

La commission qui doit être excutée à l’étranger est transmise au 
garde des sceaux ; elle ne peut être adressée directement à l’auto¬ 
rité judiciaire du pays où elle doit recevoir son exécution (Décis. 
du ministr. de la ju3t., 9 juin et 19 juillet 1824 ; Circul. du ministr. 
de la justice, 5 av*. 1841 ; — V. aussi Cire, du min. de la justice, 
31 décembre 1827 et 12 mai 1855). 

A annoter au Mémorial du Ministère public , v° Commission rogatoire , 
n. 3 et 5. 


DOCUMENTS DIVERS 

ART. 3721 

THÉRAPEUTIQUE DES MALADIES CONTAGIEUSES, TRAITEMENT DES AFFECTIONS AIGUES „ 

OU CHRONIQUES, VIRUS ATTÉNUE, SÉRUM THÉRAPEUTIQUE, DÉBIT, AUTORISATION, 

INSPECTION, ORDONNANCE MÉDICALE, MARQUE, VENTE, TROMPERIE, PÉNALITÉS. 

Loi du 25 avril 1895, relative à la préparation , à la vente et à la distri - 
bution des sérums thérapeutiques et autres produits analogues. 

Art. 1 er . — Les virus atténués, sérums thérapeutiques, toxines modi¬ 
fiées et produits analogues pouvant servir à la prophylaxie et à la théra¬ 
peutique des maladies contagieuses et les substances injectables d’ori¬ 
gine organique non définies chimiquement, appliquées au traitement 
des affections aiguës ou chroniques, ne pourront être débités, à titre 
gratuit ou onéreux, qu’autant qu’ils auront été, au point de vue soit de 
la fabrication, soit de la provenance, l’objet d’une autorisation du Gou¬ 
vernement, rendue après avis du comité consultatif d’hygiène publique 
de France et de l’Académie de médecine. 

Ces produits ne bénéficieront que d’une autorisation temporaire et 
révocable. Ils seront soumis à une inspection exercée par une commission 
nommée par le ministre compétent. 

Art. 2. — Ces produits seront délivrés au public par les pharmaciens, 
sur ordonnances médicales. Chaque bouteille ou récipient portera la 
marque du deu d’origine et la date de sa fabrication. 

En cas d’urgence, les médecins sont autorisés à fournir à leur clientèle 
ces mêmes produits. 
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Lorsqu'ils seront destinés à être délivrés à titre gratuit aux indigents, 
les flacons contenant ces produits porteront, dans la pâte du verre,-les 
mots : <t Assistance publique. — Gratuit. » 

Ils pourront alors être déposés, en dehors des officines de pharma¬ 
ciens et sous la surveillance d'un médecin, dans des établissements dési¬ 
gnés par l'administration, qui* auront la faculté de se procurer directe¬ 
ment ces produits. 

Toutes ces prescriptions ne s'appliquent pas au vaccin jennérien, 
humain ou animal. 

Art. 3. — La livraison des substances mentionnées à l'article 1 er , à quel¬ 
que titre qu'elle soit faite, sera assimilée à la venèe et soumise aux dis¬ 
positions de l’article 423 du Code pénal et de la loi du 27 mars 1851. 

En conséquence, seront punis des peines portées par l'article 423 du 
Code pénal et par la loi du 27 mars 1851, ceux qui auront trompé sur 
la nature desdites substances qu’ils sauront être falsifiées ou corrompues, 
et ceux qui auront trompé ou tenté de tromper sur la qualité des choses 
livrées. 

Art. 4. — Toutes autres infractions aux dispositions de la présente loi 
seront punies d’une amende de 16 à 1,000 francs. 


ART. 3722 

PEINE CAPITALE, EXÉCUTION, SUPPRESSION DE LA PUBLICITÉ. 

Proposition de Loi tendant à la suppression de la publicité des exécutions 
capitales et à l'abrogation de l'article 13 du Code pénal , présentée par 
MM. Aynard , Joseph Reinach, Julien Goujon , Georges Berger , Georges 
Beny , Chaudey , Francis Charmes, Emile Chevallier , Paul Deschanel , 
Achille Fanien , Farjon, Maurice Lasserre , Paul Lebaudy , Méziéres , 
Cunéo d’Ornano, Oriol , Réal , Royer , Jules Siegfried , Trouillot , Emile 
Trélat , députés (séance du 23 octobre 1894). 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, l’article 38 du règlement de la Chambre permet de repré¬ 
senter, après un délai de trois mois, les propositions qui, ayant été 
prises en considération, ont été rejetées après une première délibération* 
Les choses parlent toujours plus haut que les hommes ; vous n'avez point 
voulu que la leçon puisse en être perdue ; vcfus vous êtes réservé le droit 
d’appeler vous-mêmes, quand l’expérience s’est prononcée, de vos 
propres décisions. 

C'est en vertu de cet article du règlement que nous avons l’honneur 
de reprendre la proposition de loi relative à la suppression de la publi- 
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cilé des exécutions capitales. Adoptée sans opposition, le 12 mai 1885, 
par le Sénat, appuyée devant Tune et l'autre assemblées par le Gouver¬ 
nement, elle n’a échoué, le 19 mai dernier, devant la Chambre, qu’à la 
majorité de 267 voix contre 232. 

Le principal argument des adversaires de la réforme avait été formulé 
devant vous par M. le comte du Périer de Larsan. Notre honorable col¬ 
lègue convenait que la publicité des exécutions n’existe plus que de nom 
à Paris; mais il se persuadait qu'elle produit encore dans les départements 
où elle est restée ce que le Code pénal avait voulu qu’elle fût, un effet 
salutaire d’intimidation et de moralisation. 

Les faits, les manifestations sauvages qui ont marqué en province les 
dernières exécutions ont répondu à cette thèse. A Laval, au mois d’août, 
pendant plusieurs nuits, la place publique a été envahie par une foule 
dont les cris et les chants, que le condamné entendait de sa prison, ajou¬ 
taient au châtiment légitime une atroce torture ; des applaudissements 
répétés ont accueilli le dressage dé la guillotine, l'apparition du bourreau, 
la chute du couperet. Ailleurs encore, l'exécution n’a été qu’un spectacle, 
qu’une fête horrible ; l’habitude est prise de crier « bravo » au bourreau * 
comme à un acteur. 

On n’a pas oublié, bien qu’elle date déjà de quelques semaines, la pro¬ 
testation unanime de l’opinion contre ces scènes odieuses ; mais ces 
scènes sont l’accompagnement inévitable des exécutions publiques; l’ad¬ 
ministration, l’autorité judiciaire, la force militaire sont désarmés contre 
ces indignités : le législateur seul peut y mettre un terme. Cette férocité 
latente des foules, quXil est si dangereux de provoquer, qui la réveille 
autour de l'échafaud, si ce n’est la loi? 

Nous avons l’honneur, en conséquence, de vous présenter la proposi¬ 
tion de loi suivante :« 

PROPOSITION DE LOI (1) 

Art. 1 er . — L'article 26 du Code pénal est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 

(1) Le présent texte diffère de celui qui avait été voté par le Sénat sur 1- s 
points suivants. Il abroge l’article IB du Code pénal, ainsi conçu : « Le cou¬ 
pable condamné à mort pour parricide sera conduit sur le lieu de l’exécution 
en chemise, nu-pieds et la tête couverte d’un voile noir; il sera exposé sur 
l’échafaud, etc. » Il supprime la faculté accordée au ministre de l’intérieur de 
faire assister à l'exécution tout ou partie des hommes condamnés et détenus 
dans la prison où le crime puni de mort aura été commis. Il prescrit que 
l’avis de l’exécution sera donné, vingt-quatre heures d’avance, aux personnes 
dont la présence est nécessaire. Il rend la loi applicable à l’Algérie et aux 
colonies. MM. Julien Goujon, Bovier-Lapierre, Charruyer, Castillard et Guille¬ 
met avaient, au cours de la dernière discussion devant la Chambre, présenté 
des amendements conformes à ces diverses modification*. 
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« Art. 26. — L'exécution se fera au chef-lieu de la Cour d’assises, dans 
l’enceinte de la prison la plus voisine qui sera désignée par la Cour sar 
un tableau préalablement dressé par arrêté du ministre de l'intérieur. 

« Dans ce cas, le transport du condamné aura lieu dans les vingt-quatre 
heures qui suivront l’expiration du délai du pourvoi en cassation. 

r L’exécution devra avoir lieu en présence des personnes ci-après dési¬ 
gnées : 

' « 1° L’officier du ministère public désigné par le procureur général 
pour faire procéder à l’exécution ; 

« 2° Le greffier qui a siégé à la Cour d’assises ou, en cas d’empêche¬ 
ment, un greffier de la Cour ou du tribunal ; 

« 3° Le directeur ou le gardien-chef de la prison ; 

« 4* Le médecin de la prison ou l’un de ses suppléants ; 

« 5° L’officier commandant la gendarmerie ; 

s 6° Le commissaire central ou le chef de la police de sûreté dans les 
villes où il en existe ; 

« 7° Le commissaire de police de la circonscription. 

o Seront admis : 

« 1° Les ministres des différents cultes; 

« 2® Le défenseur et les membres du conseil de l’ordre des avocats; 

« 3° Les maires, adjoints, conseillers municipaux delà commune où le 
crime a été commis et de celle où l’exécution a lieu ; 

« 4° Les témoins qui ont déposé devant la Cour d’assises; 

« 5° Un rédacteur de chacun des journaux du département. Quand le 
n ombre de ces journaux sera supérieur à vingt, le procureur général les 
désignera sans que le nombre de vingt soit dépassé. » 

Art. 2. Avis de l’exécution sera donné vingt-quatre heures à l’avance 
par le ministère public au préfet, au commandant fie la force publique et 
aux personnes dont la présence à l’exécution est nécessaire ou faculta¬ 
tive. 

Art. 3. — L’article 13 du Code pénal est abrogé. 

Art. 4. — L'article 378 du Code d’instruction criminelle est modifié 
ainsi qu’il suit : 

« Art. 378. — Le procès-verbal d’exécution sera, sur-le-champ, dressé 
par le greffier, signé par lui et parles personnes dont la présence à l’exé¬ 
cution est nécessaire. 

a immédiatement après l’exécution, le procès-verbal sera imprimé et 
affiché dans les divers lieux indiqués par l’article 36 du Code pénal, ainsi 
que dans les maisons centrales et dans les prisons du ressort de la Cour 
d’appel. 

« Ledit procès-verbal sera, sous peine de 100 francs d’amende, transcrit 
par le greffier dans les vingt quatre heures, au pied de la minute de 
l’arrêt. La transcription sera signée par lui, et il fera mention du tout, 
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sous la même peine, en marge du procès-verbal. Cette mention sera éga¬ 
lement signée, et la transcription fera preuve comme le procès-verbal lui- 
même. » 

Art. 5. - La présente loi est applicable à l’Algérie et aux Colonies. 

ART. 3723 

ORGANISATION JUDICIAIRE, TONKIN, ANN AM, CRÉATION d’üNE COUR D’APPEL. 

Rapport adressé au Président de la République par le ministre du com¬ 
merce, de l'industrie et des colonies, suivi Sun décret du 13 janvier 1894 
portant création d'une Cour ï d'appel au Tonhin . 

RAPPORT 

« 

Paris, le 13 janvier 1894. 

Monsieur le Président, 

Les décrets qui ont organisé la justice en Indo-Chine ont placé 
jusqu’à ce jour le Tonkin et l’Annam dans le ressort de la Cour 
d’appel de Saigon, ét attribué au procureur général près ladite Cour 
les fonctions de chef du service judiciaire dan3 toute l’étendue des 
établissements français, ou protégés par la France en Extrême- 
Orient. 

Depuis quelques années le commerce européen et les industries 
françaises se sont développés d’une façon constante dans ces pays, 
particulièrement au Tonkin, et les procès où se trouvaient en cause 
des personnes habitant les provinces d’Hanoi, chef-lieu du protec¬ 
torat, et le port, devenu très important, d’Haïphong et ses environs, 
ont trait à des intérêts de plus en plus considérables, 

La création des tribunaux composés de magistrats réguliers a été 
une première satisfaction ^poür la population ; mais l’appel des 
jugements qu’ils rendent doit être porté devant la Cour de Saigon. 

Cette situation présente des inconvénients très sérieux, auxquels 1 
il devient absolument nécessaire de remédier sans retard dans l’in¬ 
térêt des justiciables et-du développement de notre influence. 

En premier lieu, l’expérience a démontré combien est illusoire 
ce droit d’appel accordé aux habitants du Tonkin. 

Plusieurs jours de traversée séparent les ports de ce pays de celui 
de Saigon ; les moyens de communication sont de plus assez coû¬ 
teux. Les plaideurs doivent ou bien consentir à de pénibles sacrifices 
de temps et d’argent, s’ils veulent soutenir personnellement leurs 
droits devant la juridiction du second degré, ou bien envoyer leur 
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dossier à des avocats défenseurs auxquels ils ne peuvent fournir 
que des indicatiôns écrites. 

Presque toujours, ils préfèrent renoncer à leur droit d’appel. 

Eh second lieu, l’organisation, les mœurs, les habitudes commer¬ 
ciales et sociales sont profondément différentes au Tonkin de celles 
de la Cochinchine et du Camhodge ; les affaires judiciaires s’y pré¬ 
sentent dans des conditions tout autres, et l’on est porté à se 
demander si la Cour d’appel de Saigon est bien préparée à les 
juger suffisamment en connaissance de cause. 

Des considérations anjalogues ont déjà déterminé le Gouverne¬ 
ment à séparer la plupart des services de l’Ânnam et du Tonkin de 
êeux de la Cochinchine et du Cambodge. 

D'autre part, en matière criminelle, le procureur général, chef 
du service judiciaire à Saigon, est investi, pour toute l’Indo-Chine, 
des pouvoirs conférés en France aux chambres des mises en accu¬ 
sation. Chaque fois qu’un prévenu semble devoir être traduit devant 
la Cour d’assises, le dossier doit être soumis au procureur général, 
à qui appartient le droit exclusif, et qui ne saurait être délégué à 
un autre magistrat, de rendre une ordonnance tenant lieu d’arrêt 
de renvoi. 

Cette manière d’agir crée des lenteurs même pour les procédures 
les plus simples. 

Il me paraît indispensable de mettre fin à cette situation, qui est 
préjudiciable à la fois aux intérêts des accusés et à ceux du Trésor. 
Je ne vois donc que des avantages à ce qu'à l’avenir, grâce à la 
création d’une Cour d’appel locale, ce soit le procureur général 
d’Hanoï qui rende pour les affaires criminelles de l’Annam et du 
Tonkin les ordonnances de renvoi, après avoir examiné les dossiers 
préparés sous sa surveillance immédiate et par conséquent avec 
tout le soin désirable. 

Pour les diverses raisons ci-dessus exposées, la séparation com¬ 
plète du service judiciaire en Annam et au Tonkin de celui de la 
Cochinchine et du Camdobge me paraît indispensable. 

Le décret ci-joint a pour objet de la consacrer par la création 
d’une Cour d’appel absolument indépendante de celle de Saïgon et 
de continuer la scission générale des services, rendue nécessaire 
par les différences profondes existant dans les habitants et dans les 
mœurs des deux pays. La composition de cette Cour a été aussi 
réduite que possible, afin de ne pas augmenter dans une forte pro- 
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portion les charges budgétaires du pays, et il n’est pas téméraire 
de'déclarer, que la faible dépense qu’elle occasionne ne peut entrer 
en balance avec Jes services qu’elle est appelée à rendre à l’influence 
et à l’autorité de la France en Extrême-Orient. 

J ai, par suite, l’honneur, d’accord avec M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice, de soumettre à votre sanction, M. le Prési¬ 
dent, le projet de décret ci-joint, portant création d’une Cour d’ap¬ 
pel au Tonkin. 

Je vous prie d’agréer, M. le Président, l’hommage de mon pro¬ 
fond respect. 

. Le ministre du commerce , de Pindustrie et des colonies, 

J. Marty. 


DÉCRET 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre du commerce, de l’industrie et des colonies 
et du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l’article 18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854; 

Vi? le décret <Jn 17 août 1881, portant ordonnance de la juridiction 
française en Annam; 

Vu le décret du 8 février 1886, relatif aux attributions consulaires, et 
celui du 10 février 1886, relatif aux attributions judiciaires des résidents 
et vice-résidents chefs de poste en Annam et au Tonkin ; 

Vu le décret du 8 septembre 1888, relatif à l’organisation de la justice 
au Tonkin; 

Vu les décrets du 8 septembre 1888 et du 12 novembre 1889, relatifs 
au traitement, à la parité d’office et au costume des magistrats au 
Tonkin ; 

Vu le décret du 17 juin 1889, portant organisation de la justice en 
Cochinchine ; 

Vu le décret du 28 février 1890, portant organisation de la justice au 
Tonkin ; 

Vu le décret du 21 avril 1891. 

Décrète : 

Art. 1 er . —11 est institué à Hanoï une Cour d’appel, dont la juridiction 
s’étend sur les pays de protectorat de l’Annam et du Tonkin. 

Art. 2. — La Cour d’appel d’Hanoï est composée d’un président, de 
deux conseillers, d'un couseil auditeur et d’un greffier assisté d’un com¬ 
mis-greffier. 

Les fonctions du ministère public près la Cour d’appel d’Hanoï sont 
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remplies par un procureur général, assisté d’un substitut et d'un attaché 
de parquet. 

Art. 3. — En toutes matières, les arrêts de la Cour d’appel d’Hanoi 
sont rendus par trois juges. 

Art. 4. — Le procureur général près la Cour d’appel d’Hanoi remplit 
les fonctions de chef du service judiciaire en Annam et au Tonkin. 

Il est investi des mêmes attributions et prérogatives que celles qui 
ont été dévolues par le décret du 17 juin 1889 au procureur général près 
la Cour d’appel de Saigon, en ce qui concerne la Cochinchine. 

Art, 3. — Les attributions précédemment conférées, en ce qui con¬ 
cerne l’Annam et le Tonkin, à la Cour d’appel de Saïgôn et à ses membres, 
par les lois et règlements antérieurs au présent décret, sont dévolues à 
la Cour d’appel d’Hanoi et à ses membres. 

Art. 6. — Les magistrats de la Cour d'appel du Tonkin sont nommés 
par décret du Président de la République, rendu sur la proposition du 
ministre chargé des colonies et du garde des sceaux, ministre de la justice. 

Ils portent aux audiences et dans les cérémonies publiques le même 
costume que les magistrats de la Cour d’appel de Saigon. 

L’attaché au parquet du procureur général près la Cour d’appel d’Hanoi 
est nommé par arrêté du sous-secrétaire d'Etat aux colonies. 

Art. 7. — Le traitement colonial et la parité d'office des magistrats 
de la Cour d’appel du Tonkin sont fixés conformément àu tableau suivant : 


TRAITEMENT 

DÉSIGNATIONS DES OFFICES colonial 


Procureur général chef du service judiciaire 

Président de la cour d’appel.. . 

Conseiller à la cour d’appel. 

Substitut du procurenr général. 

Conseiller auditeur. 

jGreffier. 

Commi3-greffier... 


DÉSIGNATION DES OFFICES | 

de la magistrature métropolitaine auxquels sont assimilés les emplois de la magistrature; 
du Tonkin pour servir de base à la liquidation de la pension de retraite. j 


Offices 

Quotité 
du traitement 

Classes 

Procureur général... 

18,000 
13,000 | 

7,000 
4,000 


Président de chambre à Paris... 


Conseiller. r ... 




Greffier de cour d*appel. 

4,000 

2,000 

Commis-greffier du trihunal. j.., 

3* j 

_ i 



20,000 
18,000 
13,000 
12,000 
8,000 
9,000 
8 à 5,000 


1 


j 


Digitized by 


Google 


















ART. 3723 


i 


101 


Le traitement colonial de l’attaché au parquet du procureur général 
près la Cour d’appel du Tonkin est fixé à 5,000 francs. 

Art. 8. — Le costume, d’audience des magistrats et greffiers de la Cour 
d’appel du Tonkin est réglé ainsi qu’il suit : 

1° Aux audiences ordinaires, les membres de la Cour d’appel porteront 
la toge et la simarre en étoffe de soie noire, la chausse de licencié sur 
l’épaule gauche, la ceinture moirée en soie noire avec franges et une 
rosette sur le côté gauche, la cravate en batiste tombante et plissée, la 
toque en velours noir. 

Le président et le procureur général auront autour de leur toque deux 
galons d’or en haut et deux galons d’or en bas. Les conseillers en auront « 
deux en bas. Le conseiller auditeur n’en aura qu’un en bas. 

2° Adx audiences solennelles, aux audiences de la Cour criminelle et 
aux cérémonies publiques, les membres de la Cour d’appel porteront la 
toge et la chausse en étoffe de laine rouge. 

La toge du président et celle du procureur général seront bordées, 
sur b devant, d’une fourrure d’hermine de dix centimètres de large. 

?° Le substitut du procureur général portera le même costume que les 
conseillers. 

4° Le greffier de la Cour portera, soit aux audiences ordinaires, soit 
aux audiences solennelles ou criminelles, soit dans les cérémonies 
publiques, le même costume que celui des conseillers, à l’exception des 
galons d’or à la toque qui seront remplacés par deux galons dfe soie noire. 

Le commis-greffier portera la robe fermée à grandes manches, en éta¬ 
mine noire, et la toque en étoffe de laine, avec un galon de laine de la 
même couleur. 

Art. 9. — Les défenseurs installés près les tribunaux du Tonkin pour¬ 
ront occuper et plaider devant la Cour d’appel. Les dispositions qui 
régissent actuellement l’exercice de leurs fonctions sont maintenues. 

Ils porteront aux audiences de la Cour d’appel et des tribunaux du 
Tonkin la robe d’étamine noire fermée, à manches larges, la toque en 
laine bordée d’un ruban de velours et la cravate pareille à celle des 
juges. Lorsqu’ils seront licenciés, ils auront le droit de porter la chausse. 

Art. 40. — Sont maintenues toutes dispositions non contraires au pré¬ 
sent décret. 

Art. 41. — Le ministre du commerce, de l’industrie et des colonies, et le 
garde des sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera inséré au Journal 
officiel de la République française, au Bulletin des lois et au Bulletin 
officiel du sous-secrétariat des colonies. 

* 

Fait à Paris, le 43 janvier 4894. 

Cahnot. 
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PROSTITUTION, OUTRAGE AUX BONNES MŒURS, PROPOSITION DE LOI 

Rapport fait au nom de la commission (4) chargée d'examiner la por- 
position de loi de if. Bérenger sur la prostitution et les outrages aux bonnes 
mœurs, par M. Bérenger , sénateur (séance du 26 mars 1895). 

Messieurs, la proposition de loi dont lé Sénat nous a confié l’étude a 
été surtout inspirée à son auteur par des considérations de haute mora¬ 
lité. 

Frappé de l’influence funeste exercée sur les mœurs publiques par les 
exhibitions et les excitations licencieuses dont nos rues donnent trop 
souvent le spectacle, non moins' ému du danger qu’elles font courir à 
la jeunesse, il voudrait les atteindre par une répression efficace dans leurs 
deux principales manifestations : la liberté laissée à la prostitution de se 
répandre sur la voie publique, l’outrage public aux bonnes mœurs, quelle 
que soit la forme sous laquelle il ke produit. 

Sur le premier point, il demande avant tout que les provocations de 
la rue, contre lesquelles le régime des règlements ou ordonnances de 
police a été jusqu’ici si manifestement impuissant, soient interdites par 
une disposition expresse de la loi et que leur répression, abandonnée 
aujpurd'hui à l’administration, soit désormais confiée aux tribunaux. 
Cette première réforme aurait, en outre, l’avantage d’arracher à l’arbi¬ 
traire de (a police, qui est à l’heure actuelle leur seule loi, toute une 
catégorie de malheureuses qui, si indignes de pitié qu’elles puissent 
paraître, n’en ont pas moins droit au minimum de garanties dont aucune 
créature humaine ne saurait être privée. 

Il appelle ensuite de nouvelles sévérités de la loi pénale contre les pro¬ 
vocateurs, exploiteurs ou complices de la prostitution d’autrui : sou¬ 
teneurs, embaucheurs, hôteliers, logeurs ou débitants. 

il réclame enfin, pour les mineures trouvées en état habituel de pros¬ 
titution, qu’on substitue au régime des punitions administratives, qui 
achève de les perdre en les assimilant aux prostituées de profession, des 
mesures de préservation qui permettent de les arracher pendant leur 
minorité au désordre de leur vie et de tenter au moins leur réforme. 

En ce qui touche les outrages aux mœurs, il signale dans la loi du 
2 août 1882, par laquelle les Chambres ont entendu et cru les réprimer 
efficacement, des lacunes qui en ont en partie paralysé les effets, et il 
propose de la fortifier par une détermination plus précise du délit et par 
l’extension de ses pénalités à des faits qu’elle n’a pas prévus, tels que 


(1) Cette commission est composée de MM. Silfaol, président; Bégismanset, 
secrétaire; Morellet, Paul tiérente, Camescasse, Bérenger, Francoz, Fallièrea, 
Ouvrier. 
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la distribution à domicile d'écrits, images ou prospectus licencieux, 
l’insertion dans la presse d’annonces suspectes ou de correspondances 
sans pudeur, l’outrage par la parole ou le chant. 

L'exposé des motifs développe avec force les considérations propres à 
justifier ces diverses propositions. 

Votre commission s’est associée d'une manière générale à la pensée de 
leur auteur. 

Bien que les désordres signalés ne soiept spéciaux ni à noire pays, ni 
^ notre temps, que même ils soient plutôt chez nous, depuis qu’une 
vigilance plus grande semble s’appliquer à leur surveillance, à l’état de 
décroissance, elle a jugé qu’il importait de les combattre avec l’autorité 
de la loi. 

Le relâchement des mœurs est incontestablement un des caractères 
les plus saillants de la lin de ce siècle. Il se rencontre à peu près partout. 
Mais partout aussi l’opinion, après s’y être montrée longtemps indif¬ 
férente, commence à s’en alarmer et k demander qu’il y soit mis un 
frein. En Angleterre, en Italie, en Suisse, en Amérique, aussi bien qu’en 
France, se sont spontanément formées des associations dans ce but (1). 
Les Etats eux-mêmes s’en sont préoccupés. Des lois ont été votées ou 
sont en préparation dans divers pays. Nous ne saurions résister à un 
mouvement aussi général de l’opinion. 

Il importe à l’avenir, non moins qu’au bon renom du pays, de veiller 
attentivement au maintien des bonnes mœurs.a L’habitude du libertinage, 
dit avec raison l’exposé des motifs de la proposition, avilit le caractère, 
dégrade l’esprit, ébranle le culte des nobles sentiments, abaisse le niveau 
intellectuel et moral d’une nation. Il devient à la longue le dissolvant le 
plus funeste de la famille, l’agent le plus actif des situations irrégulières^ 
des naissances illégitimes, des existences sans travail et sans règle, prin¬ 
cipal aliment -de la, criminalité (21. Si par exemple, il arrive à pénétrer 

(1) Italie. — La Lega contro la pornogrophia. 

Belgique. — Société pour le relèvement de la moralité publique. 

Suisse. — Association contre la littérature immorale. Bureau international 
d’informations contre la «littérature immorale. Congrès de Lausanne (sep¬ 
tembre 1893). 

Etats-Unis. — Society against crirns, etc. . 

Angleterre. — Idem. 

France. — Société centrale de protestation contre la licence des rues. Ligue 
pour le relèvement de la moralité publique, .lournal le Relèvement social. 
Société lyonnaise contre l'immoralité delà rue. Sociétés semblables à Bordeaux, 
Boueu, Marseille. 

(2) « Les crimes contre les mœurs, dit le rapport ministériel publié en 1882 
sur l’administration de la justice criminelle de 1826 à 1880, ont plus que tri¬ 
plé. Les délits contre les mœurs ont suivi une marche ascensionnelle plus 
accentuée encore. Le nombre moyen annuel est sept fois plus fort en 1876-1880 
qu’eu 1826*1830... Mettre au grand jour ces douloureuses ccnstatatious dé la 
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les couches profondes et saines où circule la sève même du peuple, le 
mal est plus grand encore. Il risque de l’atteindre dans sa virilité, dans 
son activité, dans sa santé même et jusque dans les sources de sa fécondité, 
et lorsque se présente le moment des grandes épreuves où se jouent par¬ 
fois î’indépendaqce et l’honneur d’un pays, il ne se rencontre plus que 
débilité et faiblessS là où l’élan de toutes les énergies et de toutes les 
vertus serait nécessaire. » 

Sans doute il n’est pas permis, en ces matières plus qu’en aucune autre, 
d’envahir sur le domaine de la liberté, ni d’exercer sur la vie privée 
aucune contrainte. Chacun est libre de diriger sa vie comme il l’entend. 
La vertu ne peut s’imposer. 

Il ne faudrait pas davantage risquer par un rigorisme excessif de 
gêner les manifestations de J'art ou de la pensée, les recherches de la 
science, voire même les satisfactions légitimes du plaisir. 

Mais ces écueils sont évités du moment où l’on se borne, et cela suffit 
pour la protection des mœurs, à atteindre les manifestations extérieures 
de nature à offenser la décence publique. 

Ici il ne peut y avoir de doute sur la légitimité du droit, nous dirions 
volontiers sur la certitude du devoir. Si chacun a le droit d’exprimer sa 
pensée et de régler ses actes en toute liberté, nul n’a celui d’infliger aux 
autres des spectacles propres à les blesser, à les inquiéter, à plus forte 
raison à les corrompre. C’est au nom de la liberté même que la loi doit 
intervenir, car aucune société ne serait possible sans le respect réciproque 
des droits de chacun. 

La rue, les lieux publics appartiennent également à tout le monde. 
Leur accaparement par quelques-uns au détriment de tous serait une 
insupportable tyrannie. L’autorité a le devoir de l’empêcher. 

Elle le fait, en matière religieuse, lorsque la différence des cultes peut 
amener des froissements. Elle ne saurait se dispenser de le faire, lorsque 
c’est au nom de la morale commune à toutes les croyances que pro¬ 
testent les consciences. 

Ce sont là des considérations élémentaires. D’autres non moins puis¬ 
santes justifient l’intervention de la loi. % 

Parmi elles se place au premier rang le respect dû à l’enfance et à la 
jeunesse. Qui ne sait l’influence que peuvent exercer, à l’âge de l’igno¬ 
rance ou à celui des passions, les suggestions d’un acte obscène, d’un 
dessin ou d’un écrit libertin ? 


statistique, cest faire appel à une répression énergique qui seule peut arrêter 
ce débordement de démoralisation. » 

La situation s’est considérablement aggravée encore depuis 1880, au moius 
en ce qui touche les délits. Leur nombre annuel moyen était, pour la période 
de 1876 à 1880, de 3,397. ïl s’est élevé en onze ans, d’après la dernière statis¬ 
tique publiée (1891), à 5,229, avec une augmentation de 65 pour 1U0. 
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Les familles veillent avec un soin jaloux sur l'éducation morale de leurs 
enfants. L’Etat s’imposedes plus patients et les plus lourds sacrifices pour 
venir en aide à leur sollicitude. La charité privée et la charité publique 
rivalisent de zèle en vue d’une protection de jour en jour plus efficace de 
Tenfance. 

A quoi bon tant de soins, si, au sortir de la maison paternelle ou du 
lycée, de l'atelier ou de l’école, la rue détruit en un moment, par l’in¬ 
décence de ses exhibitions ou de ses exemples, le fruit de tant d’efforts? 
Il n’y a pas, en effet, à s’y méprendre, cet enseignement par les yeux, 
sans cesse renouvelé, à l’insu des parents et des maîtres, est pour la jeu¬ 
nesse la plus redoutable source de démoralisation. Par lui s’éveillent les 
curiosités, les appétits et cette dépravation de l’esprit d’où naît si commu¬ 
nément le désordre de la conduite. 

Or, la précocité du libertinage est l’un des plus graves dangers de 
l’heure actuelle ; ses conséquences sont à maints points de vue désas» 
treuses. 

Elle ne produit pas seulement le dégoût du travail, le mépris de tout 
frein, l’abus du plaisir, la recherche des gains faciles presque toujours 
équivoques. Elle est par là la source principale de ces nouvelles causes 
d’alarme signalées par la police et par les statistiques : 

L’accroissement du nombre des misérables qui vivent de la prostitution 
d’autrui ; ' 

Le développement si inquiétant de l’infinie variété des métiers inter¬ 
lopes; 

Ls multiplicité chaque jour plus frappante des délits commis par des 
mineurs. ^ 

Les derniers comptes rendus de l’administration de la justice criminelle 
donnent sur ce dernier point de tristes renseignements. 

Le nombre des prévenus mineurs, qui était avant 1870 de 26,571 
(compte rendu de la justice crimitielle en 1869), est pour 1891 de 36,336, 
en augmentation de 37 pour 100. 

Il est enfin une considération a laquelle aucune législation ne saurait 
désormais se soustraire. C’est le respect de la femme. La civilisation voit 
de plus en plus en elle le lien principal de la famille, la gardienne des 
vertus domestiques, la garantie la plus sûre de l’éducation morale de 
1 enfance. Le devoir de la société à son égard doit se mesurer sur l’im- 
portance du rôle qu’elle y remplit. Or, il faut le reconnaître, la loi civile 
fait peu de chose pour elle. La loi pénale ne lui doit-elle pas, au moins, 
de protéger sa pudeur contre les spectacles qui la blessent? 

C’est cet ensemble de considérations qui a déterminé la commission à 
reconnaître la légitimité et l’utilité de la proposition. 

Nous allons l'examiner dans ses diverses parties. 
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Il y a sur cette délicate matière, deux opinions diamétralement oppo¬ 
sées : 

L’une, s’inspirant des plus hautes considérations de liberté, de dignité 
humaine et de moralité, tout en condamnant sévèrement la prostitution 
au point de vue moral, n‘admet pas que l’Etat puisse avoir aucun droit 
contre elle. La conduite privée ne relevant que du for intérieur, chacun 
a le droit de disposer de sa personne comme il l’entend. Réglementer les 
mauvaises mœurs, c’est, d’autre parties reconnaître; c’est même, si elles 
se soumettent aux règles imposées, leur accorder une protection officielle, 
ce qui est à la fois une honte et un grave danger : une honte, en ce que 
l’Etat, se faisant matérialiste, consacre par là la doctrine immorale de 
prétendues nécessités physiologiques, transige avec elle et devient le pro¬ 
pagateur attitré du vice en le garantissant par des mesures sanitaires 
contre les risques qu’il peut courir ; un danger, en ce que la jeunesse ne 
peut trouver qu’encouragement et excuse à se livrer à des désordres 
qu’elle voit officiellement protégés. 

La réglementation entraîne inévitablement avec elle deux incontes¬ 
tables fléaux : la police des mœurs avec le scandale trop souvent répété 
de ses erreurs et de ses abus, la maison de tolérance où se consomment, 
sans retour, l’asservissement comme l’abjection de la femme, où la dé¬ 
bauche se donne librement carrière sous l’égide de la loi. 

Il résulte, en outre, de toutes les règles de police une étrange injus¬ 
tice. La femme qui provoque dans la rue est l’objet de toutes les sévé¬ 
rités. L’homme qui poursuit une femme des plus honteuses propositions 
n’est pas ihquiété ; quelle raison de distinguer entre des faits d’une nature 
aussi complètement identique? 

Mieux vaut ne rien faire que de prêter la main à de pareils abus. Les 
objections tirées de la nécessité de protéger la santé publique sont vaines. 
Des auteurs compétents (1) affirment que la contagion syphilitique, 
qu’aucune mesure, d’ailleurs,ue pourra vaincre, est moindre avec la pros¬ 
titution libre qu’avec la prostitution réglementée. L’Angleterre en a donné 
la preuve depuis que les actes de 1866 (2) sur la réglementation de la 
prostitution dans les villes stations maritimes ou navales, ont été abolies 
après une mémorable enquête ordonnée en 1877 par le Parlement, Colmar 
et Amiens ont, depuis peu, supprimé les maisons de tolérance, sans 
qu’aucun inconvénient se soit produit. 

Il n‘y a donc pas de raison pour conserver une organisation qui ne 


(1) Parent-Duchâtelet, Lecour, Yves Guyot. 

(2) Contagious diseases acts. 
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blesse pas moins la morale que la liberté. Il suffit que l’Etat constate et 
punisse les entreprises contre des mineurs, les violences et les désordres 
sur la voie publique. 

L’origine de cette thèse remonte, croyons-nous, aux prédications de 
Mme Yrj } aussi connue eu France qu’en Angleterre par sa philanthropie 
et l’ardeur de son zèle pour la cause de la femme. Elle a été soutenue 
devant le conseil municipal de Paris en 1880 par M. Yves Guyot, en 1883 
parM. Fiaux. Le conseil municipal s’y est associé par divers votes portant 
suppression soit du dispensaire, soit de la police des mœurs,saos pouvoir, 
d’ailleurs, obtenir du Gouvernement leur ratification. Elle a aujourd’hui 
pour principaux organes, la ligue pour la moralité publique et le journal 
le Relèvement social. M. le pasteur flirsch l’a éloquemmënt développée 
devant la commission, où elle a trouvé deux partisans. 

L’autre opinion ne croit pas qu’il puisse être permis à l’administration 
de fermer les yeux sur les dangers que pourraient faire courir à la sécu¬ 
rité des femmes et des filles honnêtes, comme à la santé publique, l’en¬ 
tière liberté des mœurs et la suppression des maisons spéciales, particu¬ 
lièrement dans les villes où la présence d’écoles, de garnisons ou d’indus- 
Iries importantes accumule une jeunesse nombreuse dans toute la force 
de l’âge et des passions. 

Ce n’est point susciter ni encourager le vice que de le surveiller et de 
le contenir. L’administration ne crée ni n’entretient les maisons dont 
l’existence est si vivement attaquée. Loin de là, elle n’intervient que pour 
les soumettre à une discipline sévère, et cette discipline profite autant 
aux malheureuses qui y sont volontairement entrées et sont toujours 
libres d’en sortir, qu’à ceux qui les fréquentent. Croire que ces établisse¬ 
ments disparaîtraient si l’administration en ordonnait la fermeture, est 
une chimère. Ils renaîtraient infailliblement sous d’autres formes. La 
seule différence est qu’ils ne seraient pas surveillés. 

Des observations insuffisamment contrôlées ont pu, à une époque déjà 
ancienne, tromper l’opinion sur les dangers de ta prostitution libre. Les 
statistiques relevées depuis par le service médical de Saint-Lazare ne peu¬ 
vent plus laisser de doute. La syphilis a presque toujours son point de 
départ dans la rue. C’est surtout par la prostituée qui se soustrait à toute 
visite, à tout traitement, qu’elle se propage. Or, de toutes les maladies 
qui peuvent affliger l’humanité, la syphilis est la plus funeste par la faci¬ 
lité de sa contagion, par la gravité de ses conséquences. Elle n’atteint pas 
seulement l’homme dans sa santé physique : elle peut le frapper dans 
son intelligence, sa raison et jusque dans sa descendance ; elle entraîne, 
en effet, souvent avec elle la stérilité, la mortalité infantile, le rachitisme, 
l’idiotisme, sans compter les communications inconscientes qui parfois 
introduisent le mal infâme dans les familles les plus pures et y font les 
plus innocentes victimes. 
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Une société serait coupable de rester impassible et inerte devant de 
pareils dangers. 

Il n’est pas, d’ailleurs, impossible de concevoir une réglementatiôn des 
maisons de tolérance et une organisation de la police qui échapperaient 
aux reproches dirigés cèntre les pratiques actuelles. 

Telle est l’opinion de MM. les D rl Fournier, Le Piîeur, Barthélemy, qui 
se sont acquis par leur longue pratique dans le traitement des pialadies 
vénériennes et leurs écrits une juste notoriété, et dont la comniissiou a 
tenu à recueillir les témoignages. Telle est celle de Parent-Duchâtelet, 
de Lecour, malgré l’argument tiré par la thèse contraire .de certaines 
assertions de leurs livres ; de la plupart des hommes qui, après 'eux, ont 
écrit sur cette matière ; de la Faculté de médecine de Paris, de la presque 
unanimité du corps médical et des administrations de l’Europe. C’est 
également celle qu’adopte M. Géorges Berry dans la proposition qu’il a 
récemment déposée sur la réglementation de la prostitution devant la 
Chambre des députés (23 novembre 1894). 

L’auteur de la proposition dont le Sénat est saisi s’est abstenu de prendre 
parti entre ces deux écoles. 

Il n’avait point à le faire. Le mal principal/ju’il veut combattre exis¬ 
terait, en effet, aussi bien avec le régime de la liberté qu’avec celui de 
la réglementation. Peut-être même y serait-il plus général et plus grave. 
Le spectacle offert par certains quartiers de Londres le prouve surabon¬ 
damment. Sa répression n’implique donc de préférence pour aucun sys¬ 
tème. 

Il eu est de même des autres objets de la proposition. Faire rentrer 
dans lé droit commun les malheureuses que les pratiques de la répres¬ 
sion administrative livrent à l’arbitraire le moins justifiable, appeler des 
sévérités plus efficaces contre les soutiens et les exploiteurs delà débauche 
d’autrui, chercher à soustraire les mineurs par des mesures de préser - 
vation aux éonséquences de leur précoce inconduite, sont des mesures 
qui ne se réclament d’aucune opinion et peuvent se concilier avec tous 
les régimes. 

(La suite à une prochaine livraison.) 


Le Propriétaire-Gérant : G. DUTRUC. 
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CHEMIN DE FEE, CONTRAVENTIONS, VOLONTÉ, INTRODUCTION DANS L’ENCEINTE, AU¬ 
TORISATION DU CHEF 1)E GARE, PRIX DEPLACE, CRÉDIT ACCORDÉ. 

Si l'intention frauduleuse n'est pas une condition de Vimputabilité en 
matière de contraventions,le pouvoir du juge n'est pas toutefois limité à 
la seule constatation de l'acte matériellement consommé , alors qu'il 
s'agit,comme en matière de police des chemins de fer, d'infractions dont 
la volonté de Vhomme est nécessairement un élément constitutif 

Ainsi , l'article 6*, § 1 er , de l'ordonnance du\ 5 novembre 1846, aux, 
termes duquel il est interdit à toute personne étrangère au service et 
non exceptée par l'article 62, de s'introduire, circuler et stationner 
dans l'enceinte du chemin de fer, peut être déclaré inapplicable au voya¬ 
geur qui, non pourvu de billet, a pénétré dans l'encein te du chemin de 
fer en vertu d'une autorisation du chef de gare,ou auquel celui-ci,au nom 
de la compagnie, a fait exceptionnellement crédit du prix de sa place, 
et qui, par suite, est entré dans une voiture sans billet. 

(Min. publ. c. Lamblot.) 

Le 18 juillet 1894, sur la déclaration du sieur Lamblot qu'il 
avait perdu sa bourse, le chef de gare de Troyes consentit à le 
laisser voyager sans billet jusqu’à Arcis-sur-Aube, où il payerait sa 
place. Ce payement n’ayant pas eu lieu, la compagnie du chemin 
de fer a porté plainte contre lui, et le ministère public l’a poursuivi 
devant le tribunal correctionnel pour contravention aux articles 
61, § i # r, et63,§ 1 er , de l’ordonnance du 15 novembre 1846, relative 
à la police des chemins de fer, qui interdisent à toute personne 
étrangère au service et non exceptée par Tarticle 62, de s’introduire, 
circuler et stationner dans l’enceinte du chemin de fer, et d’entrer 
dans les voitures sans avoir pris un billet. 

Pour sa défense, Lamblot s’est prévalu de l’autorisation que lui 
avait accordée le chef de gare de Troyes, et un jugement du tri¬ 
bunal correctionneL d'Arcis-sur-Aube, en date du 3 août 1895, l’a 
acquitté par les motifs suivants : 

« Attendu que le prévenu a obtenu du chef de gare de Troyes, sur la 
promesse qu’il payerait à l’arrivée le prix de son voyage, l’autorisation 
T. xxxvm 9 
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de circuler dans la gare de Troyes et de prendre le train le conduisant 
de Troyes à Arcis-sur-Aube ; 

« Attendu qu'on ne saurait, par suite, dire qu'il a contrevenu à la 
police des chepiins de fer en voyageant s<*ns billet ; 

« Attendu que, s’il est vrai que c’est à l’aide d’un mensonge qu’il a 
obtenu l’autorisation en question, ce mensonge, si blâmable qu’il soit, 

• n’est pas constitutif d’un délit. x> 

Appel par le Procureur de la République. 

« Ce jugement, a dit le magistrat du parquet, paraît confondre 
les éléments des délits, tels qu’on les trouve dans les articles 61, § 1 er , 
et 63, § 1 er , de l’ordonnance de 1846,et les circonstances atténuan¬ 
tes. Il estde jurisprudence constante, en ce qui concerne les contra¬ 
ventions dé chemins de fer, que les règles relatives aux contraven- 
tiôns de police doivent être étendues à cette matière ; que la bonne foi 
du prévenu n’est pas un motif de renvoi et que l’absence d’inten¬ 
tion coupable n’est pas une excuse du délit : le fait matériel suffit 
(D. P. 50.2.105 ; D. P.70.2.156). Un arrêt de la Cour d’appel de 
Montpellier, en date du 24 juin 1859 (D. P. 50.2.105), qui ren¬ 
ferme ce principe en tête de ses considérants, décide que le seul 
fait par un individu étranger à la police des chemins de fer de s’être 
introduit dans leur enceinte et d’y avoir circulé ou stationné, même 
avec la permission du chef de gare, est passible de la peine portée 
en l’article 21 de la loi de 1845 ; que le droit d’accorderces permis¬ 
sions n’appartient ni aux commissaires de police du chemin de fer, 
ni au chef de gare faisant fonction de directeur, ni à qui que ce 
soit... 

« ../Les termes de l’article 63, § 1 er , de l’ordonnance du 15 no¬ 
vembre 1846 sont aussi généraux et aussi absolus que ceux de l’ar¬ 
ticle 61,§ 1 er , relatif au fait de pénétrer dans l’enceinte des chemins 
de fer : «Il est défendu, porte-t-il, 1° d’entrer dans les voitures 
sans avoir pris de billet... » Les motifs qui ont déterminé, le 24 juin 
1850^l’arrêt sus-énoncé de la Cour de Montpellier, semblent avoir 
ici la même valeur : un chef de gare n’a pas le droit de délier un 
voyageur de l’obéissance aux lois et règlements concernant les 
chemins de fer. Introduire dans l’article 63, § 1 er , l’exception faite 
par le tribunal d’Arcis-sur-Aube, est purement arbitraire, puisque 
cet article estabsolu, qu’il ne fait aucurie distinction, et que, en 
cette matière comme en celle des contraventions de simple police, 
il suffit, pour établir la culpabilité d’un délinquant, de l’acte maté- 
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Fiel par lui consommé, sans qu’il y ait lieu' de rechercher l'inten¬ 
tion ; que la bonne foi n’est pas admise ; que c’est là un principe 

constant de droit criminel (Eh P. 50.2.105 ). » 

\ 

ARRÊT. 

La Cour r — Considérant que: Lamblot est poursuvi pour contravention 
aux articles 61, § 1 er ,et 63, § 1 er , de l’ordonnance du 15 novembre 1846; 
qu’aux termes de l'article 61, § 1 er , il est défendu à toute personne 
étrangère au service, et non exceptée par l’article 62, de 3’introduire, 
circuler et stationner dans l'enceinte du chemin de fer ; que, d’autre 
part, l’article 63, § l ec , interdit d’entrer dans tes voitures sans avoir 
pris un billet ; 

1 Considérant que, si l’intention frauduleuse n’est pas une condition de 
! l’imputabilité en matière de contraventions, le: pouvoir du juge m’est 
1 point toutefois limité a la seule constatation de l’acte matériellement 
consommé, alors qu’il s’agit, comme au cas particulier, d’infractions 
* dont la volonté de l’homme est nécessairement un élément constitutif ; 

Considérant qu’il est constant en fait que, quand Lamblot a pénétré 
dans l’enceinte du chemin de fer, vers huit heures un quart du soir, il 
[ avait reçu du chef de gare de Troyes, vers cinq heures et demie, le 

[ même soir, et à cet effet, une autorisation qui, dans la pratique, est 
| accordée par l'administration des compagnies, tantôt à titre de mesure 

\ générale pour tejle gare ou même pour tel réseau, et tantôt à titre in¬ 

dividuel, avec ou sans le contrôle de tickets délivrés gratuitement ou 
payés aux guichets ; qu’il était, d’autre part, dispensé par ledit chef de 
gare, représentant la compagnie, de passer au guichet pour prendre 
1 un billet avant d’entrer dans une voiture ; 

[ Considérant que, s’agissant de l’application d’une peine, les dispositions 
I des textes visés ne sauraient être prises dans un sens à ce point absolu 
et littéral, qu’elles devraient s’appliquer aux personnes quotidiennement 
autorisées, dans les conditions ci-dessus à pénétrer dans l’enceinte du 
chemin de fer, ou à celles auxquelles les compagnies font exceptionnel¬ 
lement crédit de leur place, par dérogation à un contrat dont le billet 
n’est qu’un instrument de preuve ; 

Qu’au surplus, à s’en tenir à la lettre même de l’article 61,1a prévention 
f ne serait pas encore fondée à dire que, dans les conditions de fait pré¬ 
cisées, Lamblot « s’est introduit », au sens de cette expression, dans 
j l’enceinte des gares de départ et d’arrivée, d’où, en tel cas, les agents 

I du chemin de fer auraient dû le faire sortir aussitôt, suivant les pres¬ 

criptions de l’article 68 de l’ordonnance susvisée ; 
i Par ces motifs, et adoptant ceux des premiers juges en ce qu’ils n’ont 
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pas de contraire à ceux qui précèdent, confirme le jugement dont est 
appel, etc. 

Du 19 mars 1895..— C. de Paris. — Ch. corr. — MM. Boyer, pr. ; — 
Bulot, av. gén. 

Remàbque. — Les infractions à la police des chemins de fer sont 
sans doute des infractions matérielles et par cela même exclusives 
del’intention coupable (Voy. l’article de correspondance inséré sous 
le n° 2680 de ce journal, t. 26, p. 270 et 271) ; mais elles supposent 
du moins la volonté de les commettre, qui est essentiellement 
distincte de cette intention. L’arrêt ci-dessus de la Cour de Paris 
pose très juridiquement ce principe ; seulement l’application qu’il 
en fait semble être d’une exactitude douteuse. Que le voyageur qui 
s’introduit dans l'enceinte d’un chemin de fer avec l’autorisation 
du chef de gare ou qui, ayant obtenu que celui-ci lui fasse crédit 
du prix de sa place, est entré dans une voiture sans billet, n’en¬ 
freigne pas dans une intention coupable les prohibitions portées par 
les articles 61, § 1 er , et 63, § i er , de l’ordonnance du 15 novembre 
1846, c’est ce qu’on ne peut méconnaître ; mais est-il pçrmis de ne 
voir là que des infractions involontaires et partant non punissables? 
Je le croirais difficilement, et je préfère la décision de la Cour de 
Montpellier mentionnée par M. le procureur delà République 
d’Arcis-sur-Aube, à l’appui de l’appel qu’il a interjeté du jugement 
du tribunal correctionnel de cette ville (V. plus haut). 

A annoter au Mémorial du Ministère public , v° Chemin de fer, n. 11. 


ART. 2726 

OCTROI, RÈGLES CONCERNANT LES CONTRIBUTIONS INDIRECTES, INSCRIPTION DE 
EAUX, DROIT COMMUN. 

L'administration des contributions indirectes et celle des octrois ((ins¬ 
tituant deux administrations distinctes , les règles établies pour la pre¬ 
mière ne sont pas applicables à la seconde , en dehors a'un texte qui le 
prescrive formellement . 

Spécialement la procédure spéciale organisée pour le cas d'inscription 
de faux en matière de contributions indirectes par le décret du 1« ger¬ 
minal an XIII y n'est pas applicable en matière d'octroi , où les règles à 
suivre sont celles tracées par les articles 214 et suiv.yCod. proc. cil., et 
458 etsuiv.y Cod . instr, crim. 
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(Octroi delà Ville de Toulouse, c. Duj»üy), — Arrêt. 

La Cour ; — Attendu que les contributions indirectes et les octrois 
constituent deux administrations distinctes ; qu’on ne saurait, par suite, 
appliquer à la matière des octrois les règles posées pour les contribu¬ 
tions indirectes que lorsqu'il y a un texte précis le prescrivant ; 

Attendu que la procédure spéciale organisée pour le cas d’inscription 
de faux par le décret du 1 er germinal an XIII n’est point applicable à 
l’administration de l’octroi; que, si les premiers juges ont pu en décider 
autrement, c’est par suite de l’assimilation qu’ils ont cru pouvoir faire 
de detfx administrations entièrement distinctes, sauf certains cas spé¬ 
ciaux où, à raison d’un intérêt commun, l'une de ces administrations 
peut représenter l’autre ; 

Attendu que, pour l’inscription de faux en matière d’octroi, on doit 
suivre les règles tracées dans les articles 214 et suiv., Cod. proc. civ., 
Cod. instr. crim. ; — Que, par suite, la procédure suivie par Dupuy est 
nulle; que le fait par l’administration de s’en rapporter à la justice du 
tribunal pour donner acte de l’inscription de faux, ne permet pas de 
décider que cette administration ait pu renoncer à se prévaloir de la 
nullité de la procédure ; 

Mais attendu qu’à la date du 7 janvier 1895 Alfred Dupuy a fait signi¬ 
fier à l’administration de l’octroi les moyens de faux par lui libellés; qu’à 
la barre de la Cour, l’avocat de l’administration de l’octroi, assisté du 
préposé en Chef, a déclaré tenir cette signification pour suffisante comme 
point de départ d’une nouvelle procédure faite conformément aux règles 
du droit commun ; qu’il suffit de donner acte de cette déclaration ; 

Par ces motifs, sans s’arrêter à toutes autres conclusions et les reje¬ 
tant, réformant le jugement entrepris, déclare nulle la procédure suivie 
à la requête de Dupuy ; — Donne acte à toutes les parties de la recon¬ 
naissance faite par l’administration de l’octroi qu’elle considère comme 
suffisante, pour la nouvelle procédure à suivre, la signification faite le 
7 janvier 1895; — Condamne Dupuy en tous les dépens de l'incident, 
sauf ceux de la signification du 7 janvier, qui sont réservés, etc. 

Du 9 janvier 1895. — C. de Toulouse. — MM. Frézouls, pr. ; — Le 
Gall, av. gén. ; — Pérès et Albert, av. 

Nota. — Le principe que proclame cet arrêt et qui n’est pas con¬ 
testable, a été consacré aussi par de précédentes décisions. Voy. 
notamment Cass., 26 juin 1824 (Sirey, coilect. nouv., 1. 1. 486). — 
En ce qui concerne l’exception que comporte ce principe dans le 
cas où un texte formel place sur la même ligne l'administration 
des octrois et celle des contributions indirectes, Compar. swprà, 
p. 57 et suiv. 

A annoter au Mémorial du Ministère public, v° Octroi , n. 2. 
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ART, 2727 

1°, 2° DENTISTE, USURPATION DU TITRE DE DOCTEUR, SYNDICAT DES CHIRURGIENS- 
DENTISTES, DROIT DE POURSUITE, CITATION DIRECTE. 

\ 0 L'article 20 de la loi du 30 novembre \ 892. qui prévoit et punit le fait 
de quiconque , se livrant à i'exercice de la médecine , fait précéder ou 
suivre son nom du titre de docteur en médecine sans en indiquer l'ori¬ 
gine étrangère , est applicable à ceux qui exercent l'art dentaire . 

2° Le syndicat des chirurgiens-dentistes est recevable à poursuivre par 
voie de citation directe le délit d'usurpation du titre dé docteur en 
médecine commis par un dentiste quin'est pas docteur en médecine d'une 
faculté française, en faisant , dans une annonce de journal ou dans un 
prospectus , précéder son nom de la mention « docteur », sans autre 
indication t (L. 30 novembre 1892, art. 17). 

(Syndicat des chirurgiens-dentistes c. Alder et Miller.) 

M. Ronnet, président du syndicat des chirurgiens-dentistes de 
France, a cité devant le tribunal correctionnel de la Seine M. Adler, 
se disant D r Adler, dentiste, demeurant à Paris, avenue de l’Opéra, 
n° 16, et M. Miller, se disant docteur James Miller, dentiste, demeu¬ 
rant à Paris, 16, rue de la Monnaie (Louvre-Dentaire), à l’effet de 
s’entendre condamner aux peines portées par l’article 18 de la loi du 
30 novembre 1892, et en outre à un franc de dommages et intérêts. 
Il a exposé que chacun des prévenus a fait précéder dans ses annon¬ 
ces, circulaires et enseignes, son nom du titre de docteur, sans pou¬ 
voir justifier que ce titre lui ait été décerné par l’une des facultés de 
médecine françaises, et il a soutenu qu’en supposant même qu’ils 
aient obtenu le titre de docteur d’une université étrangère, ils de¬ 
vraient être considérés comme usurpant le titre français de docteur 
en médecine, en se livrant à l’exercice de la médecine sans indiquer 
l’origine étrangère de leur titre, suivant les prévisions de l'article 20 
de la loi du 30 novembre 1892 ; qu’enfln le syndicat poursuivant 
était recevable en droit à demander la répression de ce délit, ainsi 
que la réparation du préjudice causé. 

Les conclusions suivantes ont été développées au nom de 
MM. Adler et Miller : 

a Plaise au tribunal, dire que l’article 17 de la loi du 30 no¬ 
vembre 1892 ne donne aux syndicats le droit de saisir les tribunaux 
qu’en ce qui concerne spécialement l’exercice illégal de la méde- 
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cineou de l’art dentaire, et non en ce qui touche l’usurpation seule 
de titre qui ne saurait causer au syndicat aucun préjudice, élément 
nécessaire à toute intervention civile - — Déclarer la’demande non 
recevable; — Dire, subsidiairement, que l’article 20 de ladite loi ne 
vise intentionnellement que l’usurpation du titre français de doc¬ 
teur en médecine, et non le seul titre de docteur, et n’incrimine 
l’usurpation de ce titre que pour quiconque se livre à Fexercice 
de la médecine ; — Et attendu que le demandeur reproche seu¬ 
lement aux prévenus d’avoir pris le titre de docteur, et ne prétend, 
en aucune façon, qu’il se soit livré à l’exercice de la médecine ; 
—> Dire que les faits dénoncés par le demandeur ne sauraient 
constituer le délit prévu par l’article 20 visé dans l’assignation ; — 
Plus subsidiairement, et en fait, attendu que M. Adler et 
M. Miller n’ont jamais pris le titre de docteur ; — Déclarer Ron- 
net ès qualités, mal fondé en sa demande, et le condamner aux 
dépens. » 

M. le substitut Fournel a soutenu le bien fondé des prétentions 
du demandeur, dans les termes ci-après : 

« L’article 17 de la loi du 30 novembre 1892 n’a pas restreint le droit 
de poursuites sur citation directe des syndicats de médecins et de den¬ 
tistes au seul délit d’exercice illégal de la médecine. Ces syndicats peu¬ 
vent, en outre, poursuivre, en vertu de l’article 6 de la loi de 1884, sur 
le 3 syndicats professionnels, le délit d’usurpation du titre de docteur en 
médecine et généralement les infractions à la loi du 30 novembre 1892, 
qui lèsent leurs intérêts corporatifs. Or, le fait par un dentiste, qui n’est 
pas docteur en médecine d’une ,faculté française, de faire, dans une 
annonce de journal ou dans un prospectus, précéder son nom de la men¬ 
tion abrégée « docteur », sans autre indication, constitue un fait d’usur¬ 
pation du titre de docteur en médecine. Cette usurpation est punissable, 
aux termes de l’article 20 de la loi du 30 novembre 1892, parce que, 
d’après la terminologie adoptée par le législateur de 189?, cette usurpa¬ 
tion étant accompagnée de l’exercice de l’art dentaire, se trouve, par là 
même, accompagnée de l'exercice de la médecine. » 

JUGEMENT. 

Le tbibunal; — Attendu qu’il résulte des débats la preuve qu’en 1895, 
Adler a pris, dans les annonces-réclames du Figaro , le titre de doc¬ 
teur, sans indiquer l’origine de ce titre ; que le mot « docteur », joint 
au nom d’un dentiste, ne peut avoir, pour le public, d’autre signification 
que celle de docteur en médecine ; qu’Adler a donc contrevenu aux djs- 


Digitized by Google 



416 


ART. 2728 


positions de l’article 20 de la loi du 30 novembre 1892 ; que cet article, 
rapproché des termes généraux de l’article 16 de la même loi, est appli¬ 
cable à ceux qui exercent l'art dentaire aussi bien qu’à ceux qui prati¬ 
quent la médecine ; — Que le syndicat des chirurgiens-dentistes est rece¬ 
vable en son action contre le prévenu ; ' 

Par ces motifs, condamne Adler à 100 francs d’amende et àl franc de 
dommages-intérêts, etc. 

Du25 mai 1895. —Trib: corr. de la Seine. — 10 e ch.; — MM. Fabre, pr, $ 
y- Fournel, subst. du proc. de la Rép. ; — Frémard et Delpierre, av. 

A annoter au Mémorial du Ministère public , v° Médecin , n° 2. 
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CHASSE, COMPLICITÉ, RECEL, GIBIER EMPOISONNÉ, ENLÈVEMENT, 

* AUTEUR PRINCIPAL INCONNU. 

Les règles du Code pénal sur la complicité s'étendent aux crimes et 
délits prévus par des lois spèciales, à moins qu*une exception n'y soit for¬ 
mellement insérée. Et spécialement ces règles sont applicables en matière 
de chasse (Cod. pén., 60 et suiv.). 

En conséquence , peut être puni comme complice par recel du délit de 
chasse commis à l'aide d'engin prohibé , celui qui ramassé du gibier tué 
par le poison , sachant qu'il a été empoisonné , et cela , alors même qtye 
l'auteur principal du délit reste inconnu (Le 3 mai 1844, art. 12,2°; 
Cod. pén., 62), 

(Min, publ. c. P...). - Jugement. 

* 

Le tribunal; — Attendu que P...,chasseur de profession, a été surpris, 
le 6 janvier dernier, sur le territoire delà commune de Ribaule, quartier 
de la Draille, au moment où il était à la recherche de gibier empoisonné,, 
ainsi que le constate un procès-verbal régulièrement dressé par les gen¬ 
darmes Fâche et Dedieu, de la brigade d’Anduze; que ceux-ci, désireux 
de savoir s’ils se trouvaient en présence d'un délinquant, restèrent en 
observation à une distance de 150 à 200 mètres pendant plus de cinq 
minutes, surveillèrent ses mouvements et le virent parcourir en tous 
sens le terrain sur lequel se trouvaient des grains empoisonnés, se baisser 
à diverses reprises, et ramasser* des oiseaux morts, sur le sol ; 

Attendu que P..., qui est muni d’un permis de chasse, s’est, à l’ap¬ 
proche des gendarmes, dirigé vers la route voisine, feignant de pour¬ 
suivre un gibier qui n’existait pas et a même tiré en l’air un coup de feu r 
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dans le but évident de détourner les soupçons des agents de l’autorité qui 
allaient l’atteindre ; 

Qu’au moment où il a été abordé par les gendarmes, avant même que 
ceux-ci l’eussent interpellé, il s’adressa à eux en leur montrant son per¬ 
mis et leur disant : a Vous feriez mieux de courir après ceux qui empoi¬ 
sonnent le gibier plutôt que de venir après moi » ; 

Qp'interrogé sur ses agissements sans qu’on lui en précisât la nature- 
délictueuse, il s'est immédiatement défendu d’avoir jeté du grain empoi¬ 
sonné et a déclaré, contrairement à la vérité, qu'il n’avait ramassé aucun 
oiseau mort; qu'ayant ouvert son sac, il montra plusieurs roussettes qui 
ne portaient aucune trace de coup de feu et qu’il affirma être le produit 
de sa chasse ; 

Attendu qu’avant de verbaliser, les gendarmes se rendirent- sur le' 
champ où P... se trouvait quelques instants auparavant pendant qu’ils le 
surveillaient, découvrirent sur ce terrain du blé empoisonné récemment 
répandu et constatèrent qu’à côté de deux corneilles mortes, gisaient 
aussi des roussettes ; 

Qu’ils se rendirent aussitôt au domicile de P... pour lui demander 
l’exhibition des roussettes contenues dans son sac, mais constatèrent que 
des pinsons tués au fusil avaient remplacé les roussettes empoisonnées ; 
qu’il est certain que par ses agissements P... cherchait à égarer les 
recherches des gendarmes ; 

Attendu que toutes Ces circonstances jointes à l’attitude de P... démon¬ 
trent clairement qu’il a ramassé des oiseaux tués par le poison, sachant 
parfaitement qu'ils étaient empoisonnés ; 

Attendu que, si rien dans la cause n’établit que le prévenu ait lui-même 
préparé et jeté les drogues qui ont amené l’intoxication du gibier qu’il 
s’appropriait, et s’il ne peut être retenu de ce chef comme auteur prin¬ 
cipal du délit,'il doit néanmoins être déclaré complice par recel ; 

Attendu, en effet, qu’il est constant qu’il arecélé du gibier dont il con¬ 
naissait la provenance délictueuse ; — Que c’est vainement qu’il soutient 
qu’il ne peut y avoir de complicité en cette matière ; 

Attendu que les dispositions des articles 59, 60, 62, Cod. pén., qui 
règlent la complicité en matière pénale, s'étendent non seulement aux 
crimes et délits prévus par le Code pénal, mais encore à toutes les infrac¬ 
tions de même nature réprimées par une loi spéciale, à moins qu’une 
exception n’y soit formellement insérée ; 

Attendu que le recel existe par le fait seul de la détention volontaire de 
la chose dont on connaît l’origine délictueuse ; — Que, par suite, le fait 
de recevoir et de conserver les objets que l’on sait avoir été obtenus A 
l’aide d’un délit de chasse constitue un mode de complicité dans le sens 
des articles 59 et 62, Cod. pén., et cela, alors même que l'auteur principal 
reste inconnu ; 
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Par ces motifs, condamne le prévenu à quarante-huit heures de prison 
et 50 francs d’amende, etc. 

Do 15 février 1895. — Trib. corr. d’Alais. 

v 

Nota. — Il est constant que les règles du Gode pénal sur la com- 
, plicité sont applicables aux délits de chasse (V. Mémorial du Minis¬ 
tère public , v° Chasse , n. li et suiv., et 46), et qu’il en est anisi, 
notamment de la complicité par recel (V. trib. corr. de Blois, 
40 novembre 1876, J. M. p. 20. loo ; Paris, 15 juin 1891, id. 34. 
178). 

f A annoter au Mémorial , v° Chasse , n°ll. 


ART. 2729 

JUGEMENT PAR DÉFAUT, PRÉVENU, REFUS DE MARCHER. 

Le refus de marcher , de la part d'un prévenu, après mise en demeure 
de se présenter devant les juges , à l'effet notamment de soutenir son 
appel interjeté par lui , doit être assimilé au défaut de comparaître , 
lorsqu'il est régulièrement établi que rien ne l'empêche de faire à pied le 
trajet nécessaire pour comparaître en justice. En conséquence , il y a lieu 
de condamner ce prévenu par défaut (God. instr. erim., 186). 

(Lannée c. Min. publ.). — Arrêt. 

La Cour ; — Sur le défaut : Considérant que Lannée (Louis-Albert- 
Marie), qui avait déjà, lors de son arrestation, refusé, quoique valide, de 
faire à pied le trajet de Villars à Trévoux et nécessité par conséquent son 
transfert en chemin de fer aux frais de l’Etat, ayant, par acte du 22 dé¬ 
cembre dernier, interjeté appel d’un jugement du tribunal de Trévoux, 
du 12 du même mois, qui l’avait condamné pour mendicité à trois mois 
d'emprisonnement, a été mis en demeure par la gendarmerie d’obtem¬ 
pérer au réquisitoire du procureur de la République ordonnant son 
transfert par les voies ordinaires à la maison d’arrêt de Lyon, pour voir 
statuer sur son appel ; que le refus formel de marcher de l’appelant est 
constaté par un procès-verbal du 23 décembre dernier ; 

Que, le 28 décembre, cité par l’huissier Montet, de Trévoux, à la requête 
de M. le procureur général à comparaître le lundi 7 janvier devant la 
chambre des appels correctionnels, pour soutenir son appel, Lannée a de 
nouveau formellement déclaré qu’il ne voulait pas faire à pied le trajet de 
Trévoux à Lyon ; que son refus itératif et formel est constaté par un 
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procès-verbal en date du même jour, rédigé par le gardien-chef de la 
maison d’arrêt de cette ville et signé par Lannée ; — Que, d’autre parfcy^ 
le i) r Clugnet, qui a visité Lannée, atteste dans un certificat qu’il est 
bien portant et que rien ne l’empêche d’effectuer le trajet à pied; que le 
gardien-chef a même constaté qu’il a des chaussures en bon état et plus 
que suffisantes pour fournir la marche à laquelle il se refuse obstiné¬ 
ment ; . 

Considérant que c’est à bon droit qu’en de pareilles circonstances la 
jurisprudence assimile le refus de marcher au refus de comparaître et 
i fait application de l’article 186, Cod. instr. crim. ; 
i Sur la déclaration de culpabilité et l’application de la peine : Adoptant 
les motifs des premiers juges ; | 

Par ces motifs, donne défaut contre Lannée ; — Confirme le jugement 
dont est appel ; dit qu’il sortira son pleiu et entier effet ; — Condamne 
l’appelant aux dépens. 

Du 7 janvier 1895. — C. de Lyon. —Ch. corr. — MM. Talion, pr.; — 
Vainker, av. gén. 

Nota. — Compar. Nîmes, 3 novembre 1887 (J. M. p. 30. 252). 

A ' annoter au Mémorial du Ministère public , v° Jugement et arrêt par 
défaut en mat. correct n. 3. 


ART. 2730 

OUTRAGE, MAGISTRAT, INJURE VERBALE, PUBLICITÉ, COMPÉTENCE. 

Vinjure verbale adressée à un magistrat de /’ordre administratif ou 
judiciaire dans Vexercice ou à l'occasion de rexercice de ses fonctions , 
est qualifiée outrage par les articles 222 à 224 du Code pénal , alors 
même que la publicité en viendrait aggraver le caractère, à Vexception 
seulement des injures adressées par la voie de la presse . On prétendrait 
vainement que cette injure tombe sous Vapplication de Varticle 33 de la 
loi du 29 juillet 1881. 

En conséquence , la juridiction correctionnelle est seule compétente , à 
Vexclusion de la Cour d'assises , pour en connaître . 

(Min. publ. c. Domas.) 

M. Domas avait été cité devant le tribunal correctionnel de 
Brioude comme s’étant rendu coupable dans les termes des articles 
222 et 224, God. pén., d’outrages envers un magistrat dans des cir¬ 
constances que l’arrêt ci-après rapporté fait connaître. 
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Prétendant que le fait qui lui était reproché constituait le délit 
de diffamation prévu par les articles 31 et 33 de la loi du 29 juillet 
1881 sur la liberté de la presse,le prévenu avait décliné la compé¬ 
tence de la juridiction correctionnelle. Mais cette exception fut 
repoussée par un jugement dont les motifs faisaient présumer la 
culpabilité du prévenu. 

Sur Tappel interjeté par ce dernier, la Cour de Riom rendit, le 
25 juillet 1894, un arrêt confirmatif. M. Domas s’étant alors pourvu 
en cassation, la chambre criminelle, par arrêt du 13 décembre 1894, 
a cassé l’arrêt de la Cour de Riom par ce motif que le devoir du 
juge appelé à statuer sur une exception d’incompétence, est de se 
renfermer strictement dans l’examen de la question qui lui est sou¬ 
mise, abstraction faite de la question de culpabilité du prévenu, 
laquelle est réservée pour faire l’objet d’un débat ultérieur (Gaz, 
des trib., 17 décembre 1894). * 

Dans ces conditions, la cause a été renvoyée devant la Cour 
d’appel de Lyon, qui a statué dans les termes suivants : 

ARRÊT. 

La Cour \ — Sur la compétence : Considérant qu'il est reproché à 
Domas par la prévention d’avoir, le 23 janvier 1894, tenu, dans la salle du 
Conseil de révision, à Auzon, en présence du sous-préfet, des gendarmes 
et de plusieurs maires du canton, les propos suivants : « Depuis moins 
de deux ans, plus de 200 vols ont été commis dans la commune d'Auzon; 
un grand nombre a été signalé à M. le procureur de Brioude ; pour quel¬ 
ques-uns même, agissant en ma qualité de maire, j’ai dressé des procès- 
verbaux, mais ces procès-verbaux sont restés sans suite »; que le prévenu 
aurait ajouté : « Le procureur ne poursuit pas, selon le parti auquel on 
appartient; derrière ce magistrat, il y a un homme politique des plus 
influents qui J’influence et le guide » ; 

Considérant que ces propos sont déniés par Domas, lequel soutient au 
surplus que, dans l'hypothèse où ils auraient été prononcés, ils consti¬ 
tueraient un délit de diffamation, tomberaient sous l’application de 
l’article 31 de la loi du 29 juillet 1881 et relèveraient de la Cour d’assises ; 
qu’en Conséquence, il oppose par ses' conclusions une exception d’incom¬ 
pétence ; 

Mais considérant que les paroles imputées au prévenu ne portent sur 
aucun fait particulier ; que cette assertion que 200 vols auraient été 
commis en deux ans dans la même commune, est aussi vague que mani¬ 
festement excessive î que les procès-verbaux que Domas aurait lui-même 
rédigés, comme maire, ne s’appliquent à aucun fait spécifié ; qu’ils ont 
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donc pu rester sans suite pour .des causes très diverses ; que Domas 
n’aurait pas indiqué davantage les circonstances où se serait produite 
l'influence occulte exercée par un personnage qu’il ne désigne pas claire¬ 
ment et dont la prétendue ingérence reste enveloppée d’incertitude et de 
mystère ; qu’on ne rencontre donc pas, dans les propos qui font l’objet 
de la poursuite, les éléments du délit de diffamation, dent le plus essen¬ 
tiel est l’imputation personnelle d’un fait déterminé qui porte atteinte à 
l’honneur ou à la considération ; 

Mais considérant que, de l’ensemble des paroles attribuées à Domas, il 
résulterait des imputations injurieuses tendant à faire supposer que le 
chef du parquet de Brioude aurait subordonné l’action de la justice à des 
préférences personnelles ou à des inflpences politiques, qu’il l’aurait 
livrée à l’arbitraire et aurait ainsi failli à ses devoirs d’impartialité ; que 
de pareilles imputations, en offensant la dignité du caractère de ce 
magistrat et la droiture de sa conscience, diminueraient le respect qui 
lui est dû et l’autorité morale dont il est revêtu ; qu’elles tendraient, dès 
lor?, à inculper son honneur et sa délicatesse ; 

Considérant que ces propos constitueraient ainsi le délit d’outrage 
prévu et puni par les articles 222 et 224, Cod. pén.; que ce délit relève 
exclusivement de la juridiction correctionnelle, sans qu’il y ait à distinguer 
s’il a été ou non accompagné de publicité ; qu’en conséquence les conclu¬ 
sions d’incompétence présentées à la Cour par le prévenu ne sont nulle¬ 
ment justifiées et doivent être rejetées; 

Considérant, en outre, que le prévenu ne serait pas mieux fondé à pré¬ 
tendre que les propos incriminés, s’ils étaient établis, constitueraient le 
délit d’injures verbales envers un fonctionnaire, à raison de ses fonctions, 
prévu par l’article 33 de la loi du 29 juillet 1881 et relevant de la Cour 
d’assises; que l’injure verbale adressée à un magistrat de l’ordre adminis¬ 
tratif ou judiciaire dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de .ses 
fonctions est qualifiée outrage par les articles 222 et 224, Cod. pén., alors 
même que la publicité en viendrait aggraver le caractère, à l’exception 
seulement des injures adressées par la voie de la presse; que la loi du 
29 juillet 1881, loin d’abroger à cet égard les articles précités, les a, au 
contraire, corroborés et maintenus dans leur entière application (arrêt de 
cassation et de renvoi du 13 décembre 1894); qu’ainsi la juridiction cor¬ 
rectionnelle est seule compétente pour en connaître; 

Sur l’examen du fond : Considérant qu’en statuant sur'la compé¬ 
tence, il convient de réserver d’une manière absolue les droits de la 
défense relatifs à la discussion des faits incriminés; que ces faits ne s.ont 
actuellement rappelés que sous forme d’hypothèse pour servir d’éléments 
d’appréciation juridique sur l’exception proposée ; 

Considérant que l’arrêt de renvoi de la Cour de cassation a expressé¬ 
ment* désigné, par voie de règlement de juges, 1« tribunal de Saint- 
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Etienne pour être saisi du tond du débat au cas où la Cour d’appel se 
proBoneerait en faveur de la compétence de la juridiction Correctionnelle; 
qu’il y a donc lieu de renvoyer, le ministère public et les parties pour 
l'ea&mea du fond devant ledit tribunal ; 

Par ces »otifs et sans s’arrêter à ceux émis par le jugement du tri¬ 
bunal de Brioude; — Vidant le renvoi dont elle est saisie par l’artêt de 
cassation du 13 décembre 1894, dit que les faits relevés par la prévention* 
s’ils sont établis, constituent le délit d’outrage et tombent sous Inapplica¬ 
tion des articles 222 à 224. Cod* pén.;— Confirme, en conséquence, le juge¬ 
ment en ce qu’il a déclaré la juridiction correctionnelle compétente pour 
en connaître ; — Rejette les conclusions d’incompétence présentées par 
le prévenu ; — Réforme au contraire ledit jugement en ce qu'il a préjugé 
dans ses motifs la culpabilité du prévenu; — Renvoie, pour être statué au 
fond, devant le tribunal correctionnel do Saint-Etienne, spécialement 
désigné à cet effet par l’arrêt de cassation ; —Condamne le prévenu aux 
frais de l’incident. 

Du 19 février 1895. — C. de Lyon. — Ch. corr. — MM. Talion, pr. ; — 
Vainker, av. gén. ; — Baveux, av. 

Nota. — Compar., sur la question résolue par cet arrêt, l'article 
de correspondance que j’ai publié sous le n° 2634 de ce journal, 
t. 26, p. 117 et suiv. 

A annoter au Mémorial du Ministère public, v° Outrage, n. 10. 


ART. 2731 

1° APPEL CORRECTIONNEL, PARTIE CIVILE, DOMMAGES-INTÉRÊTS, POUVOIR DU JU GE, 
— 2 P , 3° PRESCRIPTION CRIMINELLE, ACTION CIVILE, CHASSE, ORDRE PUBLIC, DÉ¬ 
CISION D’OFFICE. — 4°, 5° PRESCRIPTION CRIMINELLE, DECLARATION .D'APPEL, 
INTERRUPTION, PRESCRIPTION NOUVELLE, DUREE, CHASSE. 

4° A défaut d'appel du ministère public, le juge du second degré, 
saisi par l'appel de la partie civile, conserve, au point de vue des intérêts 
de celle-ci, le pouvoir de rechercher si le délit d'où découleraient les 
dommages allégués existe , et si, en conséquence, il y a lieu d'accorder 
les réparations demandées . 

2° En matière criminelle, l'action civile, liée à l'action publique, se 
prescrit par le même délai que celle-ci, et, spécialement, dans le cas de 
délit de chasse , par U trois ans (L. 3 mai 1844, art. 29) ; 
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3° La prescription , en matière criminelle , es* d'ordre public et doit 
être appliquée d'office par le juge. 

4° La déclaration d'appel d'un jugement correctionnel en premier 
ressort a pour effet, dans le cas de délit aussi bien que dans le cas de 
contravention , d'interrompre la prescription (CocL instr. crim., 640). 

5° Le délai de la nouvelle prescription qui court à partir de l'appel 
est le délai de droit commun, c'est-à-dire de trois ans pour les délits , 
et non le délai d'une plus courte durée fixé pour la prescription par 
des lois spéciales , telles , par exemple, que la loi du 3 mai 1844, sur la 
chasse (art. 29). 


(Mençt c. Ddpüy). — Arrêt. 

La Cour; — Attendu que, suivant exploit de Branthomme, huissier à 
Alger, du 10 avril 1894, Menet a porté contre Dupuy, devant le tribunal 
correctionnel d’Alger, une demande en 50 francs de dommages-intérêts 
à titre de réparation du préjudice qui serait résulté pour lui de délits 
de chasse qu’il imputait audit intimé ; — Attendu que sur cette demande 
est intervenu, à la date du 18 mai suivant, un jugement dudit tribunal 
qui a renvoyé Menet des fins de sa demande et implicitement Dupuy des 
fins de l’action publique ; — Attendu que le ministère public n’a frappé 
cette décision d’aucune voie de recours ; — Que seul Menet en a inter¬ 
jeté appel ; — Attendu que cet appel est régulier et recevable en la 
forme ; 

Au fond : Attendu qu’il est de principe qu’à défaut d’appel du mi¬ 
nistère public, le juge du second degré conserve en pareil cas, néan¬ 
moins, au point de vue des intérêts de la partie civile, le pouvoir de 
rechercher si le délit d’où découleraient les dommages allégués existe et 
si, en conséquence, il échet d’accorder les réparations demandées ; — 
Attendu que la citation introductive d’instance précitée relève à la charge 
de Dupuy deux délits de chasse qu’il aurait commis sur la propriété de 
Menet, le premier, le 24 décembre 1893, et le deuxième, le 6 février 1894 ; 

En ce qui touche le premier de ces délits : Attendu qu'aux termes 
de l’article 29 de la loi du 3 mai 1844, « toute action relative aux délits 
de chasse se prescrit par le laps de temps de trois mois à compter du 
jour du délit » ; — Attendu qu’il s’est écoulé plus de trois mois entre le 
24 décembre 1823, date du premier délit reproché à Dupuy, et le 
10 avril 1894, date de la citation de Menet ; — Qu’ainsi l’action civile de 
celui-ci se trouvait déjà éteinte au jour de cette citation ; — Attendu 
qu’en matière criminelle, par dérogation aux dispositions de l’article 2262 
du Code civil, l’action civile liée à l’action publique se prescrit dans le 
même délai que cette dernière action ; — Attendu qu’en cette même 
matière la prescription est d’ordre public et doit dès lors être appliquée 
d’office par le juge ; 
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T)n ce qui touche le deuxième délit : Attendu que lé jugement qui 
a statué sur l’action civile de Menet est du 18 mai 1894; qu’il a été frappé 
d'appel le 28 du même mois, et que ce n’est qu'à la date du 20 dé¬ 
cembre 1894 que l’appelant a fait citer l’intimé devant la Cour pour voir 
statuer sur cet appel ; — Attendu, cela étant, qu’il échet de; voir : 1° quel 
a été, quant à la prescription, l’effet du jugement du 18 mai 1894 et de 
la déclaration d’appel du 28, et 2° quel est, en cas d’un effet interruptif 
de cette prescription par ces actes, la durée du nouveau délai pour pres¬ 
crire qui a repris cours à partir desdits actes ; 

Sur la première question : Attendu que le jugement du 18 mai 1894 
n’était pas souverain, qu’il avait été rendu en premier ressort; — Attendit 
que les articles 637 et 638, Cod. instr. crim., ne contiennent aucune dis¬ 
position spéciale sur l’effet, quant à la prescription, des jugement réfor¬ 
mables ; — Attendu que, dans le silence de la loi, il y alieu.de décider 
que ces sortes de jugements ont pour résultat d'éteindre la prescription 
commencée et de lui ouvrir un nouveau cours à partir de leur date ; — 
Attendu que la déclaration d’appel doit produire un effet analogue ; —' 
Que l’article 640 du même Gode le veut ainsi pour les contraventions; 

Qu’il y a lieu d’appliquer cette règle aux délits ; que telle paraît être, 
d’une manière générale, en res matières, la pensée de la loi ; 

Sur la deuxième question : Attendu que, tout en visant d,ans J’ar- 
ticle 643, Cod. instr. crim., les prescriptions de courte durée consacrées 
par des lois spéciales pour certaines contraventions, le législateur main¬ 
tient, par les articles 637 et 638 du même Code, sous l’empire du droit 
commun, les prescriptions qui recommencent à courir à partir des der¬ 
niers actes d’instruction ou de poursuite ; — Que sur ce point sa volonté 
paraît ferme ; — Attendu qu’il suit de là que le délai de la prescription 
qui a repris cours à partir soit du 18 mai 1894, soit du 28 mai de la 
même année, dates des jugements et acte d’appel sus-relatés, est le délai, 
non de la prescription spéciale de l’article 29 de la loi du 3 mai 1844, 
qui est de trois mois, mais bien celui des articles 638 et 637 combinés, 
Cod. instr. crim., qui est, pour les délits, de trois années révolues; — 
Attendu, dès lors, que relativement au deuxième délit de chasse dont 
s’agit dans la cause, la prescription n’avait point atteint l’action civile 
de Menet au jour de la citation du 20 décembre 1894 ; 

En ce qui touche le mérite de cette action au fond relativement au 
même délit : Attendu que s’il est établi par les débats et l’information 
que, dans la matinée du 6 février 1894, les chiens courants de Dupuy 
ont parcouru, en chassant, la propriété de Menet à Birmandreïs, il n’est 
nullement démontré, ainsi que les premiers juges l’ont à bon droit décidé, 
ni que ces chiens aient été lancés par Dupuy sur cette propriété et em¬ 
ployés par lui à la poursuite du lièvre qui s’était levé, ni même que 
Dupuy ait été véritablement, à ce moment, en action de chasse; — 
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Attendu que les dispositions de la loi demeùrent donc inapplicables A 
l'espèce, puisqu’il n’y a pas de délit justifié ; — Attendu que l’action 
civile de Menet doit être par suite rejetée ; 

Par ces motifs, reçoit, comme régulier en la forme, l’appel émis 
par Menet contre le jugement du 18 mai 1894, précité ; — Statuant 
au fond ; — Emendant, dit éteinte par la prescription l’action civile de 
Menet relative au prétendu délit de chasse du 21 décembre 1893 imputé 
A Dupuy ; — En conséquence, déclare de ce chef ladite action irrece¬ 
vable ; — Confirme, quant à la même action civile de Menet relative au 
prétendu délit de chasse du 6 février 1894, le jugement entrepris ; — 
Ordonne qu’il sortira, quant à ce, son plein et entier effet; — Condamne 
Menet aux dépens d’appel. 

Do 23 février 1895. — C. d’Alger MM. Debreuil-Paulet, pr. ; — Eon, 
av. gén. ; Goutte-Baron, av. 

Remarque. — 1. Il est certain que le défaut d’appel d’un jugement 
correctionnel de la part du ministère public n’empêche pas que la 
partie civile ne puisse elle-même appeler de ce jugement quant à 
ses intérêts privés, et que les juges saisis de cet appel n’aient le 
droit et l'obligation de statuer sur l’existence du délit; mais le pou¬ 
voir des juges d'appel, en pareil cas, ne va pas jusqu’à prononcer 
contre le prévenu une peine dont l’application suppose l’exercice 
de l’action publique. Yov. Mémorial du Ministère public , v* Appel 
correctionnel , n. 27. 

2. La similitude de durée de la prescription de l’action publique 
et de celle de l’action civile, est une règle qui ne saurait être con¬ 
testée. Voy. Mémor.y v° Action civile , n. 23. 

3. Le jugement correctionnel prononçant une peine n’a pas pour 
effet, tant qu’il n’est pas devenu définitif, d’arrêter le cours de la 
prescription ; mais il en est un acte interruptif devenant le départ 
d’une prescription nouvelle. Et l’appel lui-même présente ce carac¬ 
tère, comme on peut l’induire par argument tiré de l’article 640, 
God. instr. crim. Yoy. Mémor., v° Prescript. crim., n. 72 et 73. 

4. Il est sans difficulté que la prescription criminelle est d'ordre 
public, et que, par suite, le juge peut l’appliquer d’office. 

5. La question de savoir si, après la prescription d’un délit, la 
prescription nouvelle qui prend son cours est de même durée que 
la première, ou si elle est soumise à la règle de droit commun qui 
fixe à trois ans la durée de la prescription des délits, ne laisse pas 
d’être délicate et susceptible de contestation. Voy. pour la première 

T. xxxviii 10 
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solution, Caen, 22 mars 1875 (J. M. p. 20. 249), et les autorités 
mentionnées dans le Mémorial du Minist. publ ., v° Prescript . mm., 
n. 76 et 77, ainsi qu'un article de M. Chenest, alors substitut à 
Gastellane, inséré J. M. p. 18. 155 et suiv. Et dans le sens de la 
seconde solution, les arrêts et les auteurs indiqués au Mêmor ., eod. 
verb ., n. 78. 

A annoter au Mémor. } v' 8 Action civile , u. 23 ; Appel correctionnel , n. 27 ; 
Prescription criminelle , n. 73 et 78. 


ART. 2732 

OUTRAGE, MAGISTRAT, ABSENCE, CONNAISSANCE. 

Ce propos tenu par un maire danp la salle de la mairie , au moment 
du tirage au sort des jeunes soldats : « Les procès-verbaux de la gen¬ 
darmerie ne sont pas suivis, selon le parti auquel appartiennent les 
délinquants , parce qu'un personnage politique se met en travers doit 
être considéré comme visant spécialement le procureur de la République , 
seul chef de l'action publique dans l'arrondissement . Dès lors y un tel 
propos , contenant une imputation de nature à faire suspecter Vimpartia¬ 
lité de ce magistrat , et tenu devant des personnes par Lesquelles il 
avait l'intention de le faire parvenir à sa connaissance , constitue l'ou¬ 
trage prévu par l'article 222, Cod. pén . 

(Min. pcbl. c. Domas). — Jugement. 

Le tribunal ; — Attendu qu’il résulte des débats la preuve que le pré¬ 
venu Domas (J.-B.) a, le 23 janvier 1894, dans la salle de la mairie où 
avait lieu le tirage au sort, dit devant les personnes qui remplissaient la 
salle : « Les procès-verbaux ne sont pas suivis, selon le parti auquel 
appartiennent les délinquants, parce qu’un personnage politique se met 
en travers »; 

Attendu que ces propos suffisent à établir que le maire d'Auzon visait 
spécialement le Procureur de la République de Brioude; qu’attribuer, 
en elfet, la suite donnée aux procès-verbaux dressés par la'gendarmerie 
à l’intervention d’un homme politique influent, c’était incriminer direc- 
tementle procureur de la République, seul chef de l’action publique dans 
l’arrondissement; 

Attendu que Domas, officier de police judiciaire, en sa qualité de 
maire et conseiller général, savait mieux que personne le caractère outra¬ 
geant des propos qu’il tenait; que sa seule préoccupation, pour se dis- 
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culper des fins de la poursuite, est d’établir qu’il n'a pas désigné le pro. 
eureur de la République de Brioude ; 

Attendu que les déclarations formelles et précises du sous-préfet de 
Brioude et du capitaine de gendarmerie, ne laissent subsister aucun 
doute sur l’intention du prévenu de mettre en cause le procureur de la 
République : que son attention a été appelée par le sous-préfet sur la gra¬ 
vité de l’accusation qu’il portait et qu’il a persisté dans son accusation 
en ajoutant : « C’est la vérité »; 

Attendu, au surplus, qu’il résulte de l’ensemble des paroles profé¬ 
rées par Domas, que les imputations étaient de nature à faire suspecter 
l’impartialité du chef de l’action publique ; que cette persistance à pro¬ 
duire des articulations outrageantes en présence d’officiers de police 
judiciaire et des gendarmes, principaux auxiliaires du parquet, dénote 
chez Domas l’intention de les faire parvenir à la connaissance de celui 
qui en était l’objet;, 

Attendu que ces faits constituent le délit prévu et puni par l’ar¬ 
ticle 222 du Code pénal ; 

Par ces motifs, déclare la prévenu Domas coupable du délit ci-dessus 
spécifié et le condamne à quinze jours de prison et aux dépens. 

Du 20 juin 1895. — Trib. corr. de Saint-Etienne. —M. Ropert, pr. 

Observations. — La première question que fait naître la lecture 
du jugement ci-dessus, est de savoir si, dans l’espèce, le procureur 
de la République était bien le « personnage politique » que le maire, 
auteur du propos incriminé, avait entendu désigner. A cet égard 
l’hésitation semble permise ; carde ce que ce magistrat était le seul 
chef de l’action publique dans l’arrondissement, il ne suit pas né¬ 
cessairement que, dans la pensée du maire, une autre influence que 
la sienne ne pût peser sur la suite à donner aux procès-verbaux. 
L’exprersion « personnage politique » porterait plutôt à supposer 
le contraire. 

Mais l’outrage envers un magistrat fût-il démontré, il faudrait 
encore, pour que cet outrage tombât sous l’application de l’article 
222,Cod.pén., bien que n’ayant pas eu lieu en présence du magistrat, 
non seulement qu’il eût été commis avec l’intention de le faire par¬ 
venir à celui-ci, mais encore que, de fait, il lui fût parvenu. Voy. 
Mémorial du Ministèle public , v° Outrage , n. 16 et suiv., 21 ,et 22, 
ainsi que Cass., 14 févr. 1874 et 25 janv. 1880 (J. M. p. 17. 201 ; 
23. 68) ; Nancy, 10 mai et 21 juin 1875 (ld, 18. 161) ; Trib. corr. de 
Perpignan, 18 avr. 1883 (ld. 26. |168) ; Paris, 2 janv. 18917c/. 
34. 40). Or, dans la présente affaire, le propos outrageant, pro- 
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noncé en l’absence du procureur de la République, avait bien été 
tenu devant des personnes qui, eu égard à leurs relations avec ce 
magistrat, étaient présumées devoir lui en donner connaissance ; 
mais l’outrage avait-il, en effet, été porté à la connaissance du pro¬ 
cureur de la République ? C'est ce. que ne dit point le jugement 
rapporté plus haut, et ce qu’il devait pourtant constater pour justi¬ 
fier l’application de l’article 222 au prévenu. 

A annoter au Mémor. du Min . publ., v° Outrage , n. 17. 


ART. 2733 

DIFFAMATION, ARRÊT DE CONDAMNATION PAR DÉFAUT, OPPOSITION : 1°, 2° NOTI¬ 
FICATION, MINISTÈRE PUBLIC, PERSONNE DIFFAMÉE ; — 3° DÉLAI, JOUR FÉRIÉ; 

4° IRRÉGULARITÉ VIS A VIS DU MINISTERE PUBLIC, NON-RECEVABILITÉ. * 

1© En matière de délit de presse, pour que la condamnation par 
défaut soit non avenue , il ne suffit pas que le prévenu informe (par 
télégramme, notamment) le ministère public de son intention de former 
opposition à Varrêt \ il est nécessaire que Vopposition soit, dans le délai 
légal , réalisée et notifiée au ministère public (L. 29 juillet. 1881, 
art. 56). 

2° Dans la disposition de l'article 56 de la loi du 29 juillet 1881, le 
plaignant auquel doit être notifiéeVopposition à l'arrêt de condamnation 
par défaut , ne se distingue pas de la personne diffamée , et l'on préten¬ 
drait à tort que l'opposition n'est pas régulièrement notifiée à celle-ci~ 

3© Si le jour de la signification de l'arrêt ne compte pas dans le délai 
de cinq jours imparti pour l'opposition , le cinquième jour qui suit cette 
signification est le dernier utile , alors même qu'il serait férié, la dispo¬ 
sition de la loi du 16 avril 1895, d'après laquelle tout délai de procédure 
est prorogé jusqu'au lendemain lorsque le dernier jour de ce délai est 
un jour férié, n'étant point applicable en matière criminelle, ou l'inter¬ 
diction de signifier des actes judiciaires les jours fériés n'existe pas. 

4© L'opposition irrégulièrement formée par la partie civile est non 
recevable . alors même qu'elle serait régulière à l'égard du ministère 
public (Cod. iustr. crim., 56, 57 et 58). 

• (Quay-Cendre c. de Güinebauld et autres). — Arrêt. 

La Cour Attendu que, suivant arrêt de défaut rendu le 13 mai échu, 
la Cour d’assises de la Savoie, en déclarant François Quay-Cendre cou¬ 
pable de diffamation et d’injures envers trois officiers et un sous-offr- 
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cier de la garnison de Chambéry, l’a condamné à un an d’emprison¬ 
nement, à 3,000 francs d’amende et en outre à des réparations et à des 
dommages-intérêts au profit des parties civiles ; 

Attendu que,’ le 21 mai, l’arrêt susvisé a été signifié à Quay-Cendre en 
personne ; que celui-ci, par un télégramme expédié de Lyon, le 25 mai, 
a annoncé à M. le procureur général qu’il entendait former opposition à 
la décision rendue contre lui ; que cette opposition a été effectivement 
constatée par acte au greffe de Ja Cour d’appel, en date du dimanche 
26 mai, et dénoncée le lendemain aux parties civiles, MM. de Guine- 
bauld, Michaud, Dupoizat et Ginet ; 

Attendu que les parties civiles, aussi bien que le ministère public, 
concluent à la nullité de l’opposition, par le double motif qu’elle n’a pas 
été notifiée à M. le procureur général et qu’elle a été signifiée aux par¬ 
ties civiles après l’expiration du délai fixé par l’article 56 de la loi du 
29 juillet 1881 ; 

Attendu qu’aux termes de cet article la condamnation par défaut sera 
comme non avenue si, dans les cinq jours de la signification qui en aura 
été faite au prévenu ou à son domicile..., celui-ci forme opposition à 
l’exécution de l’arrêt et notifie son opposition tant au ministère public 
qu’au plaignant ; qu’il suit de là que la validité de l’opposition est sou¬ 
mise à ces deux conditions ; qu’elle interviendra avant l’expiration du 
délai de cinq jours ; que, dans le même délai, elle sera dénoncée et au 
procureur général et aux parties civiles; 

Attendu qu’il est constant en fait que l’opposition formée au greffe le 
26 mai échu n’a point été notifiée au ministère public; — Qu’à la vérité, 
par une dépêche du 25 même mois, Quay-Cendre a fait connaître au 
procureur général son intention d’attaquer par cette voie l’arrêt du 
13 mai, mais qu’il ne lui a point dénoncé ultérieurement l’existence de 
l’acte constatant la réalisation de cette intention ; que si, en droit com¬ 
mun, la jurisprudence a pu déclarer l’opposition recevable à la seule 
condition que, par un moyen quelconque, le ministère public en ait été 
informé dans les délais légaux, cette pratique n’est plus admissible dans 
la matière régie par l’article 56 de la loi de 1881 où, l’intérêt public étant 
solidarisé avec celui du plaignant, il n’est pas au pouvoir du ministère 
public de renoncer en ce qui le concerne à un droit en quelque sorte 
indivisible entre lui et la partie civile ; 

Attendu, en ce qui a trait à l’obligation de l'opposition vis-à-vis de 
la partie civile, qu’il n’y a pas à s’arrêter au moyen tiré de ce que l’ar¬ 
ticle 56 de la loi de 1881 prescrit de signifier l’opposition, non pas à la 
partie civile, mais au plaignant; car, en matière de diffamation, l’ar¬ 
ticle 47 indique clairement qu’il n’y a pas à distinguer entre le plaignant 
«t la personne diffamée; — Qu’en l’espèce, MM. de Guinebauld, Michaud, 
Dupoizat et Ginet ne sont pas seulement des intervenants, mais bien des 
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plaignants dans le sens de l’article 56 ; qu’il importe peu qu’en fait la 
plainte adressée au garde des sceaux émané du ministre de Ja guerre, 
puisque dans le cas visé sous le § 3 de l’article 47, le ministre est le 
mandataire, tout au moins l’intermédiaire légal de la partie lésée ; d’où, 
cette conséquence que Quay-Cendre était assujetti à notifier son opposi¬ 
tion à MM. de Guinebauld, Michaud, Dupoizat et Ginet et que, pour 
sortir son effet, cette notification devait être faite dans Je délai de la 
loi 

Attendu que, si le jour de la signification de l’arrêt ne compte pas 
dans le délai de cinq jours fixé pour l’opposition par l’article 56 sns-relaté, 
il n’est plus contesté en jurisprudence que le cinquième jour qui suit 
cette signification est le dernier utile, qu’il soit férié ou non ; 

Attendu que cette règle n’a point été modifiée par la loi du 16 avril 
1895, d’après laquelle tout délai de procédure franc ou non est prorogé 
jusqu’au lendemain lorsque le dernier jour de ce délai est un jour férié, 
parce que cette loi vise exclusivement l’article 1033 du Code de procé¬ 
dure civile ; que la disposition dudit article, spéciale aux délais de pro¬ 
cédure en matière civile et commerciale, n’est qu’une conséquence de 
l’interdiction de signifier en ces matières des actes judiciaires les jours 
fériés, et qu’une telle interdiction n’existe pas en matière criminelle; 

Attendu que, dans ces conditions, l’opposition est évidemment nulle 
au regard des parties civiles, et que cette nullité suffirait à la rendre 
non recevable, lors môme qu’elle serait régulière à l’égard du ministère 
public ; 

Attendu, en effet, que l’accomplissement des formalités prescrites par 
l’article 56 ne comporte pas de division ; que toutes doivent être remplies 
cumulativement, chacune d’elles étant essentielle à la validité de l’acte ; 
que décider autrement serait méconnaître le sens et la portée non seu¬ 
lement de l’article 56, mais aussi de l’article 57, qui dispose textuel¬ 
lement que « faute par le prévenu de former son opposition dans le délai 
fixé en l’article 56 et de la signifier aux personnes indiquées dans cet 

article., l’opposition sera réputée non avenue et l’arrêt par défaut 

sera définitif » ; 

Attendu qu’on objecterait vainement ^que, suivant le droit commun, 
la condamnation obtenue par la partie civile peut devenir irrévocable, 
quand bien même l’opposition rend non avenue celle prononcée à la 
requête du ministère public, parce que, à teneur de l’article 3 du Code 
d’instruction criminelle, l’action civile résultant de crimes ou de délits 
prévus par le Code pénal peut être poursuivie séparément de l’action 
publique, tandis que, dans les cas spécifiés par les articles 30 et 31 de la 
loi du 29 juillet 1881, l’article 46 de ladite loi ne permet de l’exercer 
que concurremment avec l’action publique ; 

Attendu qu’un autre argument à l’appui de cette doctrine ressort de 
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l’article 53 de la loi précitée, lequel dispose que le prévenu acquitté, s’il 
y a partie civile en cause, « devra être renvoyé de la plainte, sans 
dépens ni dommages-intérêts au profit du plaignant » ; que cette pres¬ 
cription légale serait incontestàblement violée, si, nonobstant une réponse 
négative du jury, le prévenu devait rester tenu des condamnations pro¬ 
noncées par défaut en faveur de la partie civile; - Qu’il serait inexact de 
prétendre qu’en l’qspèce les dommages-intérêts ayant été alloués anté- 
rieurément Jt l’ouverture des débats devant le jury, la prohibition écrite 
dans l’article 56 n’est pas violée ; car l’esprit de la loi proteste contre 
cette interprétation subtile du texte ; que ce qu’a voulu la législation de 
1881, c’est que le fait au sujet duquel le jury a rendu un verdict de non- 
culpâbilité ne pût. en aucun caa, donner lieu à des dommages-intérêts 
et motiver ainsi deux décisions contradictoires, l’une admettant une 
réparation en raison d v un délit, l’autre prononçant que ce même délit 
n’a pas été commis : « Nous avons pensé, disait le rapporteur de la 
Chambre des députés, qu’il était difficile, dans la matière qui nous 
occupe, de laisser subsister un quasi-délit après l’acquittement du délit, 
et surtout de supposer que le jury, en répondant non sur la question de 
culpabilité intentionnelle, n’a pas eu la volonté d’absoudre entièrement 
le prévenu » ; 

Attendu, d’autre part, qu’on ne s’expliquerait pas comment l’arrêt au 
profit de la partie civile, qui, de par la loi, ne doit être que la consé¬ 
quence d’une condamnation à la requête de la partie publique, demeu¬ 
rerait susceptible d’exécution, alors que le titre sans lequel il ne peut 
légalement exister aurait été mis à néant ; 

Par ces motifs, sans s’arrêter à toutes prétentions et conclusions con¬ 
traires, qui sont rejetées comme mal fondées ou non recevables, déclare 
nulle et non avenue l’opposition formée par Quay-Cendre à l’arrêt de 
défaut rendu contre lui par La Cour d’assises de la Savoie le 13 mai 
1895 ; constate que ledit arrêt est devenu définitif et que les condamna¬ 
tions qu’il prononce demeurent irrévocables ; — Condamne Quay-Cendre 
aux frais et aux dépens envers l’Etat, etc. 

Du 19 juin 1895. — C. d'ass. de la Savoie. — MM. Naz, pr. ; — Orsat, 
av. gén. ; — Paul Morel (du barreau de Paris), Descotes, Raymond et 
Bel, av. 

A annoter au Mémorial du Ministère public , v° Presse , n. 28. 
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i 

RÉCIDIVISTES, RELEGATION, COMPTE RENDU. 


Rapport adressé au Président de la République par le ministre des 
colonies sur L'application de la loi du 27 mai 4885. relative à la reléga - 
Uon des récidivistes pendant les années 4 888, 4 889 et 4890. 

(Suite et fin) (4). 


NATURE DES DENRÉES 

boites 

QUANTITÉ 

par 

ration 

Pain . 

i 

0 k. 750 

Viande fraîche. . . 

1 

0 — 250 

Viande de conserve. 

1 

0 — 200 

Fayols. 

1 

0 — 100 

Riz ... . 

1 

0 — 040 

Sel. 

1 

0 — 014 

Huile. 

4 

0 — 004 

Vinaigre. 

1 

0 1. 001 


DIVISION DES REPAS 


matin | soir 


O k. 375 
0 — 250 
0 — 2001 


0 k. 007 

» 


0 k. 375 

» 

» 

0 k. 100 
0 — 060 
0 — 007 
0 - 004 
0 l. 002 


OBSERVATIONS 


2 jours par mois. 
5 jours par sem. 
2 jours par sem. 


En 1889, les 210 grammes de viande de conserve qui avaient été déli¬ 
vrés deux jours par mois, l’année précédente, furent supprimés, et les 
fayols furent distribués quatre fois par semaine au lieu de cinq et le riz 
trois fois la semaine au lieu de deux. 

Les rations délivrées en 4890 aux relégués de la Nouvelle-Calédonie 
ne subirent aucune modification ; il fut seulement accordé aux relégués 
de la section mobile, en sus des distributions réglementaires, les denrées 
ci-après, savoir : 


Vin.. 

Tafia. 

Café. 

Sucre, 


01.23 
0 04 
0g.015 
0 015 


Le prix de la ration des relégués de la section mobile revenait, ains 
complétée, à 70 centimes. 

Etat sanitaire. — Du 1« janvier 1888 au 31 décembre 1890, le nombre 
des décès s'est élevé à 96, savoir : 

21 en 1888, dont 2 par suicide ; 


(1) V. supra, p. 74 et suiv. 
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44 en 1889, dont 1 par accident ; 

31 en 1890, dont 3 par suicide. 

En laissant de côté les décès par accidents, la proportion pour cent 
donne : 

En 1888 :19 décès pour un effectif de 951 relégués, soit 1,99 pour 1(00. 

Ed 1889 : 43 décès pour un effectif de 1,304 relégués, soit 2,03 pour 100. 

En 1890: *28 décès pour un effectif de 1,375 relégués, soit 2,03 pour 100. 

L’état sanitaire est donc resté excellent en Nouvelle-Calédonie ; et si 
l’année 1889 a été moins favorable à cet égard, il faut attribuer cet ac¬ 
croissement de mortalité à une épidémie de dysenterie qui a fait, dans 
le cours de cette année, 19 victimes. 

En dehors de la dysenterie, qui pendant la période triennale de 1888 
à 1890 a été la cause de 26 décès, les maladies le plus souvent cons- 


■ tâtées sont les suivantes : 

j Maladies de poitrine.. .. 25 décès. 

! Fièvre typhoïde !. 12 — 

i Maladies du foie, du cœur et des reins_ 12 — 

I Anémie . i... 7 


[ Aliénation mentale... 7 — 


En 1888, le nombre des hospitalisés s’est élevé à 397, soit 41,74 pour 100 
de l’effectif. 

En 1889, à 457, soit 35,04 pour 100 de l’elïectif ; 

F.n 1890, à 392, soit 28,50 pour 100 de reffectif. 

Comparativement au chiffre des décès, le nombre des hospitalisés est 
assez élevé. Cela tient en grande partie à l’état général de la santé des 
relégués envoyés en Nouvelle-Calédonie. 

Le service médical a été assuré pendant ces trois années par : 

1 médecin de l re classe ; 

1 médecin de 2* classe ; 

1 pharmacien ; 

2 sœurs de Saint-Joseph-de-Cluny. 

Régime disciplinaire . — Le nombre des punitions infligées aux relégués 
internés en Nouvelle-Calédonie pendant les années 1888, 1889 et 1890, 
s’est élevé à 4,689 pour les motifs ci-après : 

Paresse, mauvaise volonté au travail. . . ..1,128 

Inconvenance, insolence, rixes.1,016 

Ivresse, colportage de boissons. . . ,. 297 

Détention d'argent, trafic, jeu. 92 

Larcins et vols. 134 

Absences illégales, tentatives d’évasion. 1,832 

Autres infractions aux règlements.^ 33 

Si l’on considère ces punitions au point de vue de l’effectif, nous trou, 
vons : 
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En 1888 : 1,432 punitions pour un -effectif de 951 relégués, soit 150,5T 
pour 100 ; 

En 1889 : 1,763 punitions pour un effectif de 1,304 relégués, soit 135,19 
pour 100 ; 

En 1890 :1,494 punitions pour un effectif de 1,375 relégués, soit 108,65 
pour 100. 

Il y a lieu de remarquer, tout d’abord, qu'à la Nouvelle-Calédonie, 
l’action disciplinaire des agents de l’administration s’est exercée à fégard 
des relégués d’une manière plus rigoureuse qu’à la Guyane, surtout dans 
les premiers temps. Cela tient à ce que dans cette dernière colonie, Fad- 
ministration avait dès le début une conception différente du régime de la 
relégation, qu'elle considérait comme un simple internement dans un 
lieu déterminé, tandis qu’à la Nouvelle-Calédonie il avait paru nécessaire 
de réagir immédiatement contre l'esprit d’indiscipline des récidivistes, 
qui, sous le climat plus excitant de notre possession du Pacifique, s’était 
manifesté d'une façon plus vive. 

11 convient d’ajouter que le département s’est ému de la demi-liberté 
laissée aux relégués de la Guyane, et dans une dépêche du 15 février 1888, 
le sous-secrétaire d’Etat s’exprimait ainsi : «D’ailleurs, il semble résulter 
du rapport deM. le sous-directeur, chargé de la relégation,et des rensei¬ 
gnements fournis par le chef du service judiciaire, qu’en général les 
relégués sont un peu trop abandonnés à eux-mêmes. Je veux bien 
admettre que, dans le début, en l'absence d’installations suffisantes, il 
ait été nécessaire de laisser à ces individus une certaine liberté. Mais il 
ne faut pas que cette tolérance dégénère en abus ; il me paraît donc indis¬ 
pensable de soumettre les relégués à une surveillance plus étroite, afin 
que la relégation individuelle ait pour eux l’attrait d'une liberté à peu 
près complète. Si une différence sensible n’existait pas à cet égard entre 
l’état collectif et l’état individuel, il serait à craindre que les relégués ne 
fissent aucun effort pour quitter les établissements de travail dirigés par 
l’administration. » 

En ce qui touche la Nouvelle-Calédonie, on remarquera que de 1888 à 
1890 les punitions disciplinaires ont subi une progression décroissante 
assez sensible, puisque, de 150,57 pour 100 en 1888, elles étaient tombées 
à 108,65 pour 100 en 1890. On peut donc dire, comme nous l’avons cons¬ 
taté à la Guyane, que le relégué qui, en arrivant, cherche à s’affrapchir 
de la tutelle administrative, ne tarde pas à se conformer aux règlements 
édictés en vue de maintenir l’ordre sur les centres pénitentiaires. 

Les punitions le plus souvent infligées sont les suivantes : 

Privation dé cantine : 1,874, soit 39,9 pour 100 du nombre des puni¬ 
tions prononcées. 

Prison de nuit : 977, soit 20,9 pour 100 du nombre des punitions pro¬ 
noncées. 
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Cellule : 775, soit 16,5 pour 100 du nombre des punitions prononcées. 

Suppression des salaires : 842, soit 17,9 pour 100 du nombre des puni¬ 
tions prononcées. 

Pendant la période triennale de 1888 à 1890, 261 relégués ont tenté de 
s’évader ; 183 ont été repris ; il reste donc en état d’évasion 78 relégués. 

Les évasions en Nouvelle-Calédonie sont particulièrement difficiles, et 
l l’on peut affirmer que, sur 78 relégués,dont l'absence a été constatée au 
| 31 décembre 1890, bien peu ont pu quitter définitivement la colonie. La 
plupart errent dans la brousse et seront tôt ou tard ramenés par les 
indigènes ou repris par la police locale. 

202 condamnations ont été prononcées par le3 tribunaux de la colonie : 
! 2 en 1888, ou 0,3 pour 100 de l’effectif; 

\ 41 en 1889, ou 3,7 pour 100 de l’effectif ; 

159 en 1890, ou 12,8 pour 100 de l’effectif. 

Sauf 3 condamnations à l’amende pour ivresse, toutes les condamna¬ 
tions prononcées ont entraîné la peine de l’emprisonnement : 

175, de 1 jour à 3 mois ; 

24, de 3 mois et 1 jour à un an. 

I On constate 13 condamnations pour vols simples, 4 pour escroquerie, 
( 168 pour évasion, 4 pour voies de fait, 1 pour outrage à la pudeur, 12 pour 
’ ivresse. 

; délégation individuelle . — La Ville de Saint-Nazaire a débarqué à 
1 Nouméa, le 16 mai 1888, 4 relégués admis au bénéfice de la relégation 
! individuelle par décision du ministre de l’intérieur avant leur départ de 
la métropole. Ces 4 condamnés étaient les premiers relégués individuels 
admis en liberté dans la colonie. 

1 La vérité nous oblige à dire que ces individus n’ont pas répondu aux 
, marques de bienveillance dont ils avaient été l’objet de la part de la 
commission de classement métropolitaine. Dès le lendemain de leur 
débarquement, 3 de ces relégués se faisaient arrêter pour ivresse et 
scandale dans les rues de Nouméa ; remis en liberté, ils exprimèrent 
leurs regrets et promirent de ne plus recommencer. 

Afin de leur permettre de subsister en attendant qu'ils aient pu trouver 
on engagement de travail, l’administration pénitentiaire avait accordé à 
2 de ces condamnés la ration des vivres pendant un mois, les deux 
autres ayant trouvé à se placer immédiatement. 

Malheureusement, quelques mois après, deux de ces individus se fai¬ 
saient condamner, l’un à un au de prison pour abus de confiance, et 
t l’autre à trois mois de prison pour escroquerie ; un troisième était inculpé 
î de soustraction frauduleuse. 

Enfin, le dernier, à qui l’administration avait procuré un emploi d’écri¬ 
vain à l'hôpital militaire, désertait son poste au bout de quinze jours 
pour s'associer avec un Arabe brocanteur à Nouméa, 
î Eclairée par ces tristes exemples, l'administration pénitentiaire s'est 
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montrée sévère pour accorder le bénéfice de la reïégatiorï individuelle 
aux quelques relégués collectifs qui en ont fait la demande. Elle exige 
des postulants, outre une attestation de bonne conduite au dépôt de 
préparation, la justification de moyens d’existence soit par l'exercice 
d’une profession, soit par un engagement de travail, soit enfin par un 
avoir ou pécule suffisant pour leur permettre de chercher du travail. 

D’ailleurs, il convient de remarquer que les 7 autres relégués indivi¬ 
duels venus de France dans la colonie à la fin di 1888 ont tous tenu, sauf 
4 qui a subi 3 condamnations correctionnelles pour ivresse, une conduite 
bien différente de celle des relégués dont j’ai parlé plus haut. Toutefois 
Tun d’eux, incapable de gagner sa vie, a demandé, en janvier 1889, à être 
envoyé à l’île des Pins dans les conditions prévues à l’article 34 du décret 
du 26 novembre 1885 et de l'article 10 du décret du 25 uovembre 1887, 
ce qui lui a été accordé. 

En 1889, un relégué provenant des libérés des travaux forcés a été 
admis au bénéfice de la relégation individuelle en raison de sa bonne 
conduite et des moyens d’existence suffisants qu’il possédait. En outre, 
Il hommes et 19 femmes furent placés à la relégation individuelle pro¬ 
visoire en attendant la ratification du département, qui n’a admis à cette 
faveur que 6 hommes. Enfin, 33 femmes reléguées avaient été envoyées 
à Bourail pour yVontracter mariage soit avec des relégués, soit avec des 
libérés concessionnaires. L'administration a en 1889 prononcé la réinté¬ 
gration à la relégation collective de 4 relégués individuels. 

La commission de classement locale proposa en 1890 pour la relégation 
individuelle provisoire, en attendant l’avis du département, 106 hommes, 
parmi lesquels 90 seulement furent reconnus dignes de cette faveur, et 
22 femmes, mariées à des relégués ou concessionnaires. Epfin, 16 indi¬ 
vidus furent ou réintégrés à la relégation collective ou classés à cette 
dernière catégorie à l’expiration de leur peine des travaux forcés. L’effec¬ 
tif des relégués individuels présents dans la colonie était au 31 décembre 
1890 de 137, dont 96 hommes et 41 femmes. Ces individus ont tenu jus¬ 
qu’ici une assez bonne conduite. 

Utilisation de la main-d'œuvre. Travaux exécutés pendant les vois ans. 
— Ainsi qu’il a été dit dans le rapport sur le service de la relégation 
publié en 1889, il était fort difficile d’utiliser, surtout à l’île des Pins, la 
main-d’œuvre d’un si grand nombre de condamnés. 

A l’époque de la déportation, des travaux avaient été entrepris pour 
créer des routes dans l’île, ouvrages que l’amnistie de 1880 avait fait 
abandonner en grande partie. 

D’un autre côté, les batiments affectés aux déportés, inhabités depuis 
près de huit ans, exigeaient de nombreuses réparations ; d’un autre côté, 
il était impossible, en raison du peu d’aptitude des relégués aux travaux 
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de la terre, de leur donner des concessions dont ils n’auraient, pu profiter 
et qu’ils n’auraient pas su entretenir. 

D'autre part, l’île des Pins n’offre, notamment sur la côte ouest, qu’une 
surface très restreinte de terres cultivables. 

Il en existe, en effet, à peine 1,500 hectares sur le territoire péniten¬ 
tiaire ; encore convient-il de remarquer que les terres sont loin de valoir 
celles mises en culture sur les centres agricoles de l'ile. Sauf de rares 
exceptions, le sol du littoral n’est recouvert que d’une très mince couche 
de terre végétale au-dessous de laquelle se trouve le corail, qui, par son 
imperméabilité, maintient une humidité à peu près constante. 

Quant au plateau central, qui occupe les deux tiers de l’île, il se com¬ 
pose d’un terrain essentiellement ferrugineux, privé presque complè- 
: tement d’eau, et par suite condamné à une perpétuelle stérilité. 

Toutefois, sans se laisser décourager par toutes ces difficultés, l’admi; 
nistration a pu tirer parti des relégués en les employant, en outre des 
travaux de réparations des bâtiments laissés vacants par la déportation, 

J à la construction du bâtiment destiné à la justice de paix d’Uro, à l’édifi- 
i cation de la grande case des femmes reléguées, et aux travaux néces- 
\ saires pour augmenter le débit de la conduite d’eau dont la production 
; n'était pas suffisante pour les besoins actuels. 

| En 188 e *, l’affectation de la baie duProny à larelég^tion et à la création 
j d’une section mobile envoyée à la Ouaménie permirent de mieux utiliser 
‘ a main-d’œuvre des relégués. 

j La baie du Prony, avec ses forêts, était toute désignée comme devant 
- offrir à cette catégorie de détenus, tout en les tenant éloignés des péni¬ 
tenciers de la transportation, les conditions de travail propres à les pré- 
; parer à l’émancipation de la tutelle administrative le jour de leur admis¬ 
sion à la relégation individuelle. 

D’autre part, la propriété de la Ouaménie, récemment acquise par le 
département, fut affectée à la première section mobile, qui dut la mettre 
en état de recevoir à bref délai des colons libres. 

De nombreux travaux de routes et de constructions employèrent les 
relégués disponibles ; les routes reüarit la Ouaménie à Bouloupari et à la 
Foa furent améliorées. Des bœufs et des charrues envoyés de Bourail per¬ 
mirent de défricher environ 60 hectares de terres à la Ouaménie, et une 
partie de la forêt, après avoir été débroussée, fut transformée en planta¬ 
tions de caféiers. Quinze maisons furent édifiées ; on installa, enfin, des 
; paddocks et une scierie à vapeur. 

Les résultats obtenus pendant l’année 1890 furent plus satisfaisants 
encore, non seulement au point de vue du travail produit pour le compte 
de l’administration par ces détenus, mais parce que les nombreux enga¬ 
gements de travail qui ont eu lieu ont permis de dégrever, dans une pro¬ 
portion notable, le budget de l’Etat des dépenses d’entretien. 
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Sans doute, les relégués ne sont pas tous de bons travailleurs, et, 
dans les premiers temps, le défaut d’aptitude professionnelle de ces con¬ 
damnés a amené de nombreuses réintégrations au dépôt. D’autres, par 
leur inconduite ou leur paresse, ont perdu les avantages que leur assu¬ 
rait leur engagement de travail. 

Mais il convient toutefois de remarquer que la plus grande partie des 
relégués engagés à titre collectif a donné des résultats de travail appré¬ 
ciables, et l’on n’en peut trouver de meilleure preuve que dans le nom¬ 
bre toujours croissant des demandes de cette nature adressées à l’admi¬ 
nistration locale. 

Les travaux effectués sur le domaine de la Ouaménie ont été rapi¬ 
dement exécutés, et quinze familles de colons, venues de France, ont été 
mises en concession ; les travaux d’édification de cases, de chemins de 
servitude ont été continués de manière à pouvoir à bref délai attribuer 
un certain nombre de concessions aux relégués de bonne conduite. Il est 
juste de dire que les hommes placés sur le domaine de la Ouaménie y 
jouissent d’une santé excellente, et qu'ils tinrent en général une bonne 
conduite. 

Le service de l’artillerie a utilisé également un certain nombre de 
relégués, qui furent internés à l’Ilot Brun. L’effectif de ces condamnés 
était, an 31 décembre 1880, de 210. 

En outre, un contrat conclu le 1 er mars 1890 par le département avec 
la société d’exploitation des mines de la Nouvelle-Calédonie, autorisa 
cette compagnie h employer un certain nombre de relégués dont le 
chiffre maximum fut fixé à 400 et le minimum à 200. Le prix de cession 
de cette main-d’œuvre était fixé à 1 fr. 83 ; le contrat devait prendre fin 
le 31 décembre 1892. 

La société ne demanda à employer le contingent que dans les premiers 
jours de janvier 1891, et les hommes mis à la disposition de la société 
furent employés à Nakéty. 

Parmi les relégués qui avaient contracté des engagements de travail, 
quelques-uns reprirent leurs habitudes de débauche et d'intempérance 
et furent immédiatement réintégrés au dépôt et remplacés chez leur 
engagiste ; d’autres, au contraire, et ce furent les plus nombreux, se con¬ 
duisirent bien et un certain nombre d’entre eux fut admis à la reléga¬ 
tion individuelle. 

Le chiffre des relégués engagés était, au 31 décembre 1890, de 211. En 
outre, l’artillerie en employait environ 80; l’hôpital en utilisait comme 
infirmiers 16, et le service local, pendant quelque temps, 54; mais ces der¬ 
niers furent peu après réintégrés pour refus de travail. 
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Personnel. — Le personnel d’administration et de commandement en 
Nouvelle-Calédonie était ainsi organisé : 

I sous-chef de bureau chargé du service de la relégation au chef-lieu 
et 5 commis. 

II comprenait en outre, à l’ile des Pins : 

1 commandant supérieur, 1 officier d’administration, 1 aumônier, 

1 agent de colonisation, 1 conducteur des ponts et chaussées, 1 géomètre, 

1 piqueur, 1 chef contremaître, 1 garde-magasin et 2 magasiniers, 

1 surveillant chef et 20 surveillants ordinaires, 8 sœurs de Saint-Joseph- - 
de-Cluny pour la surveillance des femmes. 

A la baie du Prony : 

1 chef de l’exploitation forestière, 1 surveillant chef et 7 surveillants. 

A la Ouaménie : 

j 1 commandant de pénitencier, 1 surveillant chef et 9 surveillants. 

A filot Brun : 

1 surveillant chef et 4 surveillants. 

! Dépenses de la relégation. — La loi de finances du 30 mars 1888 a ou- 

I vert les crédits ci-après au titre de la relégation pour l’exercice 1888 : 



GUYANE 

NOUVELLE- 

CALÉDONIE 

Personnel . . * . . 

728.44# » 

572.446 » 

Matériel. 

875.000 » 

426. OüO » 

Total .... 

1.603.448 » 

998.446 » 


Les dépenses se répartissent comme suit pendant le meme exercice: 



GUYANE 

NOUVELLE- 

CALÉDONIE 

Personnel. 

719.182 52 

532.861 99 

Matériel. 

811.603 43 

488.995 35 

Total .... 

1.530.785 95 

1.021.857 34 j 

Soit. 

—72.662 05 

+23.411 34 


Si l’on compare les dépenses résultant des services faits en 1888 avec 
l'effectif réellement entretenu, on trouve que chaque relégué a coûté, en 
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Guyane (pour 1,123 relégués), 1,363 fr. 12; en Nouvelle-Calédonie (pour 
951 relégués), 1,074 fr. 50. 

La loi de finances du 29 décembre 1888 a accordé les crédits ci-après 
au titre de la relégation pour l’exercice 1889, savoir : 




NOUVELLE- 



CALÉDONIE 

Personnel. 

837.790 » 

567.037 » 

Matériel. . . . . . 

1.154.000 » 

550.000 » 

Total.... 

1.991.790 » 

1.117.037 ,» 


Les dépenses se répartissent comme suit pendant le même exercice: 



GUYANE 

NOÜVELLE- 
, CALÉDONIE 

1 

Personnel. 

Matériel. 

1.021.659 77 
996.447 02 

382.195 22 
705.779 09 


Total.... 

2.018.106 79 

1.087.974 31 


Soit. 

+26.316 79 

—29.062 69 



Si l’on compare les dépenses résultant des services faits en 1889 avec 
l’effectif réellement entretenu, on trouve que chaque relégué a coûté, en 
Guyane (pour 1,524 relégués), 1,3*23 fr. 56; en Nouvelle-Calédonie (pour 
1,304 relégués), 834 fr. 33. 

Eufin, la loi de finances du 17 juillet 1889 a ouvert les crédits ci-après 
pour l’exercice 1890, savoir : 



GUYANE 

NOUVELLE- 
CALÉDONIE 

Personnel. 

988.790 » 

640.037 » 

Matériel. 

1.113.350 >» 

476.650 » 

Total ...-. 

2.102.140 » 

1.116.687 » 
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Les dépenses se répartissent comme suit : 



GUYANE 

NOUVELLE- | 

CALÉDONIE | 

1 

Personnel. . . . . 

■797.060 93 

730.905 10 ! 

Matériel. 

987.198 59 

450.851 03 [ 

Total .... 

1.784.251 52 

1 181.756 13 

Soit. 

-317.898 48 

-1-65.069 13 


Si Ton compare les dépenses avec l’effectif, on trouve que le coût d'un 
relégué est : à la Guyane (pour 1,721 relégués), de 1,036 fr. 19, et à la 
Nouvelle-Calédonie (pour 1,375 relégués), de 589 fr. 45. 

En résumé, la dépense d’entretien d'un relégué s’est élevée : 




NOUVELLE- 



CALÉDONIE 

En 1881 à. 

1.363 12 

1.074 50 

Eu 1889 à. 

1.323 56 

834 33 

En 189U à. 

1.036 19 

859 45 


11 résulte de ces chiffres que si les dépenses d’entrelien sont plus 
éléVées^à la Guyane qu’à la Nouvelle-Calédonie, c’est que dans la première 
de ces colonies il a fallu procéder à des installations complètes pour rece. 
voir ce nouvel élément pénal, tandis qu’à la Nouvelle-Calédonie il exis¬ 
tait déjà des établissements pénitentiaires devenus vacants par suite de 
la suppression de la déportation, et qu’on a pu se borner à réparer les 
immeubles affectés à ce service. 

Il convient de remarquer, d'ailleurs, qu’à la Guyane les dépenses dimi¬ 
nuent chaque année, puisque de 1,363francs en 1888 elles sontdescendues, 
j en 1890, à 1,036 francs. Il faut aussi tenir compte des frais de transport qui 

I constituent une dépense une fois faite, et qui normalement he devraient 

pas entrer en ligne de compte dans le prix d’entretien du relégué. 

Le service des transpoits des relégués a été assuré de 1888 à 1890, 
partie par les bâtiments de l’Etat, partie par des steamers affrétés. 

A partir de 1891, ce service a été complètement effectué par deux 
steamers de la Compagnie de navigation à vapeur de Nantes, la Ville-d$• 
Saint-Nazaire et la Calédonie. 

Ces deux navires ont été spécialement aménagés pour recevoir desconr 
damnés, et sont à la disposition du département des colonies dès que le 

T. XXXYIII * 4 
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contingent des transportés et des relégués est suffisant pour former un 
convoi de 300 hommes au minimum, pour la Ville de-SainUNazaire, et de 
500 hommes au minimum pour la Calédonie. 

Ce service de transports fonctionne avec la plus grande régularité, et 
jusqu’ici tous les voyages se sont effectués dans les meilleures conditions 
au point de vue de l’ordre, de la discipline et de l’hygiène. 

Vingt surveillants militaires suffisent pour assurer la garde des con¬ 
damnés à bord de la Vdle-de-Saint-Nazaire et trente pour la Calédonie. 

En vertu du traité passé avec la compagnie nantaise, le prix des pas¬ 
sages est ainsi fixé : 



GUYANE 

NOUVELLE - 


» 

CALÉDONIE 

l re classe (officiers subalternes ou 



assimilés). 

500 

800 

2® classe (sous-officiers ou assimi¬ 

1 


lés'. . 

375 

550 

3® classe (personnel libre, ration- 



naires). 

275 

400 

Condamnés. 

275 

475 


Sur chaque navire est embarqué un médecin des colonies, commissaire 
du Gouvernement, qui assure à la fois le service médical et surveille l’exé¬ 
cution du traité. Sur la Calédonie un second médecin est embarqué en 
raison du nombre des passagers, qui dépasse le plus souvent le chiffre 
de 600. 

La durée moyenne de la traversée est de quinze jours pour la Guyane 
et de soixante à soixante-cinq jours pour la Nouvelle-Calédonie, avec pas¬ 
sage par le canal de Suez. 

Lesdits bâtiments reçoivent à nie d'Aix les condamnés qui leur sont 
amenés de Saint-Martin-de-Ré par les canonnières du port de Rocheforl, 

Avant chaque départ, une commission technique, composée d’un ingé¬ 
nieur de la marine, président, d’un officier du commissariat colonial, 
d’un lieutenant de vaisseau et d’un mécanicien de la marine, est chargée 
d’examiner le steamer au point de vue de la navigabilité du navire. 

Enfin, une commission supérieure présidée par un fonctionnaire de 
l’administration des colonies se réunit en rade de l’ile d’Aix au moment 
de l’embarquement des condamnés, et s’assure que toutes les mesures 
ont été prises pour que le voyage puisse s’effectuer dans les meilleures 
conditions possibles. 

11 ne m’appartient pas d’apprécier les effets de la loi du 27 mai 1885 an 
point de vue de la récidive en France. Ce que je puis toutefois constater, 
c'est que le récidiviste parait de plus en plus convaincu que la relégation 
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.aux colonies est une véritable peina ; il commence à envisager (Tune 
tout autre façon sa transportation dans nos possessions d’outre-mer. 11 
sait aujourd’hui qu’il sera astreint dans les colonies pénitentiaires à l’obli¬ 
gation \du travail et qu’il y sera soumis à une discipline sévère. On trouve 
dans presque tous les dossiers soumis à la commission de classement cette 
crainte de la relégation. 

' Dans son rapport, en date du 12 février 1889, relatif aux travaux de la 
commission de classement, M, le conseiller d’Etat Dislère avait émis cette 
-opinion, « que tant qu’on n’aura pas réformé le régime de la transpoita¬ 
lion, tant que les malfaiteurs ne seront pas convaincus qu’aux colonies 
transportés et relégués seront obligés de travailler, il ne fallait pas se 
faire d’illusion : la loi de 1885 ne produirait aucun effet moral ». 

Cette réforme a eu lieu. Les décrets, des 4 et 5 octobre 1889 et 4 sep¬ 
tembre 1891 ont rendu à la peine des travaux forcés son véritable carac¬ 
tère d’exemplarité. 

Il n’est pas défendu d’espérer que le régime de la relégation, procé¬ 
dant des mêmes principes, aura désormais pour effet d’intimider les mal¬ 
faiteurs d’habitude, ainsi que Ta voulu le législateur de 1885. 

Veuillez agréer, monsieur le Président, l’hommage de mon profond 
respect et de mon entier dévouement. 

Le ministre des colonies , 
Chautemps. 


ART, 2735 

INSTRUCTION CRIMINELLE, TÉMOINS, CITATION PAR LETTRES POSTALES. 

M. le procureur de la République près le tribunal de première 
instance de la Seine a adressé, le 15 mai 1895, aux juges d’instruc¬ 
tion, la circulaire ci-après, relative à la citation des témoins par 
lettres postales : 

« M, le garde des sceaux a appelé de nouveau mon attention sur la 
nécessisté de réduire, dans la mesure du possible, les frais de justice 
-criminelle et m’a signalé notamment, dans cet ordre d’idées, l'intérêt 
qu’il y aurait à ne plus recourir aux huissiers que dans des cas excep¬ 
tionnels, pour citer les témoins devant le magistrat instructeur. 

« Déjà, depuis lougtemps en province, les témoins sont cités par des 
lettres transmises gratuitement par l’intermédiaire des maires ; à Paris 
et dans le département de la Seine, ce procédé ne peut être employé 
et l’on se trouve dans la nécessité de recourir aux agents de l'adminis¬ 
tration des postes. 

« Une expérience fut tentée, au moment où le parquet jouissait d’une 
franchise absolue vis-à-vis des justiciables du département de la Seine ; 
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mais,cette franchise ayant disparu et les intéressés refusant le plus sou¬ 
vent les lettres taxées pour cause de non-affranchissement, on dut re¬ 
noncer au mode de citation par lettre. 

« 11 me paraît possible de revenir à cette pratique, en affranchissant 
les lettres de citation et en citant de la sorte, non seulement les témoins 
du département de la Seine, mais aussi les témoins domiciliés 
dans d’autres départements. Pour cet affranchissement, le timbre de 
15 centimes me paraît devoir être employé, la lettre affranchie au 
timbre de 5 centimes, et par conséquent ouverte, pouvant être exposée 
à des indiscrétions regrettables. Dans les cas exceptionnels, la recom¬ 
mandation ou l’affranchissement avec accusé de réception, à 40 cen¬ 
times ou 30 centimes, pourrait être employé. 

« D’autre part, cependant, pour appeler l’attention du destinataire ou 
de ceux qui seront chargés de lui remettre la lettre, il conviendrait que 
l’enveloppe fût revêtue d’une indication extérieure portant en grosses 
lettres : Tribunal de la Seine , très urgent. 

« Pour les témoins, cette pratique peut être généralisée ; on pourrait 
même, dans nombre de cas, se servir de la lettre fermée et affranchie 
pour citer certains inculpés que l’on sait d’avance devoir répondre à la 
convocation, et vis-à-vis desquels on n’a pas à prendre des mesures de 
rigueur.—Le mandat de comparution n’est qu’une sorte de citation 
sans contrainte, employée vis-à-vis des inculpés que l’on suppose ne pas 
devoir prendre la fuite et qui sont invités à se présenter volontairement; 
la lettre affranchie peut utilement le remplacer. 

« L’économie qui résulterait de cette pratique serait sensible. De¬ 
vant le juge d’instruction, les citât ions ne sont soumises ni au timbre, ni 
à l’enregistrement, mais elles donnent lieu à des émoluments d’huissier. 
Une assignation à témoins ou un mandat de comparution coûte 1 frauc 
par orginal et 75 centimes par chaque copie; il convient d’y ajouter un 
droit de transport uniforme de 3 francs, lorsque l’huissier se transporte 
dans la banlieue. Chacun de ces actes ne coûterait plus que 15 centimes 
dans le plus grand nombre des cas, que 30 ou 40 centimes dans les cas 
exceptionnels oh le juge d’instruction voudrait avoir un accusé de 
réception ou recommander les lettres. 

« Ce mode de procéder vient d’être expérimenté pendant une quinzaine, 
dans un cabinet d’instruction du tribunal de la Seine et il a produit les 
résultats suivants : Le magistrat instructeur a eu à citer 45 témoins 
et à mander à comparaître 12 inculpés libres. — La somme dépensée 
en recourant à l’huissier eût été de 81 fr. 75, tandis que les frais de 
poste ne se sent élevés qu’à 7 fr. 20 ; encore convient-il d’ajouter que 
cette somme de 7 fr. 20 ne constitue même pas une dépense pour 
l'Etat, puisque le coût des timbres achetés revient en réalité au Trésor. 
Or y pas un seul des témuins , pas un seul des inculpés n'a manqué . — La 
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convocation par lettre affranchie e^t, du reste, employée depuis long¬ 
temps par mon parquet, et il est très rare qu’une personne ainsi convo¬ 
quée refuse de se^présenter, bien qu’elle n’ait pas droit, comme devant 
le juge d’instruction, à une taxe de comparution. 

« Il y a, de ce chef, une économie considérable à réaliser. Je vous prie 
donc, Monsieur le Juge d’instruction, de vouloir bien me prêter votre 
concours pour réaliser cette réforme et j’appelle siir elle toute votre 
attention. 

« Le greffier pourra avancer lés frais de timbre ; mais au moment du 
règlement de chaque procédure, il se fera rembourser au moyen d’un 
exécutoire de frais dont un double restera joint comme pièce justificative 
à la procédure. 

« Je fais frire et vous trouverez à votre disposition : 1° des modèles 
de lettres pour convoquer les témoins ; 2° des modèles de lettres pour 
les inculpés ; 3° des modèles d’exécutoires pour faire rembourser au 
greffier les sommes dépensées par lui pour acquisition ‘de timbres ; 
4° Des modèles d’enveloppes. 

« Agréez, Monsieur le Juge d’instruction, l’assurance de mes senti¬ 
ments les plus distingués. 

« Le Procureur de la République, 

« Chenest. » 


La Gazette des Tribunaux , dans son numéro du 13 juin 1895, fait suivre 
la circulaire ci-dessus d’observations qu’il me paraît utile de reproduire : 

L’innovatiou contenue dans cette circulaire, y est-il dit, est intéres* 
santé à plus d’un titre, et ne saurait passer inaperçue. Le désir de 
réduire les frais de l’instruction criminelle est trop louable pour n’avoir 
pas inspiré la sollicitude de M. le garde des sceaux; et M. le procureur 
de la République a formulé avec autant de précision que de clarté la 
réforme qu’il était invité à recommander à MM. les juges d’instruction. 

Nous ne voyons aucun inconvénient à simplifier les formalités que 
le Code d’instruction criminelle a prescrites pour la citation des témoins 
appelés à déposer soit devant les juges d’instruction, soit devant les tri¬ 
bunaux correctionnels. La seule réserve que nous nous permettons d’ex¬ 
primer est, qu'en l’état actuel de la législation, ce changement nous 
semble devoir être réalisé par voie législative plutôt que par une mesure 
d’ordre intérieur des parquets. 

Si nous nous reportons, en effet, au texte desfcrticles du Code d’ins¬ 
truction criminelle qui régissent la citation à témoius devant les juges 
d’instruclion, nous trouvons des dispositions singulièrement impératives. 

Art. 72. — Les témoins seront cités par un huissier ou par un agent 
de la force publique à la requête du procureur de la République. 

Art . 74. — Ils représenteront, avant d’être entendus, la citation , qui 
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leur aura été donnée pour déposer, et il en sera fait mention au procès- 
verbal. 

D’où il suit qu’il faut, aux termes de ces articles : 1° une citation ; 
2° que cette citation soit formulée à la requête du ministère public ; 
3° qu’elle soit transmise au témoin par un huissier ou par un agent de 
la force publique. 

Or qu’entend-on par citation? Il faut distinguer entre lq, citation et 
le simple avertissement. Les articles 147, 153,169 et 170 du Code d’ins¬ 
truction criminelle sont formels à cet égard. 


Art. 147. — Les parties pourront comparaître volontairement et sur un 
simple avertissement , sans qu’il soit besoin de citation. 

Art. 153. — Les témoins, s’il en a été appelé par le ministère public 
ou la partie civile, seront entendus, s’il y a lieu ; la partie prendra ses 
conclusions. 

La personne citée proposera sa défense et fera entendre ses témoins, 
si elle çn a amené ou fait citer , et si, aux termes de l’article suivant, elle 
est recevable à les produire. 

Art. 169 (relatif à la juridiction des maires). — Le ministère des huis¬ 
siers ne sera pas nécessaire pour les citations aux parties : elles pourront 
être faites par un avertissement du maire qui annoncera au défendeur le 
fait dont il est inculpé, le jour et l’heure où il doit se présenter. 

Art. 170. — Il en sera de même des citations aux témoins ; elles pour¬ 
ront être faites par un avertissement qui indiquera le moment où leur 
déposition sera reçue. ' 


Ainsi, tandis que, dans certains cas déterminés, les témoins peuvent 
être appelés par simple avertissement ou même amenés sans avis préalable, 
dans d’autres, il doivent être cités. 

La citation est donc un acte de procédure spécial, plus sérieux et com¬ 
minatoire que l’avertissement. C’est pour lui conférer ce caractère que le 
Code d’instruction criminelle a confié sa transmission à un officier minis¬ 
tériel ou à un agent de la force publique, c’est-à-dire à une personne 
présentant certaines garanties de véracité, d’exactitude et d’autorité, et 
dont les affirmations font foi en justice. 

Quels sont les agents de la force publique qui peuvent délivrer des cita¬ 
tions? La doctrine et la jurisprudence répondent : les gendarmes, le* 
gardes champêtres et les gardes-forestiers. 

Le décret du I e * mars 1854 sur l’organisation et le service de la gen¬ 
darmerie, dans son article 107, s’exprime ainsi i 
a La gendarmerie ne peut être employée à porter des citations an* 
témoins appelés devant les tribunaux que dans le cas d’une nécessité 
urgente et absolue. Il importe que les militaires de cette arme ne soient 


Digitized by 


Google 



ART. 2735 147 

point détournés de leurs fonctions pour ce service, lorsqu'il peut être exé¬ 
cuté par les huissiers et autres agents . » 

Or, parmi « ces autres agents », il est impossible de faire figurer les 
employés des postes, qui ne sont dépositaires d'aucune partie de la force 
publique. 

Une convocation par lettre postale n’équivaut donc pas à une citation. 
Dans cet ordre d’idées, la Cour de cassation, par arrêt du 2 janvier 1879, 
a jugé qu'une invitation à se présenter donnée à un témoin par dépêche 
télégraphique ne constituait pas une citation régulière. 

Toutes les fois que le législateur a entendu substituer à la citation soit 
nn avertissement, soit une réquisition verbale, il a pris soin de l’indiquer 
expressément. Citons encore l’exemple de la loi du 20 mai 1863 spéciale 
à l’instruction des flagrants délits : 

Art. 3. — Les témoins pourront être verbalement requis par tout officier 
de police judiciaire ou agent de la force publique. Ils sont tenus de com¬ 
paraître sous les peines portées par l’article 157 du Code d’instruction 
criminelle. 

ïl y a plus. Devant le juge d’instruction, l’article 74 précité, exige- 
qu’avant d’être entendu, le témoin représente la citation, et il enjoint au 
greffier d’en faire mention dans le propès verbal. Et si cette formalité 
n’est pas, il est vrai, prescrite à peine de nullité, elle n’est pas moins 
garantie par une sanction assez sévère, puisque l’article 77 prononce 
contre le greffier qui aurait omis delà remplir, une amende de 40 francs, 
sans préjudice de la prise à partie, s’il y a lieu, contre le juge d’instruction 
lui-même. 

Enfin, la citation produit des conséquences que n’a pas l’avertis¬ 
sement : 

« Art. 80. — Toute personne citée pour être entendue en témoignage, 
sera tenue de comparaître et de satisfaire à la citation, sinon elle pourra 
y être contrainte par le juge d’instruction, qui, à cet effet, sur les con¬ 
clusions du procureur de la République, sans autre formalité ni délai et 
sans appel, prononcera une amende qui n’excèdera pas 100 francs, et 
pourra ordonner que la personne citée sera contrainte par corps à venir 
donner son témoignage. » 

En cas de simple avertissement au témoin suivi de non-comparution, 
nul ne saurait le contester, aucune amende ne pourrait être prononcée. 

En cet état de la législation existante, une simple lettre missive envoyée 
par la poste à un témoin par un juge d’instruction, répond-elle au vœu 
de la loi qui spécifie si nettement, en pareil cas, l’obligation de la cita¬ 
tion, à la requête du procureur de la République, transmise par un 
huissier ou un agent de la force publique ? Nous avons pensé qu’il con- 
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venait de poser la question, afin que, s’il en était besoin, la réforme pût 
être régulièrement consacrée par une loi. 

Voici, d’ailleurs, en quels termes lestémoins sont convoqués par lettres 
missives devant les juges d’instruction près le tribunal de la Seine : 

Paris, le 

Le procureur de la République requiert X... de se rendre au Palais de 
Justicele..., pour être entendu dans l’affaire instruite contre le nommé... 

Le substitut délégué. 

Nota. — Les témoins qui ne comparaîtraient pas à la présente convo¬ 
cation seraient passibles des peines portées aux articles 80 et 158 du 
Code d’instruction criminelle, 16 à 100 francs d’amende. 

La formule de cette convocation ne nous paraît pas être de tous points 
exacte. 

Et d’abord, du moment qu’il s’agit d’une simple lettre missive envoyée 
par la poste et constituant non une citation, mais un avertissement, il 
ne saurait y avoir réquisition, mais invitation à comparaître; car toute 
réquisition du parquet doit être suivie d’une sanction, et la lettre dont 
le texte est reproduit ci-dessus n’en a pas. La personne qui l’a reçue 
reste absolument libre de ne pas y satisfaire ; elle a toujours, d ailleurs, 
le prétexe d’alléguer qu’elle ne lui est pas parvenue, et le fait peut 
être vrai : la poste n’est pas infaillible, et les concierges peuvent être 
parfois coupables de négligence. 

C’est donc à tort qu’en nota se trouvent rappelées les pénalités édictées 
par l'article 80 du Code d’instruction criminelle contre les personnes 
citées pourêtre entendues en témoignage devant le juge d’instruction,et 
qui n’auront pas satisfait à la citation. Ici il n’y a pas eu citation, donc 
il me. peut y avoir de pénalité. 

Sur ce point tout le monde semble d’accord. Nous lisons dans une note 
publiée par la Loi et qui est une sorte de commentaire de la circulaire 
de M. le Procureur de la République : 

« On pourrait qbjecter que le témoin touché parla convocation postale, 
s’il est défaillant, ne peut pas être l’objet des mesures de pénalité ou de 
coercition édiclées par la loi. Il est facile de répondre qu'à l’égard des 
témoins récalcitrants qui, ainsi que l’expérience le démontre, seront une 
infime minorité, il sera toujours temps d’en venir à la citation par huis¬ 
sier et ensuite de prononcer l’amende ou de prononcer la contrainte par 
corps, s’il y a lieu. » . . , ■ 

Dans une hypothèse analogue, M. Faustiu-Hélie a écrit : 

« On pourrait, d’ailleurs, difficilement admettre que l’amende de non- 
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comparution pût être appliquée aux témoins, lorsque la preuve par écrit 
qu’ils ont été cités ne serait pas rapportée. » 

L’addition delà convocation postale ci-dessus mentionnée est donc un 
moyen comminatoire d'engager les témoins à comparaître, mais cette 
menace ne saurait être suivie d’effet. 


Il 

Les avantages du nouveau système, si bien mis en frelief par la circu¬ 
laire de M. le Procureur de la République, sont de nature à faire souhai¬ 
ter que la réforme s’étende aux citations à témoins devant les tribunaux 
correctionnels; nous ne parlons pas des tribunaux de police, puisque les 
articles 147 et 153 (on l’a vu plus haut) ne rendent pas obligatoire la 
formalité de la citation par huissier. 

Quant aux témoins de Cours d’assises, la citation est indispensable, 
la liste des témoins cités devant être, aux termes de l'article 315 du Code 
d’instruction criminelle, notifiée à l’accusé. 

Nous croyons qu’ici encore l’intervention du législateur serait néces¬ 
saire ; car la question de savoir si les tribunaux correctionnels, sous 
J’empire de la loi actuelle, peuvent, à l’exemple des tribunaux de simple 
police, entendre les témoins qui n’ont pas reçu de citation régulière, est 
controversée et a été diversement résolue, suivant les époques, par la 
Cour de cassation elle-même. 

Tandis que M. Faustin-Hélie (TV. de l'inslr. crim , t. 6, p. 599) et un 
«arrêt de la Cour suprême du 15 avril 1843 (D. p.43. 4.408;se prononcent 
pour la négative, MM. Dalloz {Jur. gén , v° Témoins , n° 33$), un arrêt de 
la Cour de Poitiers du 14 février 1837, un arrêt de la Cour de Grenoble 
du 31 décembre 1837 î idtm ), et un arrêt de la Cour de cassation du 
30 mars 1874 {Bull., 1874, p. 161) adoptent l’affirmative 

Une loi viendrait mettre fin à ces divergences et régulariserait la situa¬ 
tion des témoins invités à se présenter sur un simple avertissement; en 
même temps, elle conférerait le même droit de ne point recourir à la 
formalité de la citation par huissier, non seulement au ministère public, 
mais aussi aux parties civiles et aux prévenus ; car il ne saurait exister, 
en semblable matière, deux poids et deux mesures. Si la convocation à 
témoins par simple lettre missive est jugée suffisante, elle doit être 
admise en faveur de toutes les parties qui figurent dans l’instance-devant 
le tribunal de répression. 

Cette extension de la convocation par lettres postales aux témoins 
devant les tribunaux correctionnels, bien qu’en fait elle soit déjà mise 
en pratique, dans certains cas, devant le tribunal correctionnel de la 
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Seiue, h est pas admise par ceux-là mômes qui préconisent l'emploi de 
ce mode de convocation pour les témoins devant les juges d’instruction. 
Pour quels motifs? La note à laquelle nous avons déjà fait allusion nous 
les indique : 

a Pourrait-on étendre à la citation des témoins devant le tribunal cor¬ 
rectionnel le mode de convocation par la poste ? Non ; il y a à cela deux 
objections sérieuses : la première, c’est que le tribunal ne pourrait pro* 
noncer l’amende en cas de non-comparution; la seconde, c’est que devant 
le tribunal correctionnel les actes d’huissier étant enregistrés et visés en 
débet , l’Etat perdrait ses droits d’enregistrement quand il poursuivrait 
sur le condamné le payement des frais de justice. » 

La première de ces objections ne nous paraît pas convaincante, puis¬ 
qu’on ne s'y est point arrêté à l’égard des témoins devant le juge d’ins¬ 
truction : ce magistrat n’ayant pas plus que le tribunal, en cas de non- 
comparution après avertissement postal, le droit de prononcer une 
amende contre le témoin défaillant. 

Quant à la seconde objection, l’aveu qu’elle contient mérite d’être 
retenu et enregistré. 

Eh quoi ! le Gouvernement déclare qu’il se propose « de réduire dans 
la mesure du possible les frais de la justice criminelle », et il ne con¬ 
sentirait à cette réduction que lorsqu’elle pèse de tout son poids sur les 
charges d’huissiers? Tout au contraire, si l’Etat se trouve exposé à perdre 
un droit d’enregistrement, alors il ne faut plus de réforme ; il n’y a plus 
aucune utilité à dégrever le justiciable ! 

Envisagée à ce point de vue exclusivement fiscal, l’innovation qui nous 
occupe n’apparaît plus que comme un ingénieux procédé de trésorerie, 
ayant pour unique but de réaliser une économie permettant au ministre 
des finances d’essayer d’assurer l'équilibre instable de son budget. 

Nous aimons, quant à nous, à croire qu’il n’en est rien. Aussi, en 
approuvant en principe la réformée dont il s'agit, ne nous préoccupons* 
nous que de l'intérêt des justiciables et de la bonne administration de la 
justice. C’est pour cette raison que nous voudrions voir appliquer la nou¬ 
velle mesure avec toutes les conséquences rationnelles qu’elle comporte; 
et, pour la légitimer et la réglementer, répétons-le, une loi s’impose. 

, La Gazette des Tribunaux a publié, dans son numéro du 3juillet 1895, 
un autre article dans le même sens que lui a communiqué on de ses 
correspondants. 
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INSTRUCTION CRIMINELLE, PROCÈS CRIMINELS ET CORRECTIONNELS > REVISION, 
ERREURS JUDICIAIRES, INDEMNITES. 

Loi du 8 juin 1895 sur la révision des procès criminels et correction - 
nets et les indemnité* aux victimes d'erreurs judiciaires . 

Article unique . — Le chapitre ni du livre lï, litre III, du Code d’instruc¬ 
tion criminelle, est remplacé par le chapitre suivant : 

chapitre m 

Des demandes en révision et des indemnités aux victimes 
d'erreurs judiciaires. 

« Art. 443. — La révision pourra être demandée en matière criminelle 
ou correctionnelle, quelles que soient la juridiction qui ait statué et la 
peine qui ait été prononcée : 

« 1° Lorsque, après une condamnation pour homicide, des pièces 
seront représentées propres à faire naître de suffisants indices sur l’exis¬ 
tence de la prétendue victime de l’homicide ; 

« 2° Lorsque, après une condamnation pour crime ou délit, un nouvel 
arrêt ou jugement aura condamné pour le même fait un autfe accusé 
ou prévenu, et que, les deux condamnations ne pouvant se concilier, leur 
contradiction sera la preuve Je l’innocence de l'un ou de l’autre con¬ 
damné ; 

t 3° Lorsqu’un des témoins entendus aura été, postérieurement à la 
condamnation, poursuivi et condamné pour faux témoignage contre 
l’accusé ou le prévenu; le témoin ainsi condamné ne pourra pas être en¬ 
tendu dans les nouveaux débats ; 

« 4° Lorsque, après une condamnation, un fait viendra à se produire 
ou à se révéler, ou lorsque des pièces inconnues lors des débats seront 
représentées, de nature à établir l’innocence du condamné. 

« Art. 444. — Le droit de demander la révision appartiendra dans les 
trois premiers cas : * 

« 1° Au ministre de la justice ; 

« 2° Au condamné on, en cas d’incapacité, à son représentant légal; 

« 3° Après la mort ou l’absence déclarée du condamné, à son conjoint, 
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à ses enfants, à ses parents, à ses légataires universels ou à titre uni¬ 
versel, à ceux qui en ont reçu de lui la mission expresse. 

• « Dans le quatrième cas, au ministre de la justice seul, qui statuera 
après avoir pris l’avis d’une commission composée des directeurs de son 
ministère et de trois magistrats de la Cour de cassation annuellement 
désignés par elle et pris en dehors de la chambre criminelle. 

« La Cour de cassation, chambre criminelle, sera saisie par son procu¬ 
reur général, en vertu de l’ordre exprès que le ministre de la justice aura 
donné soit d’office, soit sur la réclamation des parties indiquant un des 
trois premiers cas. 

« La demande sera non recevable si elle n’a été inscrite au ministère de 
la justice ou introduite par le ministre sur la demande des parties dans 
le délai d’un an, à dater du jour où celles-ci auront connu le fait donnaat 
ouverture à révision. 

« Si l’arrêt *ou le jugement de condamnation n’a pas été exécuté, 
l’exécution sera suspendue de plein droit à partir de la transmission de 
la demande par le ministre de la justice à la Cour de cassation. 

« Si le condamné est en état de détention, l’exécution pourra être 
suspendue, sur l’ordre du ministre de la justice, jusqu’à ce que la Cour 
de cassation ait prononcé, et ensuite, s’il y a lieu, par l’arrêt de cette 
cour statuant sur la recevabilité. 

« Art. 445. — En cas de recevabilité, si l’affaire n’est pas en état, la 
cour procédera directement ou par commissions rogatoires à toutes 
enquêtes sur le fond, confrontation, reconnaissance d’identité, interro¬ 
gatoires et moyens propres à mettre la vérité en évidence. 

« Lorsque l’affaire sera en état, si la cour reconnaît qu’il peut être 
procédé à de nouveaux débats contradictoires, elle annulera les jugements 
ou arrêts et tous les actés qui feraient obstacle à la révision; elle fixera 
les questions qui devront être posées et renverra les accusés ou prévenus, 
selon les cas, devant une cour ou un tribunal autre que ceux qui aurout 
primitivement connu de l’affaire. \ 

« Dans les affaires qui devront être soumises au jury, le procureur 
général près la cour de renvoi dressera un nouvel acte d’accusation. 

« Lorsqu’il ne pourra être procédé de nouveau à des débats oraux 
contre toutes les parties, notamment en cas de décès, de contumace ou 
de défaut d’un ou de plusieurs condamnés, d’irresponsabilité pénale ou 
d excusabi’.ité. en cas de prescription de l’action ou de celle de la peine, 
la Cour de cassation, après avoir constaté expressément cette impossibilité, 
statuera au fond sans cassation préalable ni renvoi, en présence des 
parties civiles, s’il y en a au procès, et des curateurs nommés par elle à la 
mémoire de chacun des morts ; dans ce cas, elle annuléra seulement 
celle des condamnations qui avait été injustement prononcée et déchar¬ 
gera, s’il y a lieu, la mémoire des morts. 

« Si l’annulation de l’arrêt à l’égard d’un condamné vivant ne laisse 
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rien subsister qui puisse être qualifié crime ou délit, aucun renvoi ne sera 
prononcé. 

« Art. 446. — L’arrêt ou le jugement de révision d’où résultera l’inno¬ 
cence d’un condamné pourra, sur sa demande, lui allouer des dommages- 
intérêts, à raison du préjudice que lui aura causé la condamnation, 
i « Si la victime de l'erreur judiciaire est décédée, le droit de demander 
| des dommages-intérêts appartiendra, dans les mêmés conditions, à son 
conjoint, à ses ascendants et descendants. 

« Il n’appartiendra aux parents d’un degré plus éloigné qu’autant 
qu’ils justifieront d’un préjudice matériel résultant pour eux de la con¬ 
damnation. 

j « La demande sera recevable en tout état de la procédure en révision. 

« Les dommages-intérêts alloués seront à la charge de l’Etat, sauf son 
j recours contre la partie civile, le dénonciateur ou le faux témoin par la 
| faute desquels la condamnation aura été prononcée. Ils seront payés 
comme frais de justice criminelle. 

« Les frais de l’instance en révision seront avancés par le demandeur 
jusqu’à l’arrêt de recevabilité; pour les frais postérieurs à cet arrêt, 
l’avance sera faite par le Trésor. 

« Si l’arrêt ou le jugement définitif de révision prononce une con¬ 
damnation, il mettra à la charge du condamné le remboursement des 
< Irais envers l’Etat et envers les demandeurs en révision, s’il y a lieu. 

* « Le demandeur en révision qui succombera dans son instance sera v 

, condamné à tous les frais. 

« L’arrêt ou jugement de révision d’où résulte l’innocence d'un con¬ 
damné sera affiché dans la ville où a été prononcée la condamnation, 
dans celle où siège la juridiction de révision, dans la commune du lieu 
où le crime ou le délit aura été commis, dans celle du domicile des 
demandeurs en révision et du dernier domicile de la victime de l’erreur 
l judiciaire, si elle est décédée. Il sera inséré d’office au Journal officiel , et 
■ sa publication dans cinq journaux, au choix du demandeur, sera en 
outre ordonnée, s'il le requiert. 

« Les frais de la publicité ci-dessus prévue seront à la charge du 
Trésor. 

« Art. 447. — Dans tous les cas où la connaissance par les parties de 
i la condamnation ou des faits donnant ouverture à révision serait anté¬ 
rieure à la présente loi, les délais fixés pour l’introduction de la demande 
courront à partir de sa promulgation. » 
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PROSTITUTION, OUTRAGE AUX BONNES MŒURS, PROPOSITION DE LOI, RAPPORT. 

Rappwt fait au nom de la commission chargée d'examiner la pro- 
position Je loi de M . Bérenger sur la prostitution et les outrages aux 
bonnes mœurs s par M . Bérenger , sénateur (séance du 26 mars 1895). 

{Suite) (1) 

La commission aurait pu, à la vérité, sortir de ce cadre et aborder 
d’office l’examen du problème de la prostitution dans toute son étendue. 
Elle n’a pas cru devoir le faire. Outre qu’elle n’en avait pas reçu la mis¬ 
sion du Sénat, il lui a semblé qu’aussi bien au point de vue du bon 
ordre qu’à celui de la santé publique, la matière pouvait comporter, sui¬ 
vant les lieux,les mœurs,l’état de l’opinion et le tempérament des popula¬ 
tions, une diversité de mesures peu compatible avec l’uniformité de la loi, 
qu’elle appartenait plutôt, en conséquence,au domaine de l’administration. 

C’est dans cet esprit que nous avons successivement délibéré sur cha- | 
cune des dispositions du projet. 

9 RACOLAGE SUR LA VOIE PUBLIQUE. 

Nous sommes facilement tombés d’accord sur l’immoralité et le danger 
du racolage. Il n'est pas de spectacle plus répugnant, plus outrageant 
pour l’honnêteté publique et la pudeur des femmes que cette liberté 
laissée contre toute décence à la prostitution de se répandre à certaines 
heures dan3 la rue, d’y exercer librement ses provocations, d’y tenir en 
quelque sorte marché ouvert de débauche. 

Il n’y a pas d'excitation plus funeste pour la jeunesse, d’exemple plus 
fatal pour la pauvre fille qui sort de l’atelier après un travail pénible et 
mal payé. 

Immoralité, danger social, le fait réunit donc tous les caractères pro¬ 
pres à légitimer sa mise au rang des délits. 

L’argument, d’ailleurs incontestable, que le fait de se prostituer appar* | 
tient à la vie privée et doit échapper à l’action de la loi pénale, n’a point 
ici de valeur. Beaucoup d'actes licites en eux-mêmes deviennent délic¬ 
tueux du moment que, se produisant au dehors sans égard pour la liberté 
d’autrui, ils offensent effrontémentla pudeur publique et risquent de de¬ 
venir un élément de corruption. Tels sont les outrages à la pudeur punis 
sous divers noms par toutes les législations. 

Le droit est donc évident. Mais convient-il d’en user ? Ici des scrupules 
5e sont fait jour. La police ne serait-elle pas impuissante vis-à-vis d’un 


(1) V. suprà, p. 102 et suiv. 
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mal aussi ancien,aussi répandu, aussi insaisissable? Le grand nombre des 
infractions n’en rendrait-il pas le jugement par les tribunaux impossible ? 

La commission ne l’a pas pensé. Elle a été rassurée sur le premier 
point par un fait dont la date n’est pas encore bien ancienne, M. Debel- 
leyrne voulut, en 1828, d’après Parent-Duchâtelet, purger le jardin et les 
galeries du Palais-Royal de la présence des filles publiques qui, depuis 
plus de cinquante ans, en avaient pris possession au point d’en chasser 
Ja population paisible. Ii y réussit avec plus de facilité qu’il nel’avaitespéré. 

« Encouragé par ce succès, et surtout par l'opinion publique, qui s'était . 
manifestée de~da manière la plus énergique, il résolut de frapper un 
grand coup et d’étendre à tout Paris la mesure qui lui avait si bien réussi 
pour une partie de la ville... Six mois se passèrent en conférences et en 
recherches pour mûrir ce projet,qui fut défini tivement arrêté le 14 avril 1829. 

« Jamais règlement de police ne fut mieux accueilli. La popularité 
qu’avait acquise M. Debelleyme en facilita l’exécution, et la capitale de 
la France prit en quelques jours un aspect qu’elle n’avait peut-être pas 
eu depuis son origine (1). » 

M. Mangin, qui succéda à M. Debelleyme, maintint avec fermeté le ’ 
régime introduit par son prédécesseur. La licence, déchaînée par les 
événements de 1830, y mit malheureusement un terme. Mais, pendant sa 
durée, aucune difficulté n’en entrava l’application. 

Une expérience plus récente a été faite par un de nos collègues, 

M. Frédéric Petit, à Amiens. Un règlement du 8 novembre J884 a inter¬ 
dit aux filles publiques non seulement toute provocation sur la voie 
publique, mais même le droit de se montrer sur les promenades et bou¬ 
levards, dans les cafés, cabarets, théâtres, concerts, bals et autres lieux 
publics. L’arrêté a été exécuté avec une extrême facilité. C’est même son 
successeur qui a déterminé l’honorable maire d’Amiens à prescrire suc- 

I cessivement une série de mesures dont la disparition des maisons de 
tolérance a été la conséquence. 

Il n’y a pas lieu de s’arrêter davantage à l’insuffisance prétendue des 
tribunaux. M. le préfet de police, nous a dit, à la vérité, que depuis qu’il 
faisait de louables efforts pour combattre le racolage, au moins dans 
certains quartiers, le nombre des contraventions était de cinquante à 
soixante par jour. Peut-on s’en étonner avec le régime intermittent et 
inégal dont nous avons journellement le spectacle, la police autorisant 
) ouvertement ici ce qu’elle interdit rigoureusement. ailleurs, fermant 
k longtemps les yeux pour se montrer tout à coup exigeante et sévère, 

I procédant souvent par rafles et choisissant parfois entre ses victimes? 

| Ne serail-il pas permis d’espérer mieux, s’agissant surtout d’un person- 


(1) De la prostitution dans la ville de Pans, par Parent-Duchâtelet, 1836. 
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nel si assoupli par la misère de sa condition à l’obéissance d’une prescrip¬ 
tion impérative de la loi appliquée également et sans caprice? 

On a objecté encore le caractère difficilement définissable du nouveau 
délit, et les erreurs toujours si funestes et si propres à émouvoir l’opi¬ 
nion qui peuvent en résulter. Cette préoccupation est fort grave, mais 
est-elle séiieusement fondée? 

Les termes de « prostitution » et de « racolage sur la voie publique 
ont par eux-mêmes, et pour les esprits les moins éclairés, une significa¬ 
tion parfaitement claire et précise. 

La prostitution pourrait-elle, en effet, s’entendre d’un autre fait que 
de celui de se livrer à tout venant ? Le racolage pourrait-il avoir un autre 
sens que celui de la provocation publique à la prostitution? Des erreurs 
trop fréquentes se commettent cependant à l’heure actuelle. Mais oe 
sont-elles pas surtout imputables aux habitudes invétérées d’insouciance 
et d’arbitraire qui, jusqu’à présent, ont présidé aux constatations? L’obli¬ 
gation de rendre compte désormais des arrestations opérées, au pouvoir 
judiciaire, inspirerait assurément une salutaire circonspection aux agents. 
On peut se demander même si la police des mœurs pourrait y survivre. 

Il ne s’agit pas, d’ailleurs, de punir le fait isolé, accidentel, arraché 
peut-être à la misère ou à la faim, mais l’acte clairement scandaleux, 
irrécusable, en quelque sorte professionnel. L’expression « quiconque se 
livré au racolage sur la voie publique » l’indique suffisamment. 

Une objection plus sérieuse a été faite par un des membres de la 
commission, l’honorable M. Régismanset. Partisan de la compétence 
judiciaire, mais effrayé dé" la peine correctionnelle, de la mention sur¬ 
tout qui en reste au casier judiciaire, il eût préféré faire du fait incri¬ 
miné une simple contravention justiciable du tribunal de police. Bien 
que soutenue avec beaucoup de force, son opinion n’a pas prévalu. C’eût 
été manquer le but que d’affaiblir^à ce point la répression. 

Le tribunal de simple police n'eût pu, en effet, prononcer qu’exception- 
nellement l’emprisonnement et n’eût pu en élever le maximum au-delà 
de cinq jours, lorsque, à l’heure actuelle, la peine administrative va jus¬ 
qu’à six semaines, peut-être jusqu’à deux mois de prison. 

La nature de l’infraction la classe d’ailleurs plus logiquement, par la 
violation intentionnelle et répétée de la loi morale et par le préjudice 
social, dans la catégorie des délits. Comment enfin s’effràyer d’une peine 
qui, désormais, ne sera plus appliquée qu’avec la garantie de la publicité et 
delà défense? Quant au casier judiciaire, il appartiendra au Sénat, lorsqu’il 
abordera prochainement, sans doute, l’examen du projet de loi dont il est 
Saisi sur ce sujet, d’y apporter les restrictions qui lui paraîtront justes. 

‘ . [A suivre .) 
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DIFFAMATION, TÉMOIN, AUDITION DEVANT LE JUGE D’INSTRUCTION, 
SERMENT, COMPÉTENCE CRIMINELLE. 

La disposition de l'article 31 de la loi du 29 juillet 1881 .punissant la 
diffamation commise envers un témoin à raison de sa déposition, ne dis¬ 
tingue pas entre le témoin entendu devant le juge d'instruction ou le 
juge enquêteur et le témoin entendu à l'audience ; il est seulement exigé 
que la déposition ait déjà été reçue et qu'elle l'ait été sous la foi du 
serment. 

s Tombent donc sous l'application de cet article, et doivent dès lors être 
déférés à la Cour d'assises, les propos diffamatoires prononcés contre 
un témoin au moment où, à l'audiencz de la Cour d'assises, celui-ci 
Savait pas encore déposé, mais où sa déposition venait d'être rap¬ 
pelée à T auteur de ces propos, et ayant trait à la déposition du témoin 
(L. 29 juill. 1881, art. 31, 45 et 47). 


(Min. publ. c. P...). —Jugement. 


Le tribunal; Attendu qu’il n'est pas méconnu par M... que les expressions 
injurieuses et diffamatoires dont s’agit ont élè prononcées par P..., au moment 
où, àl audience de la Cour d’assises, M... n’avait pas encore déposé, mais où 
1 sa déposition à l’instruction venait d’être dénoncée ou plutôt rappelée à P...; 
J qu’il n’est donc pas douteux que les termes dont s’est servi P... à l’égard de 
M..., en audience publique, avaient pour but de déconsidérer celui-ci et avaient 
trait à sa déposition devant le magistrat instructeur ; 

Attendu que l>rt. 31 de la loi du 29 juillet 1881 punit la diffamatioi com¬ 
mise envers un témoin à raison de sa déposition ; que la loi ne distingue pas 
entre le témoin entendu devant le juge d’instruction, le juge enquêteur ou à 
j l’audience ; que la loi exige seulement que la déposition ait déjà été reçue, 
et qu'elle l’ait été sous la foi du serment ; 

Attendu que la déposition de M... avait été régulièrement reçue sous ser~ 

; ment par le juge d’instruction; que les dispositions des articles 31,45 et 47 de 
la loi du 29 juillet 1881 sont donc applicables ; 

Par ces motifs, se déclare incompétent. 

Du 8 juiN 1895. — Trib. corr. de Laon. — MM. Berthauld, pr. ; — Dres- 
croix, subst. du Proc, de la Rép. 

T. xxxvix 
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Observations. — On peut, semble-t-il, faire contre cette décision 
les objections suivantes : 

En réprimant la diffamation commise envers un témoin à raison 
de sa déposition,l’article 31 de la loi du29 juillet 1881 a voulu affran¬ 
chir le témoin de la crainte d’être outragé par le prévenu ou l’ac¬ 
cusé après avoir déposé contre lui. C’est donc lorsque le témoin a 
été diffamé au moment où il vient de déposer, que cet article 31 est 
applicable, et il ne saurait l’être quand, l’audience ou la séance dans 
laquelle le témoin a été entendu étant terminée, il a cessé de figurer 
dans la cause comme témoin. Ainsi,la diffamation dirigée par laceusé 
ou le prévenu contre un témoin après que celui-ci a déposé devant 
le juge d’instruction rentre bien dans les prévisions de l’article 231, 
si elle seproduit à l’instruction même ;,mais si elle a lieu seulement 
à l’audience de la Cour d'assises ou du tribunal correctionnel, au mo¬ 
ment où la déposition du témoin à l’instruction vient d’être rap¬ 
pelée à l’accusé ou au prévenu, elle n'est plus dirigée contre une 
personne ayant actuellement le caractère de témoin et que la loi a 
dû protéger contre les outrages dont elle pourrait être l’objet à la 
suite et à raison de sa déposition ; elle l’est contre une personne 
qui a été témoin devant une autre juridiction et relativement au 
témoignage qu’elle y a porté, mais qui n’est plus revêtue de cette 
qualité de témoin à l’instant où elle est commise. 

Dans l’espèce de la décision rapportée ci-dessus, celui qui'avait 
été l’objet de la diffamation, à l’audience de la Cour d’assises, se 
trouvait bien à cette audience comme témoin ; mais il n’y avait 
pas encore été entendu ; et ce n’est qu’à raison de la déposition 
précédemment faite par lui devant le magistrat instructeur qu’il 
avait été diffamé. Il n'avait donc pas eu droit à ta protection que 
la loi accorde au témoin, en vue des offenses auxquelles sa dépo¬ 
sition pourrait donner lieu contre lui de la part de l’accusé ou du 
prévenu. 

A annoter au Mémorial du Ministère public , v° Diffamation , n. 24 et 43. 
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DIFFAMATION : 1° IMPRIMEUR, AUTEUR PRINCIPAL, COMPLICE; — 2° PRÉVENU, 

QUALIFICATION FAUSSE, RECTIFICATION, POUVOIR DU JUGE. 

1° L'imprimeur d'un livre ne peut être poursuivi ni comme auteur 
principal du délit de diffamation commis dans ce livre , bien qu'il n'y 
ait pas d'éditeur y et qu'il n'ait pas lui-même cette qualité , s'étant 
borné à imprimer l'ouvrage y si l'auteur du livre est en cause , ni comme 
complice du délit , à raison de la non-applicabilité de l'article 60, 
Cod. pén.y aux imprimeurs pour fait d'impression (L. 29 juill. 4881, 
art. 42). 

2° La précision et la qualification que l'art . 42 de la loi du 29 juil¬ 
let 4881 exige dans la citation pour diffamationy s'applique exclusive* 
ment au fait incriminé , et non à la personne poursuivie et à la qualité 
en laquelle elle est poursuivie : ce sont les règles du droit commun qu'il 
y a lien d'observer toutes les fois qu'une erreur a été commise dans l'in¬ 
dication de la qualité de cette personne . 

Dès lors 9 le tribunal correctionnel saisi d'une poursuite pour diffama¬ 
tion dirigée contre un individu en qualité de complice , alors qu'il aurait 
dû être poursuivi comme auteur principal peut statuer à son égard en 
le qualifiant d'auteur principal ; il ne doit point , en pareil cas , pro¬ 
noncer la nullité de la citation . 


(Bezal c. R... et W...) — Jugement. 

Le tribunal; — Attendu que W... est l’auteur d’uue brochure portant le 
titre : « La vie en Auvergne », publiée à la Bourboule au mois de mars der¬ 
nier, et dans laquelle Bezal relève lé délit de diffamation à son encontre ; 

Attendu que cette brochure a été imprimée par P... ; 

Attendu que, par exploit en date du 14 courant, Bezal a fait citer P... et 
W... devant le tribunal correctionnel, le premier comme auteur principal# et 
le second comme complice du délit dont il se plaint ; 

En ce qui touche P... : 

Attendu que l’article 42 de la loi du 29 juillet 4881 dispose que seront pas¬ 
sibles comme auteurs prineipmx des peines qui constituent la répression des 
délits de la presse : 1° les gérants ou éditeurs ; 2° à leur défaut, les auteurs ; 
3° à défaut des auteurs, les imprimeurs ; 
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Attendu qu'il résulte de cet article que P..., impritrteuv de la brochure, ne 
peut en aucune façon être poursuivi comme auteur principar du délit, puis¬ 
que, à défait d’éditeur, il existe tout au moins un auteur, qui est W...; 

Attendu que P... ne peut pas davantage être poursuivi comme complice, 
puisque, aux termes de l’article 43 de la loi du 29 juillet <881, l’article 60, 
Cod. pén., ne peut s’appliquer aux imprimeurs pour fait d’impression ; qu’il y a 
donc lieu de mettre purement et simplement P... hors de cause comme 
n’ayant commis aucun délit; — Que vainement on soutiendrait que le prévenu 
réunit en sa personne le double caractère d’imprimeur et d’éditeur, et peut 
en cette’ dernière qualité être poursuivi comme auteur principal du délit; 
que rien absolument ne vient établir que P... ait édité la brochure incriminée 
et mise en vente; qu’il paraît n’avoir fait autre chose que' de l’imprimer; qu’au 
surplus il est visé par l’assignation uniquement en qualité d’imprimeur ; 

En ce qui touche W... : — Attendu qu’il est poursuivi comme complice 
de P...; 

Attendu que le tribunal, reconnaissant que ce dernier n’est pas l’éditeur de 
la brochure incriminée qui paraît avoir été publiée exclusivement par W..., 
celui-ci aurait du être poursuivi, en vertu de l’article 42 de la loi de 1881, 
comme auteur principal du délit ; 

Attendu qu’il soutient qu’en conséquence la citation lancée contre lui est 
nulle : 

Mais attendu que,si l’article 60 de la loi de 1881 exige une précision spéciale 
dans la qualification des délits de presse, cette précision s’applique non à la 
personne poursuivie et à la qualité en vertu de laquelle elle est déférée devant 
les tribunaux, mais uniquement au fait incriminé lui-même ; que c’est donc 
aux règles du droit commun qu’il y a lieu de recourir toutes les fois qu’une 
erreur a été commise relativement à la qualité de la personne poursuivie ; 

Attendu qu’il est admis par la jurisprudence que les tribunaux peuvent 
modifier la qualification des délits correctionnels dont ils sont saisis, par 
exemple condamner comme auteur principal celui qui est assigné comme com¬ 
plice, et vice versa ; d’où il suit que le tribunal peut, en l’espèce, statuer 
sur le cas de W..., qui reconnaît être l’auteur de la brochure incriminée; 
que ce dernier peut d’autant moins se plaindre que, les complices étant pas¬ 
sibles des mêmes peines que l’auteur principal, sa situation n’est pas ag¬ 
gravée ; 

Par ces motifs, annule l’assignation en ce qui touche P... et le met hors 
de cause; la maintient, au contraire, en ce^qui touche W..., et dit qu’il sera 
plaidé au fond contre lui à l’audieace du jeudi 17 courant, assignation tenante ; 
— Condamne Bezal aux dépens exposés contre P... et à la moitié du coût du 
présent jugement ; condamne W... au surplus. 

Du 5 mai 4895. — Trib. corr. de Clermont-Ferrand. 
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Observations. I. — Il est certain que ce n’est qu’à défaut de 
l’éditeur et de l’auteur d’un livre, que l’imprimeur de ce livre est 
responsable du délit qui y a été commis. S’il n’y a pas d’éditeur 
spécial, si l’imprimeur n’a pas lui-même édité le livre, et si l’au- 
teufren a été seul réditeur, la responsabilité ne peut évidemment 
peser que sur celui-ci, en sa qualité d’éditeur,comme elle luiincom- 
berait encore, à l’exclusion de l’imprimeur, en sa qualité d’auteur, 
s’il n'était pas établi qu’il eût édité lui-même son livre. 

II. — L’inexactitude de l’indication, dans la citation pour délit 
de presse, de la qualité en laquelle le prévenu est poursuivi, n’en- 
traîne pas nécessairetaent la nullité de la citation, parce que l’ar¬ 
ticle 60 de la loi du 29 juillet 1881 n’exige de qualification, à peine 
de nullité, que relativement au fait incriminé, et qu’en dehors de 
cette prescription et d’après le droit commun, il appartient aux 
juges correctionnels de modifier le titre de la poursuite, et, par 
exemple, de substituer à la poursuite dirigée contre un individu 
comme auteur principal, la poursuite pour complicité. 

Mais les juges ne peuvent changer la qualification donnée dans 
la citation au fait poursuivi, et, notamment, substituer au délit 
de diffamation imputé au prévenu par la citation, le délit d’injure 
(Cass., 31oct.l89i,D. p. 92. 1.73). . 

A annoter au Mémorial du Ministère public , v° Compétence criminelle , 
ü. 129. 


A£T. 3740 

1° SOCIÉTÉ, ASSEMBLÉE GENERALE, MAJORITÉ FACTICE, SOUSCRIPTIONS FICTIVES, 
PORTEURS D’ACTION NON-PROPRIETAIRES, VOTE, FRAUDE; — 2° ESCROQUERIE! 
NÉGOCIATION DE TRAITE FICTIVE OU AVEC ACCEPTATION FAUSSE; — 3° ACTIONS 
DONNÉES EN NANTISSEMENT, COTE FAUSSE ; — 4° NAVIRE, CONSTITUTION d’hï- 
POTHÈQUE, CERTIFICATION FAUSSE DE NON-INSCRIPTION', — 5° LIVRAISON DE 
MARCHANDISES, PAPIERS A EN-TÈTE COMMERCIAL,FAUSSE MAISON DE COMMERCE. 

1° L'article 13 de la loi du 24 juillet 4867 ,punissant ceux qui,en se pré- 
tentant comme propriétaires d'actions ou de coupons d'actions qui ne leur 
appartiennent pas , ont créé frauduleusement une majorité factice dans 
une assemblée générale, est applicable , dès qu'il est constaté , d'une part, 
que des souscriptions ont été purement fictives , quelles n'ont constitué 
qu'un acte de complaisance et un prêt de signature , et que les souscrip * 
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teurs n'ont jamais entendu être propriétaires des titres sur le dépôt des¬ 
quels Us ont été admis et ont voté aux assemblées générales,et,d’autre part, 
que les résolutions qui ont été prises sont le résultat d'une délibération et 
d'un vote auxquels ont participé dans une proportion quelconque un ou 
plusieurs porteurs d'actions ainsi souscrites . Sont , d'ailleurs, réputés 
agir frauduleusement ceux qui se sont présentés et ont voté à une assem¬ 
blée générale comme porteurs de semblables actions . 

2 0 II y a manœuvre frauduleuse constitutive du délit d’escroquerie , 
dans le fait de négocier à une personne , pour obtenir •d'elle , sous forme 
d'escompte, la remise d'une somme d'argent, d'une quittance ou d'une 
décharge, une ttaite ayant les apparences d'un effet commercial, mais 
que l'endosseur sait être fictive et sans nulle valeuf (Cod. péo., 406). 

... Ou une traite acceptée en blanc par le tiré qui n'offre aucune 
garantie de solvabilité et que l'endosseur a remplie comme tirée sur un 
homonyme , intéressé dans une grande maison de commerce, et dans la¬ 
quelle il a frauduleusement indiqué, comme domicile pour le paiement, 
Le lieu où est le siège de cette maison. 

3° Il y a encore escroquerie dans le fait de produire à une personne pour 
obtenir d'elle, contre la dation en nantissement d'actions d'une société, 
la remise d'une somme d'argent, un journal où ces actions sans valeur 
sont cotées à un chiffre élevé, et un certificat de non-opposition sur ces 
mêmes actions , à l'effet de corroborer l'affirmation mensongère quelles 
sont subventionnées par l'Etat . 

4°... Dans l'emploi , aussi pour obtenir la remise d'une somme d'argent 
d'une semblable manœuvre , ainsi que de la certification devant notaire, 
avec le concours frauduleux d'un tiers, que tel navire est libre de toute 
inscription hypothécaire, alors que l'auteur de ces faits l'aluimême 
précédemment hypothéqué pour une somme considérable. 

5 # ... Dans l'usage, aux mêmes fins, dans une correspondance antérieure 
à des livraisons de marchandises, de papiers d en-tête commerciale 
pour persuader l'existence d'une fausse maison de commerce. 

(Thévenet et autres c. Min. pübl.). — Arrêt. 

La Cour ; — Donne acte à Hendricks de son désistement ; donne acte à 
M.le procureurgénéral de ce qu’il déclare à l’audience,en présence de Thévenet, 
Dufraigne, Couret et Petit, interjeter appel a minima des condamnations 
contre eux prononcées ; 

Et, statuant sur les appels formés tant par M. le procureur général que par 
Thévenet, Dufraigne, Goulas, Petit, Moch, Couvet, Carpentier et Quinloo, 
ensemble sur les conclusions prises par Thévenet et par Dufraigne ; 

4° En ce qui touche les infractions à la loi du 24 juillet 1867 : 

■ Considérant que les prévenus Dufraigne et Goulas déclarent qu’à l’époque, 
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où ils ont souscrit, le premier à 300 actions représentant 150,000 francs, et 
le second à 150 actions représentant 75,000 francs de la Société Anonyme 
Niçoise de transports maritimes, le capital social devait, dans leur conviction 
et par suite d’arrangements préalables dont l'existence leur était affirmée par 
Thévenet, être intégralement fourni par un tiers agissant exclusivement pour 
son compte propre et personnel, et qu’ils n’ont entendu, dès lors, ni verser on 
faire verser le premier quart avant la constitution de la Société, ni libérer 
dans un temps ou dans une mesure quelconques les actions, dont la souscrip¬ 
tion était quant à eux de pure forme ; qu'en cet état, et sans examiner en 
droit, comme lo demandent les conclusions, si le souscripteur est investi de 
la propriété des actions par la seule apposition de sa signature sur le bulletin 
de souscription, ou si, pour être parfaite, l’attribution de cette propriété est 
subordonnée au versement du quart, — il suffit, au cas particulier, pour 
l'application de l’article 13 de la loi du 24 juillet 1867, de constater qu’il ré* 
suite en fait de to/us les documents de la cause et des débats, que les sous¬ 
criptions de Dufraigne et de Goulas ont été purement fictives, qu’elles n’ont 
été, de l’aveu même des appelants, quun acte de complaisance envers Thève- 
net et un simple prêt de leur signature ; qu’ainsi Dufraigne et Goulas n’ont 
jamais été et n’ont même jamais entendu être propriétaires des titres sur le 
dépôt desquels ils ont été admis et ont voté à l’assemblée générale du 26 avril 
1893 ; 

Considérant, d’autre part, tant sur les conclusions prises par Thévenet et 
par Dufraigne, qüe sur le moyen de défense présenté par Petit, que, le vote 
en assemblée générale d’actionnaires ayant lieu au scrutin secret, et après un 
échange contradictoire de vues, la majorité acquise dans de telles conditions 
dérive d’éléments qui échappent à toute constatation matérielle comme à 
toute analyse, et dont Faction s’exerce dans des proportions nécessairement 
indéterminées ; — Qu’ainsi, et sans qu’il y ait à prendre en considération le 
nombre de voix dont les prévenus ont pu disposer par rapport au nombre to¬ 
tal des suffrages exprimés, la majorité est factice, au sens de l’article 13 pré¬ 
cité, par le seul fait que les résolutions prises sont la résultante d’une délibé¬ 
ration et d’un vote auxquels ont participé, dans une proportion quelconque, un 
ou plusieurs porteurs non-propriétaires d’actions ; 

Considérant, enfin, que Thévenet, en remettant des actions à Petit en vue 
de l’assemblée générale du 26 avril 1893, et Dufraigne, Goulas et Petit, en se 
présentant et en votant à ladite assemblée, ont agi dans un but frauduleux ; 

Qu’il échet, en conséquence, de dire mal fondées les conclusions prises par 
Thévenet et par Dufraigne, et de confirmer de ce chef la déclaration de culpa¬ 
bilité tant en ce qui les concerne qu’en ce qui touche Goulas et Petit ; 

2° Sur l’escroquerie d’une somme d’argent et d’une décharge commise au 
mois de juin 1893 au préjudice de M. de Schiller : 

Considérant que la manoeuvre frauduleuse a consisté dans la remise par 
Thévenet â Shiller d’une traite ayant les apparences d’un effet commercial, 
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mais que Thévenet savait être fictive et de nulle valeur, alors que, tirée de 
Calcutta sur Londres, et endossée par un inconnu à Tordre de Thévenet, elle 
avait été livrée à ce dernier sur commande, remontant à six jours à peine 
et pour un prix hors de tout rapport avec le chiffre qui y figurait ; 

Considérant que cette manœuvre avait pour but, comme elle a eu pour résul¬ 
tat, de persuader à Schiller Tèxistence d’un crédit imaginaire, et qu'elle a été 
la cause déterminante de la remise, sous forme d’escompte, par Schiller audit 
Thévenet, d’une somme de 2,000 francs, et de la quittance ou décharge d’une 
dette de 1,500 francs ; 

3° Sur l’escroquerie d’une somme d’argent au mois de janvier 1394, au 
préjudice de Schiller : 

Considérant que la manœuvre, au sens de l’article 403 du Code pénal, a 
consisté dans l’acte frauduleux par Thévenet de remettre à Schiller, afin que 
celui-ci en fît l’escompte, une ou plusieurs traites acceptées en blanc par 
Gautier, député, et que ledit Thévenet avait remplies comme tirées sur la mai¬ 
son Gautier, négociant en eaux-de-vie, en même temps qu’il les avait fraudu¬ 
leusement domiciliées pour le paiement à Aigre (Charente), où est le siège de 
cette maison de commerce ; 

Considérant qu’nne telle mention, dont Thévenet connaissait le caractère 
mensonger, avait pour but de faire croire à Schiller que le député Gautier 
était l’un des propriétaires ou des intéressés de la maison Gautier d’Aigre, et 
qu’il était, suivant les expressions d une lettre écrite par Thévenet à Schiller, 
le 17 janvier 1894, « un gros négociant des Charentes pour lequel la Compa¬ 
gnie faisait des transports » ; qu’elle a eu pour résultat de persuader à Schil¬ 
ler que la signature dudit Gautier, qui n’offrait point de garantie de solvabi¬ 
lité, avait une valeur commerciale, c’est-à-dire l’existence d’un crédit imag- 
naire, et qu’elle a été la cause déterminante des escomptes consentis et réalb 
sés par le plaignant ;. 

5° Sur l’escroquerie commise au mois de juillet 1893 au préjudice de 
Leroy : 

Considérant que la manœuvre constitutive du délit retenu a consisté dans 
la double production, faite de mauvaise foi par Moch à Leroy, d’un journal 
où les obligations de la Société Niçoise étaient cotées à 440 îfrancs, et d’un 
certificat de non-opposition sur 50 actions de ladite Société qu’il lui remettait 
en nantissement ; 

Considérant que cette production tendait à appuyer et à corroborer les 
affirmations sciemment mensongères émises par Moch, tant verbalement que 
par écrit, sur la valeur des titres de la Société Niçoise, représentée par lui 
comme subventionnée par l’Etat, alors qu’il savait cette allégation fausse et 
les titres hors de tout marché ; qu’ayant ainsi pour but de persuader l’exis¬ 
tence d’un crédit imaginaire, la manœuvre frauduleuse ci-dessus préciée a 
été, en fait, la cause déterminante de la remise d’une somme de 1,000 francs 
par ledit Leroy à Moch j 
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Considérant qu'il lésulte des documents de la cause et des débats, que la 
cote imaginaire figurant au journal produit par Moch y avait été insérée par 
le fait de Thévenet, en vue d’escroqueries à commettre, par les intermédiaires 
qu’il chargeait de la négociation frauduleuse des titres ; qu’en outre, Théve- 
nel a, sciemment et dans le même but, procuré à Moch le certificat susvisé, 
impliquant la propriété en même temps que l'entière disponibilité des titres ; 
et qu’enûn Thévenet a reçu de Moch, sur les fonds versés par Leroy, une 
somme de 200 francs dont il connaissait la provenance délictueuse;.... 

8* Sur l'escroquerie commise au mois de décembre 1893 au préjudice de 
Ridet : 

Considérant que la manœuvre, au sens de l’article 405, Cod.pén.,a consisté 
dans la production à Ridet, par un tiers, intermédiaire conscient ou non de 
Thévenet, dont il n'était que l’instrument, d’un journal dans lequel ledit 
Thévenet avait fait insérer des cours élevés comme étant ceux des titres, alors 
sans valeur, de la Société Niçoise, ainsi qu'il apparaît d’une lettre écrite par 
lui à l'administrateur délégué, et dans laquelle il charge ce dernier d’inviter 
le tiers dont il s’agit à coter au cours que cet administrateur désirera, en 
taisant remonter doucement les cours à 520 et 525 francs ; 

Considérant que cette production, ayant pour but de corroborer les affir¬ 
mations fausses que Thévenet avait formulées auprès de Ridet par l’organe 
d’un tiers sur la valeur des actions de la Société Niçoise alors proposées à 
Ridet en nantissement et pour la garantie d’un prêt, et de persuader ainsi 
l’existence d’un crédit imaginaire, a été, en fait, la cause déterminante d’une 
avance de fonds effectuée par Ridet à Thévenet ès-mains de ce tiers, sur sous¬ 
cription d’un billet à ordre signé dudit Thévenet et sur dépôt de 250 titres 
par lui fournis de la Société Niçoise ; 

9° Sur l'escroquerie commise au mois de décembre 1894 au préjudice 
de Calir : 

Considérant que les manœuvres frauduleuses constitutives du délit retenu 
ont consisté uotamment dans la production faite de mauvaise foi par Thévenet 
à Calir du journal financier Paris-Bourse , où des cotes mensongères avaient 
été insérées dans les conditions ci-dessus spécifiées, et dans le concours con¬ 
certé et frauduleux de Thévenet et de Bourdonnays du Clésio, lesquels, corro¬ 
borant leurs affirmations réciproques, ont, en présence de Calir, et devant 
notaire, certifié mensongèrement que le navire La Corse était libre de toute 
inscription hypothécaire ; 

Que ces manœuvres avaient pour but de faire croire faussement à Calir que 
les actions de la Société Niçoise, dont 60 lui étaient offertes ei lui ont été 
remises en nantissement, étaient au cours de 537 fr. 50, et que le navire sur 
lequel procuration était donnée à uu tiers, à l’effet de constituer audit Calir 
une hypothèque de premier rang, était franc de toutes charges antérieures, 
alors que Thévenet l’avait récemment grevé d’hypothèques pour plus de 
64,000 francs ; 
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Que cette mise en scène a eu pour résultat de persuader ainsi à Calir rexis¬ 
tence d’un crédit imaginaire, et qu’il est constant, en tait, qu'elle a été la 
cause déterminante de la remise audit Thévenet d'une somme de 15,000 ir. ; 

14° Sur l’escroquerie commise au mois d’avril 4894 au préjudice de 
Mouret; 

Considérant que les manoeuvres constitutives de l’escroquerie ont consisté 
dans la production faite de ma uvaise foi par Moch à Mouret d’un journal 
financier où figuraient, sous une cote fictive et mensongère, les obligations 
de la Société Niçoise, et d’un certificat de propriété et de non-opposition 
délivré à Moch 6ur 200 de ces titres ; 

Considérant que ces productions avaient pour but de corroborer les affir¬ 
mations sciemment mensongères émises par Moch relativement à la valeur et 
à la disponibilité entre ses mains des titres qu’il offrait en nantissement à 
Mouret, et qui avaient fait l’objet d’un contrat de report entre la Société et 
lui, le 40 avril 4894, c’est-à-dire à la date même du certificat susvisé; que 
l’effet de cette mise çn scène, tendant à persuader l’existence d’un crédit 
imaginaire, a été de déterminer, à la date du 12 du même mois, la remise par 
Mouret à Moch d’une obligation, ultérieurement exécutée, délivrer des vins 
représentant un chiffre de 52,000 francs ; 

Considérant qulil résulte des documents de la cause et des débats que la cote 
imaginaire figurant au journal produit par Moch était l’œuvre frauduleuse de 
Thévenet, lequel a, en outre, conjointement avec Bourdoonays du Clesio, pro¬ 
curé à Moch le certificat de propriété et de non-opposition, alors qu’il savait 
que cette cote et ce certificat devaient servir à l’action ; qu’enûn, Thévenet 
a reçu de Moch, sur le produit de l’escroquerie, une somme de 6,935 francs, 
dont il connaissait la provenance délictueuse ; 

Considérant qu’il est de même établi que Couret, après avoir coopéré à la 
revente, opérée dans des conditions par elles-mêmes exclusives de toute 
bonne foi, d’une partie des marchandises livrées par Mouret, a touché et a 
aussi recèle sciemment une somme de 282 francs sur le produit du délit;. 

42° Sur les escroqueries commises en lévrier et mars 4894 au préjudice de 
Roustand et Dupuis : 

Considérant que les manœuvres frauduleuses à charge de Quinton sont 
caractérisées notamment par l'usage dans sa correspondance antérieure aux 
livraisons de papiers à en-tête commercial, et par la production du journal 
financier Paris*Bourse, attribuant aux obligations de la Société Niçoise un 
cours de 440 et 450 francs ; 

Considérant que cet usage et cette production avaient pour but de per¬ 
suader l’existence d’une fausse maison de grains, farines, huiles, produits 
agricoles et manufacturés, alors que Quinton n’exerçait en réalité aucun 
négoce, et d’un crédit imaginaire en attribuant aux obligations qu’il offrait et 
remettait en nantissement un cours que ledit Quinton savait mensonger; 
qu’ils ont été la cause détermiuante de la vente d’une certaine quantité de 
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savon par Roustand et d’une certaine quantité de vin et d’eau-de-vie par 
Dupuis ;..... 

Par ces motifs, infirme le jugement en ce qu’il a déclaré, etc. 

Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges en ce qu’ils n’ont pas 
de contraire à ceux du présent arrêt ; — Déclare Dufraigne, Goulas et Petit 
coupables d’avoir, en se présentant comme propriétaires d’actions qui ne leur 
appartenaient pas, créé frauduleusement une majorité factice à l’assemblée 
générale d’actionnaires de la Société Anonyme Niçoise, tenue 'à Paris le 
26 avril 4893; — Thévenet, coupable d’avoir, à la même époque et au même 
lieu, remis les actions à Petit pour en faire un usage frauduleux ; — Thévenet, 
coupable de s’être, à Paris, en employant des manœuvres frauduleuses pour 
persuader l’existence d’un crédit imaginaire, tait remettre une somme 
d’argent et une quittance en décharge, par Schiller, au mois de janvier 4893; 
et des sommes d’argent, par ledit Schiller, au mois de janvier 4894, 
par Ridet, au mois de décembre 1893, et, à Bastia, par Calir, au mois de 
décembre 4894; — Moch, coupable de s’être, à Paris, en employant des 
manœuvres frauduleuses pour persuader l’existence d’un crédit imaginaire, 
fait remettre, au mois de juillet 4893, une somme d’argent par Leroy, et, au 
mois d’avril 4 894, à Narbonne, un acte emportant obligation par Mouret; 
— Couvet, coupable d’avoir, au mois de juin 4894, à Bordeaux, en employant 
des manœuvres frauduleuses pour persuader l’existence d’un crédit imaginaire, 
tenté de se faire remettre des vins par Rey, laquelle tentative, manifestée 
par un commencement d’exécution, n’a manqué son effet que par des circon¬ 
stances indépendantes de la volonté de son auteur; etc. 

Du 46 juillet 4895. — C. de Pans. — Ch. corr. 

A annoter au Mémorial du, Ministère public, v° Escroquerie . 
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COUR CRIMINELLE COLONIALE I 4° LISTE DES ASSESSEURS, NOTIFICATION, DÉLAI; 

— 2°CUaMRRE D’ACCUSATION, ARRÊT DE RENVOI, EXPOSÉ SOMMAIRE DU FAIT 

INCRIMINÉ. 

4° Cari. 388, Cod. instr . critn ., modifié par le décret du 4 2 juin 1883 
en ce qui concerne les établissements français deInde, d'après lequel 
la liste des assesseurs doit être notifiée à chacun des accusés au plus ' 
tard la veille du tirage au sort des assesseurs appelés à concourir à la 
formation de ta Cour criminelle , conférant un droit substantiel à la dé¬ 
fense, il y a nullité de la procédure et de la condamnation , lorsque 
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cette notification a eu lieu le jour même du tirage au sort (Cod. instr. 
criai., 388 et 395 modifiés). 

2° Sont nuis, l'arrêt de la chambre des mises en accusation et l'arrêt 
de condamnation , lorsque le premier de ces arrêts ne renferme pas l'ex¬ 
posé sommaire des circonstances d'où il fait résulter Vaccusation, mais 
se borne à la qualification légale de ces circonstances , sans spécifier les 
éléments du crime imputé à l'accusé (Cod. instr. crim., 232 modifié). 

(COMPOUSSAMYAYKR ET AUTRES MlN. PÜBL.). — ARRÊT. 

La Cour ; —- Joignant les deux pourvois formés contre l'arrêt de la £our 
criminelle deKarikal en date du 19 avril 1895 ; 

Sur le moyen pris de la violation de l’article 388, Cod. instr. crim., mo¬ 
difié, en ce qui concerne les établissements français de l’Inde, par le décret 
du 12 juin 1883, — Vu le dit article ainsi conçu : « La liste des assesseurs 
de l’arrondissement sera notifiée à chacun des accusés, au plus tard la veille 
du tirage prescrit par l’article 395 » ; 

Attendu que, dans l’espèce, la notification de la liste des assesseurs n’a été 
faite aux accusés que le 15 mars 1895, jour où il a été procédé, en, vertu 
de l’article 395, au tirage au sort des quatre assesseurs appelés à concourir à la 
formation de la Cour criminelle ; — Qpe l’inobservation du délai accordé par 
l’article 388 aux accusés pour assurer l’exercice éclairé de leur droit de récu¬ 
sation, constitue une violation d’un droit substantiel à la défense, et doit en¬ 
traîner la nullité de la condamnation et de ce qui l’a précédéeà partir de cette 
irrégularité ; 

Sur le second moyen relatif à l’arrêt de mise en accusation et pris de la 
violation de l’article 232, Cod. instr. crim., modifié par le décret du \ 2 juin 
1883 ; — Vu ledit article ; 

Attendu que cet article prescrit, à peine de nullité, que l’arrêt de la chambre 
des mises en accusation do la Cour d’appel de Pondichéry, qui saisit une Cour 
criminelle, contienne l’exposé sommaire et la qualification légale du fait objet 
de l’accusation; 

Attendu, dans l’espèce, que l’arrêt rendu par la Chambre d’accusation de 
ladite Cour, le 5 mars 1895, ne renferme aucun exposé sommaire des circon¬ 
stances d’où il faisait résulter contre les demandeurs une accusation d’assas¬ 
sinat et de complicité d’assassinat ; que cette chambre s’est bornée à la qua¬ 
lification légale de ces circonstances sans spécifier, en les résumant, les élé¬ 
ments de fait qui constituaient l'homicide volontaire, d’une part, et, d’autre 
part, la préméditation ou le guet-apens, non plus que ceux qui constituaient 
la complicité de ce crime ; — D’où il suit que l’article 232 sus-visé a été for¬ 
mellement violé ; 

Et attendu, d’ailleurs, qu’aux termes du paragraphe final de l'article 299 
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du Code d'instruction criminelle des établissements français de l'Inde, la nullité 
de l'arrêt de la chambre d’accusation renvoyant le demandeur devant la Cour 
criminelle de Karikal peut être invoquée sur le pourvoi formé après l'arrêt de 
condamnation ; 

Par ces motifs, sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres moyens, casse 
et annule tant l’arrêt de condamnation prononcé par cette Cour criminelle, 
le 49 avril dernier, que l'arrêt de la chambre des mises en accusation de la 
Cour d'appel de Pondichéry, rendu, le 5 mars précédent, contre Compoussa- 
myayer, Kichenayer, Saminadayer et Soundirapayer, et pour être fait droit 
sur la poursuite, renvoie les demandeurs, en l'état où ils se trouvent, ainsi que 
les pièces de la procédure devant la chambre des mises en accusation de ladite 
Cour, composée de magistrats qui n'auront pas connu de l’affaire, — Dit que,, 
dans le cas où les demandeurs seraient de nouveau mis en accusation, ils 
devront être renvoyés devant une autre Cour criminelle que telle de Kari¬ 
kal, etc. 

Du 11 juillet 1895. — C. cass. — Ch. crim. — MM. Lœw, pr.; — Bard 
rapp.; — Duval, av. gén.; — Frénoy et Sauvel, av. 

Nota. — Voy. sur le premier point, Cass., 1 or sept. 1364. [Bull. 
mro., n° 227, p. 403) et 1 er déc. 1870 (Aï., n° 187, p. 305) ; et sur 
le second point, Cass., 30 oct. 1891 (Bull, crim , n° 204, p. 350). 


ART. 3742 

Appel CORRECTIONNEL, ABSTENTION du prévenu, partie civilement respon¬ 
sable, CHOSE JUGÉE. 

Le défaut d'appel par le prévenu ne saurait attribuer à la sentence 
l'autorité de la chose jugée, conformément à Varticle 4351, Coi . civ., 
qu'à l'encontre de cèlui-ci , sans que son abstention puisse préjudicier 
aux autresiparties au même jugement, lorsqu'elles ont usé de leur droit 
de porter la cause devant le second degré de juridiction (Cod. instr. 
crim., 202). 

Ainsi , l'action publique et l'action privée ayant été simultanément 
soumises à la décision du premier juge, l'acquiescement donné par le 
silence du prévenu à cette décision désormais définitive à son égard , au 
point de vue des réparations tant 'civiles que pénales, a pour unique effet 
de restreindre aux seuls intérêts de la partie civilement responsable les 
conséquences de l'arrêt à intervenir sur l'appel de celle-ci ; mais il n'en 
saurait découler aucune limitation de la matière même du procès qui, 
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' par rapport à l'appelante, doit rester , dans son intégrité , celle mime 
soumise aux juges du premier degré . 

(Goldschmitt c. Daubigny.) .* 

Le 20 mars 1894, M. Daubigny, inspecteur à la Compagnie d’as¬ 
surances contre l’incendie L'Aigle, se présentait, pour opérer cer¬ 
taines constatations, à la tannerie sise à Paris, boulevard Saint- 
Jacques, qui appartient à M. Goldschmitt, et se trouve placée sous 
la direction technique de M. Varin. Au cours de sa visite, M. Dau- 
•bigny, que guidait M. Marchai, gardien de l’usine, mis à sa dispo¬ 
sition par M. le directeur, tomba dans une fosse profonde et cette 
chute lui occasionna des blessures qui déterminèrent sa mort. Sa 
veuve, agissant tant en som personnel que comme tutrice de son 
fils mineur, demanda la réparation du préjudice que lui causait ce 
malheur et se porta partie civile à la barre de la 8 e chambre du 
tribunal correctionnel, où comparurent MM. Yarin et Marchai, 
inculpés d’homicide par imprudence. 

lie 24 juillet dernier, le tribunal condamna les prévenus, le pre¬ 
mier à 50 francs, le second à 25 francs d’amende ; et, en outre, sta¬ 
tuant sur Ies,conclusions de la partie civile, il condamna MM. Yarin, 
Marchai et Goldschmitt, ce dernier comme civilement responsable 
seulement, à payer, à titre de dommages-intérêts, savoir : à la 
veuve Daubigny personnellement une somqie de i ,200 francs et 
une rente annuelle viagère de 1,000 francs ; à son fils mineur, jus¬ 
qu’à sa majorité, une rente annuelle viagère de 1,000 francs. 

MM. Varin et Marchai, les prévenus,ont accepté ce jugement. 
Seul, M. Goldschmitt, civilement responsable, a interjeté appel et 
demandé à la Cour de le décharger des condamnations pécuniaires 
prononcées contre lui. M. le procureur de la République a, de son 
côté, formé appel contre M. Goldschmitt. 

L’avocat de M me veuve Daubigny a pris et développé les con¬ 
clusions suivantes : 

« Attendu que le sieur Goldschmitt a été condamné comme civi¬ 
lement responsable du fait de ses employés ; qu’il est, aujourd’hui, 
définitivement jugé que ce fait constitue le délit prévu par l'ar¬ 
ticle 319, Gode pén., et qu’il n’est plus possible de revenir, ni sur la 
qualification du fait, ni sur l’application qui a eu lieu des lois 
pénales ou civiles; que le seul point qui puisse être soumis àl’ap- 
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prédation de la Cour est celui de savoir si les sieurs Varin et Marchai 
étaient, au moment où les faits se sont produits, au service de 
Goldschmitt. » 


* ARRÊT. 

La Cour ; — Joint l’appel interjeté par Goldschmitt, déclaré civilement 
responsable, à l’appel formé par M. le procureur de la République contre ledit' 
Goldschmitt; — Statuant sur lesdits appels, ensemble sur les conclusions 
prises tant par Goldschmitt que par la veuve Daubigny, partie civile intimée; 

Au fond Considérant que la veuve Daubigny soutient, en ses conclusions, 
qu’en l’absence d’appel des prévenus, il y a chose définitivement jugée, même 
à l'égard de Goldschmitt, sur le principe et sur le quantum des responsabi¬ 
lité* civiles, le seul point remis en litige par l’appel do civilement responsable 
étant celui de l'existence, entre les prévenus et lui, du lien générateur de cette 
responsabilité, aux termes de l’article 1384, Cod. civ. ; 

Considérant que l’article 202, Cod. instr. crim., accorde, en termes iden¬ 
tiques, la faculté d’appeler à la partie responsable et à la partie prévenue ; 

Considérant, d’autre part, que le défaut d’appel par le prévenu ne saurait 
attribuer à la sentence l'autorité de la chose jugée, conformément à l’art. 4351, 
Cod. civ., qu’à l’encontre de celui-ci, sans que son abstention puisse préju¬ 
dicier aux autres parties au même jugement, lorsqu’elles ont usé du droit qui 
leur est imparti de porter la cause devant le second degré de juridiction ; 
qu’ainsi, l’action publique et l’action privée ayant été simultanément soumises 
à la décision du premier juge, l’acquiescement donné par le silence du pré¬ 
venu à cette décision désormais définitive à son égard, au point de vue des 
réparations tant civiles que pénales, a pour unique effet de restreindre aux 
seuls intérêts du civilement responsable les conséquences de l’arrêt à inter¬ 
venir sur l'appel de ce dernier, mais qu’il n’en saurait découler aucune limi¬ 
tation de la matière même du procès, qui, par rapport à l’appelant, doit 
rester, dans son intégrité, celle même soumise aux juges du premier degré ; 
— Que, s’il en était autrement, les suites de l’appel du civilement responsable 
seraient subordonnées, dans leur étendue, à uu acte dépendant de la seule 
volonté du prévenu, et dont l’abstention par ce dernier limiterait l’effet dévo¬ 
lutif à la seule contestation du lien de droit prévu par les articles 1384 et suiv., 
Cod. civ., le second degré de juridictiou étant refusé, pour le surplus, à la 
partie appelante; — Qu’ainsi le prévenu pourrait, par une abstention soit arbi¬ 
traire, soit issue d’une collusion dolosive avec la partie civile, forclorela partie 
responsable, du recours aux juges du second degré, non seulement sur le prin¬ 
cipe de la responsabilité encourue, mais même sur le quantum des dommages- 
intérêts; qu’une pareille interprétation serait contraire aussi bien aux principes 
généraux, en matière de chose jugée, qu’au droit inscrit sans limitation dans 
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l’article 202 précité du Gode d’instruction criminelle; qu’il ne saurait donc être 
fait état des conclusions prises sur ce point par l’intimée ; 

Mais considérant, sur les conclusions de Goldschmitt, et sur le surplus des 
conclusions de la partie civile intimée, que, si l’appelant a été recevable à 
contester soit la réatité des faits retenus comme constitutifs du délit, soit ie 
quantum du dommage, l’appel formé par ledit Goldschmitt n’est pas justifié au 
fond ; — Qu’il échet, par adoption des motifs des premiers juges, lesquels ré¬ 
pondent suffisamment aux conclusions de l'appelant, de dire mal fondées les- 
dites conclusions, et de confirmer le jugement dont est appel; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux conclusions de l’intimée en ce qui touche 
les effets de l’appel interjeté par Goldschmitt, et y faisant droit pour le surplus, 
déboute l’appelant de ses conclusions en lesquelles il est déclaré mal fondé; 
— Confirme le jugement dont est appel, etc. 

Du 46 janvier 1895. — C. de Paris. — Ch. corr. — MM. Boyer, pr. ; — 
Bulot, av. gén.; — L’Evesque, av. 

Remarque. — 11 n’est pas admissible que le prévenu, en s’abste¬ 
nant d’interjeter appel du jugement par lequel le tribunal correc¬ 
tionnel a prononcé une condamnation tant contre lui que contre 
la partie civilement responsable, puisse priver celle-ci du droit de 
déférer elle-même cette décision aux juges du second degré. Il n’y 
a pas indivisibilité entre les intérêts du prévenu et ceux de la 
partie civilement responsable. Si l’abstention du prévenu a fâit 
acquérir au jugement de condamnation l’autorité de là chose 
jugée à son égard, la partie civilement responsable n’a pas perdu 
pour ce la lafaculté quant à elle, d’attaquer, ce jugement, si elle le 
croit à propos. 

À annoter au Mémorial du Ministère public , v° Appel correctionnel , 
n. 445. 


ART. 3743 

CHANTAGE, VOL, MENACE DE DÉNONCIATION, INDEMNITÉ EXAGÉRÉE. 

Il y a délit de chantage de la port de celui qui } sous le prétexte de 
se faire indemniser d'un vol commis à son préjudice , obligé , à l'aide 
de menace de dénonciation , l'auteur de ce vol à lui souscrire une obli¬ 
gation d'une somme beaucoup plus importante que la valeur des ob- 
fets volés ( Cod. pén., 400, § 2). 
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Vainement le prévenu prétendrait-il que cette obligation est nulle t 
comme ayant un caractère potestatif \ à raison de la stipulation qui y 
a été insérée que , faute par le signataire de remplir son engagement , 
U ne pourra nier les vols qui lui sont imputés ; cette stipulation conte¬ 
nant un aveu qui, loin d'exclure le chantage , pouvait , dans la pensée 
du prévenu , servir de base à la réalisation de la menace de dénoncia¬ 
tion sous Vempire de laquelle l'obligation a été contractée . 


(Br. . . c. Min. publ.). 

Un jugement du tribunal correctiènnel de Doullens Tavait ainsi 

( décidé en ces termes : 

«Attendu qu’il résulte des débats que Br... a, à Franqueville, 
le 9 septembre 1894, à l’aide de menaces verbales d’imputations ou 
! révélations diffamatoires (menaces d’une dénonciation à la gendar- 
j merie à raison de prétendus vols commis à son préjudice), extorqué 
la signature et la remise par Irma M... d’un écrit contenant obliga¬ 
tion au profit dudit Br... d’une somme de 2, 000 fr. ; 
t « Attendu toutefois qu’il y a lieu d’examiner si, comme l’a sou- 
{ tenu le prévenu, l’article 400 du Gode pénal visé dans la citation ne se- 
t rait pas applicable, parce que l'écrit incriminé : 1° ne serait qu’une 
réparation de vols commis à son préjudice, et 2° en tout cas serait 
nul et n’obligerait pas la demoiselle Irma M..., parce qu’il aurait 
i été contracté sous une condition purement potestative dq la part 
de cette débitrice (art. 1174, C. civ.) ; 

«Mais attendu, en ce qui concerne le premier moyen de défense, 
que, d’une part, non seulement il n’est aucunement établi que la 
r) demoiselle M. .. ait commis des vols au préjudice du prévenu, mais 
qu’au contraire tout tend à démontrer sur ce point la mauvaise foi 
de Br.. . qui, endetté et à court d’argent, a obéi à un mobile pure¬ 
ment lucratif;— Que, d’autre part, si même, par impossible, on 
admettait ces prétendus vols, la minime importance du préjudice 
serait notablement inférieure à la somme de 2,000 fr. stipulée ; et 
que cette exagération de l’indemnité convenue exclurait la bonne 
foi du prévenu qui, en réalité, n’aurait pas eu en vue une répara¬ 
tion, mais se serait prévalu d’uji délit de minime importance pour 
en faire la base d’un chantage très fructueux ; 

| «-Qu’en, ce qui concerne le second moyen de défense, la clause 
| suivante insérée dans l’écrit incriminé: « Faute par moi de remplir 
[ t. xxxvix 13 
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cette obligation, je ne puis nier le vol reconnu, œufs, navets et 
bien d’autres choses, et ce depuis longtemps », ne constitue pas 
une condition purement potestative de la part de l’obligée, puisque 
loin d’en résulter que la demoiselle M. . . pût à son gré accomplir 
le paiement des 2,000 fr. stipulés, elle constitue un aveu des vols 
imputés à ladite demoiselle, aveu pouvant, dans l’intention du 
prévenu, servir de base à la réalisation de menace de la dénoncia¬ 
tion sous l’empire de laquelle cette demoiselle s’est obligée ; 

« Par ces motifs, condamne Br... en trois mois d’emprisonne¬ 
ment et aux dépens. » 

Appel par Bl... 

ARRÊT. 

La Cour ; — Adoptant les motifs des premiers juges ; 

— Confirme, etc. 

Du 28 décembre 1894. — C. d’Amiens. — Ch. corr. — MM. Dequiu, pr. ; 
de Manoëî-Saumane, av. gén. ; — Devellenne, av. ' 

Remarque. — Il a été décidé, en sens contraire, que l’extorsion 
d’écrit contenant obligation, punie par l’article 400, §2, Cod.pén., ne 
résulte pas du fait, de la part d’un individu lésé par un délit, d’avoir, 
par la menace de porter plainte, obtenu de l'auteur de ce délit une 
transaction lui assurant une réparation exagérée, sauf aux juges 
civils à faire justice de cette exagération, si elle est le résultat du 
dol ou de l’erreur (Grenoble, 7 mars 1867, J. M., p. 10,141). Et cette 
solution résulte aussi tant du rapport dont a été précédée la loi du 
13 mai 1863, modificative du Gode pénal, que de la circulaire du 
garde des sceaux du 30 du même mois explicative de cette loi. 

— V. également mon Mémorial du Ministère public , v° Extorsion 
de signature, n. 4. 

A annoter au Mémorial , ibid. 


ART. 3744 

cour d’assises, accuse, interrogatoire, abréviation, droits de la défensb, 

DÉLAI, CONSENTEMENT DE L’ACCUSÉ. 

Le délai de cinq jours accordé à l*aceusé à partir de son interroga¬ 
toire pour former me demande en nullité , est substantiel au droit de 
la défense , °i ne peut , sous peine de nullité , être abrégé sans le con¬ 
sentement exprès et formel de l'accusé; la renonciation à ce délai ne 



Digitized by 


Google 



175 


; ART. 3745 

peut s'induire ni du silence de l'accusé, ni de sa comparution devant 
la Cour d'assises , ni de présomptions plus ou moins vagues (Cod. instr. 
crim., 293, 296, 302). 

'Leleu c. Min. pübl.). — Arrêt. 

La Coür ; — Sur le» moyen relevé d'office et tiré de la violation des 
articles 293, 296, 302, Cod. instr. crim.; — Vu lesdits articles; 

• Attendu qu’il résulte de la combinaison de ces articles que le délai de cinq 
jours accordé à l’accusé, à partir de son interrogatoire, a pour objet de lui 
donner le temps de se pourvoir contre l'arrêt, de communiquer avec son 
conseil et de préparer sa défense ; 1 

' D'où il suit que cè délai est substantiel au droit de la défense, et qu’il ne 
peut, dès lors, sous peine de nullité, être abrégé sans le « consentement 
î exprès et formel » de l’accusé; que la renonciation à ce délai ne peut s’in- 
\ duireni du silence de l’accusé, ni de sa comparution devant la Cour d’assises, 
{ ni de présomptions plus ou moins vagues. 

Attendu que le demandeur à qui l’arrêt de renvoi et l’acte d’accusation 
avaient été signifiés le 4 0r juin, a été interrogé le surlendemain 3 juin parle 
président du tribunal de première instance de Beauvais, délégué par le prési- 
i dent de "la Cour d’assises de l’Oise, et a comparu le 7 juin devant ladite Cour 
) d’assises; — Qu’il ne s’était pas écoulé cinq jours francs entre l’interrogatoire 
t et la compaïution aux débats, sans qu’il résulte d’aucun acte exprès et formel 
que l'accusé ait renoncé au délai légal qui lui était assuré pour préparer sa 
défense, ce qui constitue la violation des articles susvisés ; 

Par ces motifs, casse, etc. 

f 

Do42 juillet 1895. — C. cass. — Ch. crim.—MM. Lœw, pr.; — Cham- 
baraud, rapp.; — Duval, av. gén. 

A annoter au Mémorial du Ministère public , v° Cour d'assises , n. 8. 


ART.3745 

CUÜR d’assises, arrêt de condamnation, rétractation, nouvel arrêt, 

MOTIFS ET DISPOSITIF INCONNUS, CASSATION DES DEUX DÉCISIONS. 

f La Cour d'assises qui, après le verdict du jury, affirmatif à l'égard 
j de quelques-uns des accusés et négatif pour les autres , a rendu un ar- 
; rêt de condamnation contre tous, ne peut, sur une réclamation du chef 
du jury et du consentement unanime des parties , rétracter cet arrêt, 
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devenu définitif , et rendre une nouvelle décision portant acquittement 
de ceux des accusés qui bénéficiaient des réponses négatives , et condam¬ 
nation de ceux auxquels s'appliquent les réponses affirmatives (Cod. 
civ., 1H51). 

Il y a lieu de casser ce deuxième arrêt , et le premier arrêt doit être 
cassé également , si, n'ayant pas été transcrit sur le registre de la Cour 
d'assises et n'étant révélé que par une mention sommaire du procès-ver¬ 
bal , ses motifs et son dispositif sont inconnus % en sorte qu'àn ne peut 
savoir si la première peine prononcée était la même qu'au deuxième arrêt , 
ou si , au contraire , ce n'était pas une peine moindre . 


(Mauseri c. Min. pübl.). — Arrêt. 


Là Cour; — Sur le moyen pris de la violation des articles 1351, Col. civ., 
et 7 de la loi du 20 avril 181C : 

Attendu que le procès-verbal des débats constate qu'après la lecture du ver* 
dict affirmatif contre trois inculpés, dont le demandeur, et négatif pour deux 
autres accusés « le président a prononcé un arrêt de condamnation contre les 
cinq accusés »; que le chef du jury a présenté une réclamation ; que, du con¬ 
sentement de tous, la Cour a rapporté L'arrêt, acquitté les deux inculpés qui 
bénéficiaient des réponses négatives, pour entendre à nouveau le ministère 
public, les défenseurs et les parties civiles, et prononcé un autre arrêt frap¬ 
pant Mauseri Abdallah ben Mohamed ben Ali de la peine de mort et les deux 
autres accusés d'une autre peine ; 

Attendu que le deuxième arrêt a été rendu par la Cour d'assises,alors qu'elle 
avait épjiisé ses pouvoirs par le prononcé du premier arrêt qu'il n’avait pas 
le droit de rapporter ; 

Que, dès lors, ce deuxième arrêt doit être<5assé; 

Attendu que le pupmier arrêt n’a pas été transcrit sur le registre dé la Cour 
d’assises, qu'il n'est révélé que par le court passage du procès-verbal ci-des- 
sus copié, qu’il ne contient aucun motif et pas de dispositif précis et n'a point 
statué sur les conclusions de toutes les parties ; qu’il est impossible de savoir 
si la première peine prononcée était la même qu’au deuxième arrêt, ou, au 
contraire, si ce n’était pas une peine moindre qui eût été acquise définitive¬ 
ment à Mauseri ; — Qu’en, conséquence cet arrêt doit être cassé comme le 
deuxième ; 

Par ces motifs, casse et annule les deux arrêts de condamnation prononcés 
contre Mauseri après la lecture de la déclaration du jury ; maintient expres¬ 
sément ce verdict, et pour être statué seulement sur l’application de la peine 
et les dommages-intérêts réclamés, renvoie devant la Cour d'assises d'Al¬ 
ger, etc. 
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Dü 27 juin 1895. — C. cass. — Ch. crim. — MM. Loew, pr.; — Forichon, 
i^pp.; — Duval, a?, gén.; — Sauvel et Bernier, av. 

Nota. — Sur la rétractation de l’arrêt de condamnation, Voy. 
Cass., 5 mars 1868 (Bull., n° 215, p. 359). 


ART. 3746 

ESCROQUERIE, NON-COMMERÇANT, MANOEUVRE FRAUDULEUSE, ADRESSE TÉLÉGRA¬ 
PHIQUE, FAUSSE QUALITÉ DE PROPRIÉTAIRE. 


Le fait , par un individu non commerçant de se servir d'un papier 
avec en-tête d'apparence commerciale peut, suivant les circonstances, 
constituer la manœuvre frauduleuse qui est un des éléments du délit 
d'escroquerie . 

Il en est ainsi, notamment, lorsque l'auteur de cet artifice n'a pour¬ 
suivi d'autre but que celui de faire illusion aux tiers % en se présentant 
comme un commerçant établi ..., surtout si, à côté de l'adresse ordinaire 
sur le papier de forme commerciale, est placée une adresse télégra¬ 
phique, genre d’indication employé seulement par les maisons ayant 
un grand courant d'affaires, et que cette adresse abrégée ne porte ni le 
nom, ni le numéro de la rue, bien que le faux commerçant demeure 
dans un centre important, où de telles précisions sont particulièrement 
nécessaires (Cod. pén., 405). 

Et à la manœvre frauduleuse s'ajoute l’emploi d'une fausse qualité, 
autre élément du délit d’escroquerie, lorsque le prévenu, pour faire 
croire qu’à la qualité de commerçant il joignait celle de propriétaire, 
a fait à un tiers une commande de daims qu'il prétendait faussement 
être destinés à un vaste enclos . 


(CORDELIEZ ET NlCOLOSI C. MlN. PUBL-). — ARRÊT. 

La Cour ; — Attendu, relativement aux chefs d’escroquerie, que le fait de 
se servir d’un papier avec en-tête d’apparence commerciale peut, suivant les 
circonstances, constituer à lui seul la manœuvre frauduleuse prévue par 
l’article 405, Cod pén. ; — Qu’il en est ainsi lorsque l’auteur de cet artifice, ne 
se livrant à aucun commerce, n’a poursuivi d’autre but que celui de faire illu¬ 
sion aux tiers en se présentant comme un négociant établi ; mais que tout doute 
disparaît quand, à ces indications mensongères, s’en joignent d’autres de na¬ 
ture à endormir plus complètement la défiance ; que tel est le cas si,à côté de 
l’adresse courante, sur papier de forme commerciale, est placée une adresse 
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télégraphique ne portant ni le nom, ni le numéro de la rué, alors qu'il s'agit 
de personnes dépourvues de toute notoriété et demeurant dans un grand 
centre où ces précisions sont, en quelque sorte, de rigueur ; qu’en effet, 
l'adresse télégraphique abrégée, d’un usage restreint et donnant lieu à un 
^bonnement spécial, n’est employée que par des- maisons ayant un grand 
courant d’affaires ; qu’en conséquence, une mention de ce genre acceutue 
encore la mise en scène préparée en vue de surprendre la bonne foi des 
tiers ; 

Attendu que Cordeliez et Nicolosi ont fait usage de papier à lettre d’ap- 
parence commerciale portant, en outre, cette indication : « Adresse télégra¬ 
phique : ce Cordeliez, Bordeaux, — Nicolosi, Bordeaux » ; que leur intention 
dolosive est d’autant moins douteuse, qu’aucun d’eux n’est entré en rapports 
avec l’Administration des Télégraphes pour le dépôt de ces adresses, que ne 
peuvent, d’ailleurs, expliquer ni leur situation plus que précaire, ni leur Ma¬ 
nière de vivre, ni la .nature du négoce interlope auquel ils prétendent se livrer ; 

Attendu, dès lors, que c'est à bon droit que les premiers juges ont retenu 
les délits d’escroquerie et de tentative d’escroquerie ; 

En ce qui touche Cordeliez seul : 

Attendu que les dispositions de l’article 405 doivent encore lui être ap¬ 
pliquées, à un autre point de vue ; qu’en effet, pour obtenir de M. de Sachs 
l’envoi de deux daims, il a indiqué que ces animaux étaient destinés à un 
vaste enclos, donnant ainsi à comprendre qu’à sa qualité de commerçant il 
joignait celle de propriétaire^ que, d’un autre côté, les dernières commandes 
faites par lui l’ont été sous le nom de Hugo, avec cette circonstance qu’il 
recourait à l’emploi d’un faux nom et iudiquait un nouveau domicile, parce 
que, signalé aux abonnés du journal Y Alimentation, il ne lui était plus pos¬ 
sible de faire des dupes sous son nom véritable; — Qu’ainsi,àrasagedes ma¬ 
nœuvres frauduleuses relevées contre lui, se joint pour divers délits spécifiés 
au jugement, l’emploi d’une fausse qualité et d’un faux nom ; 

Sur l’application de la peine : — Attendu que les peines prononcées ne sont 
point exagérées, qu’il y a lieu de les maintenir ; 

Par ces motifs, confirme, etc. 

Du 26 juin ‘1895. — C. de B3rdeaux. — Ch. corr. — MM. Grelet-Duma- 

zeau, pr. ; — DeLiberot et Laparra, av. " 

• 

Remarque. — Les indications mensongères relevées dans le 
premier a’inéa du sommaire ci-dessus, constituent assurément les 
mensonges avec mise en scène auxquels le caractère de manœuvres 
frauduleuses est reconnu par la jurisprudence. —Yoy. les déci¬ 
sions mentionnées dans le Mémorial du Ministère public , v° Escro - 
querie , n°. 2, et de plus, notamment, Cass., 10 septembre 1880 
et 9 mai 1885. — Compar., Cass.. 7 août 1890, et la remarque à la 
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suite (J. M. p. 33. 214). — Mais il est certain aussi, que les faits qui 
appuient les allégations mensongères ne peuvent leur donner le 
caractère de manœuvres frauduleuses constitutives du délit d’escro¬ 
querie, qu'autant qu’ils ont pour objet de persuader l’existence de 
fausses entreprises, d’un pouvoir ou d’un crédit imaginaire, ou de 
faire naître l'espérance ou la crainte de quelque événement chimé¬ 
rique. — Yoy. Mémorial, cod. ver à ., n. 4 ; Trib. corr. de Chambéry, 

27 juin 1884 (J. M. p. 27. 152). 

Quant à l’usage d'une fausse qualité ou d’un faux nom, il suffit 
pour constituer le délit d’escroquerie,indépendamment de l’emploi 
de manœuvres frauduleuses. — Voy., entre autres décisions, Cass., 
25 août 1854 et 4 fév. 1858, et, parmi les auteurs, F. Hélie, Théo¬ 
rie du Cod . pèn ., t. 5, n. 2197 ; Blanche, Etudes pratiques sur le 
Cod.pén ., t. 6, n. 161. — Compar. Douai, 15 nov. 1870, et les obser¬ 
vations à la suite (J. M. p. 15. 11). 

A annoter au Mémorial du Ministère public, v° Escroquerie , n. 2 et 4. 

ART. 3747 

CONTREFAÇON LITTÉRAIRE, JOURNAL, REPRODUCTION d’aRTICLE, IMPRIMEUR, 

COMPLICITÉ. 

Le fait, par le gérant d'un journal, de reproduire dans cette feuille, 
sans le consentement de l'auteur, des articles de matières politiques , 
sociales et littéraires publiés dans un autre journal, constitue le délit de 
contrefaçon littéraire puni par les articles 1 er du décret du 19 juillet 1793, 
25 et 427, Code pèn. 

Et l'imprimeur qui, imprimant les deux journaux, et par conséquent 
témoin des démarquages et des fraudes commises à chaque mise tn pages, 
a néanmoins sciemment prêté son concours en employant dans un but 
d'économie les mêmes clichés et les mêmes formes ,doit être déclaré com¬ 
plice du délit, sans qu'il puisse exciper de sa bonne foi. 

(Agostini c. Giot et Ferboeuf). — Akrêt. 

La Cour ; — Considérant que Giot, quoique régulièrement cité, ne se 
présente pas, qu’il y a donc lieu de donner défaut contre lui et de statuer,tant 
vis-à-vis de lui que vis-à-vis des époux Ferbeuf, par un seul et même arrêt ; 

Considérant qu’Agostini, propriétaire du journal VIndépendant des Trois - 
Cantons , a, suivant exploits de M® Dupuy, huissier à Paris, en date des 

28 et 30 octobre 1893 enregistrés, assigné devant lè tribunal de la Seine: 
1° le sieur Giot en sa qualité de géraut du journal le Démocrate de Seine - 
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'et-Oise, comme coupable du délit de contrefaçon commis en s’appropriant, 
à l’insu du plaignant, un certain nombre d’articles parus dans Y Indépendant 
et en les reproduisant dans le Démocrate de Seine-et-Oise ; 2° les époux 
Ferbeuf, en leur qualité de propriétaires directeurs de l’Imprimerie universelle 
de publicité, eomme complices du délit ci-dessus énoncé ; 

Considérant que le plagiat dans sa matérialité n'est pas contestable; 
qu’il peut être constaté dans les numéros du 23 avril au 18 juin, et notam¬ 
ment pour des articles parus dans Y Indépendant des 7, 14, 21, 28 mai, 4, 
14 et 48 juin, et reproduits dans les numéros du lendemain du Démocrate ; 
que le plagiat a porté non seulement sur les faits divers relatifs pour la plu¬ 
part à la localité dans laquelle Y Indépendant était publié, mais encore et es¬ 
sentiellement sur les articles qu’Agostini signait de son nom, et dans lesquels 
il traitait de matières politiques, sociales ou littéraires qui constituaient son 
œuvre originale et personnelle ; que tantôt ils étaient reproduits dans leur in¬ 
tégralité, mais sous une forme anonyme, comme on peut le constater notam¬ 
ment pour les articles suivants : numéro du 29 avril 1893 de l’ Indépendant , 
article sous le titre de « L’Etendard », reproduit avec le même titre dans le 
Démocrate du 30 avril; numéro du 6 mai de l’ Indépendant , article « Réu¬ 
nions publiques », reproduit avec le même titre dans le numéro du 7 mai ; 
numéro du 43 mai de Y Indépendant, article « L’Horizon », reproduit dans 
le Démocrate du 44 mai; numéro du 20 mai de Y Indépendant, article « Le 
Théâtre des Poètes », reproduit dans le numéro du 27 mai de Y Indépendant', 
article « Les Salons », signé Reiser, reproduit dans le Démocrate du 28 mai ; 
numéro du 47 juin de Y Indépendant, article a La Coopération », reproduit 
dans le Démocrate du 48juin; 

Que tantôt certaines parties qui auraient accusé ü’une manière trop frap¬ 
pante l’individualité de leur auteur étaient tronquées et altérées dans le but de 
dissimuler la fraude; voir notamment Y Indépendant du 47 juin, article Bois- 
Colombes :« Les Inutiles », reproduit sans titre avec quelques suppressions 
dans le Démocrate du 4 8 juin ; numéro de Y Indépendant du 10 juin, article 
intitulé :« Constaucisme », reproduit dans le Démocrate du 11 juin, sans 
signature, avec quelques suppressions ; 

Considérant que de tels agissements n’ont été, dans l’espèce, qu’une spécu¬ 
lation commerciale; qu’il appartient à la justice de protéger contre toute 
atteinte le droit à la propriété littéraire, prppriété qifi n’est que le résultat du 
travail de l’intelligence humaine ; que les faits ainsi établis constituent le délit 
de contrefaçon prévu et puni par les articles 1 er du décret du 17 juillet 4893, 
et les articles 425 et 427 du Code pénal; 

Considérant que, pour relaxer les prévenus, les premiers juges se sont 
appuyés sur une prétendue autorisation donnée par Agostini et formellement 
déniée par ce dernier; qu’ils en trouvent la preuve dans la déposition de trois 
témoins, tous employés de Ferbeuf; que ces dépositions manquent de précision 
et ne peuvent à elles seules constituer une preuve suffisante de l’autorisation 


Digitized by 


Google 1 



ART. 3747 


181 


alléguée; qu’il résulte, au contraire, de tous les faits de la cause et notam¬ 
ment : 1° du soin que Giot a toujours eu en reproduisant les articles de sup¬ 
primer la signature ; 2<> que cette autorisation n’a pas été donnée et que la 
reproduction a été faite de mauvaise foi ; 

En ce qui concerne la dame Ferbeuf : — Considérant que sa qualité de 
propriétaire et de directrice de l’imprimerie n’a pas été établie; qu’elle est 
simplement l’employée de son màii et qu’il y a lieu de la renvoyer des fins 
de la plainte; 

En ce qui concerne Ferbeuf : — Considérant que Ferbeuf imprimait les deux 
feuilles; qu’il était à tout instant témoin des démarquages et des fraudes com¬ 
mises; qu’il ne pouvait pas ne pas s’en apercevoir, puisqu’il ne s'agissait pas 
d’une reproduction accidentelle et isolée, mais qu’au contraire l’usurpation se 
faisait à chaque mise en pages; qu’il y prêtait sciemment son concours, em¬ 
ployant dans un but d’économie les mêmes clichés et les mêmes formes ; que 
sa mauvaise foi ne saurait donc être douteuse ; 

Mais considérant que le ministère public n’ayant pas relevé appel du juge¬ 
ment du 27 février 1894, il n'y a pas à appliquer de peines aux prévenus, et 
que la Cour n’a qu’à statuer sur les dommages-intérêts réclamés par Agostini ; 

Considérant que l’atteinte ainsi portée aux droits d’Agostini lui a causé un 
préjudice réel ; que cette contrefaçon a eu pour conséquence d’enlever dans 
une certaine mesure à la feuille qu’il publiait sa valeur originale ; qu’elle a 
entraîné pour Y Indépendant une diminution dans les chiffres de vente de ses 
numéros ; que la Cour a les éléments nécessaires pour fixer l’importance du 
préjudice causé et qu’une somme de 500 francs lui paraît être une réparation 
suffisante du dommage souffert. 

Par ces motifs, donne défaut contre Giot non comparant, et statuant sur 
l’appel relevé par Agostini, réforme le jugement du 27 février 1894; décharge 
Agostinî des condamnations contre lui prononcées ; 

Et statuant à nouveau, renvoie sans dépens la femme Ferbeuf des fins de 
la plainte; — Déclare, au contraire,Giot coupable du délit de contrefaçon, aux 
termes des articles 1 er du décret du 17 juillet 1893 et des articles 425 et 427, 
Cod. pén. ; — Déclare Ferbeuf complice du même délit, aux termes des articles 
59 et 60, Cod. pén.; etc. 

Do 29 novembre 1894. — C. de Paris. — 7 e ch., jugeant correctionn. — 
MM. Fauconneau,-Dufresne, pr.; — Madier, av. gén.; — De Royer et Guéri- 
nière, av. 
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ART. 3748 

CONTUMACE, ARRET, CHOSE JUGÉE AU CIVIL. 

Varrêt rendu par contumace , bien que n'étant pas absolument irré¬ 
vocable , a l'autorité de la chose jugée au civil relativement à l'existence 
du fait reconnu constant , même à l'égard des tiers qui n'ont pas été 
parties dans l'instance criminelle (Cod. civ., 4354). 

(De Beüvron c. Foussat). — Arrêt. 

La Cour ; — Attendu que Foussat a actionné de Beuvron devant le tribunal 
civil d’Orléans en paiement de la somme de 4,000 francs, montant en prin¬ 
cipal d’un prêt constaté par acte sous seing privé des 23 et 25 m?i 1874, et 
des intérêts de ladite somme à 5 pour 100 l’an, à dater da 1 er janvier 4893 
jusqu’au paiement ; 

Attendu que de Beuvron a prétendu qu’il avait remboursé le montant de 
cette obligation, le 6 juin 4881, entre les mains de M° Leuret, alors notaire 
à Châteauneuf, qui, d'après lui, avait été en cette circonstance le mandataire 
de Foussat, et qu’il s’était en conséquence libéré ; ^ 

Attendu que le tribunal d’Orléans, par jugement du 41 avril 1894, a fait 
droit à la demande de Foussat, et, statuant en fait, a rejeté les moyens par 
lesquels de Beuvron cherchait à prouver sa libération, en déclarant que le 
prétendu mandat n’était pas établi ; 

Attendu que de Beuvron a interjeté appel de cette décision; — Qu’il 
demande à la Cour : d’abord de le déclarer valablement libéré à l’égard de 
Foussat, parce qu’il a dûment versé le montant de son obligation entre les 
mains de Leuret, ex-notaire à Châteauneuf, mandataire de Foussat ; et subsi¬ 
diairement (par conclusions déposées au cours des débats) d’ordonner qu’il 
soit sursis à statuer jusqu’à ce que la décision rendue au criminel contre l’ex- 
notaire Leuret ait àcquis^un caractère défiuitif ; 

Attendu, en fait, que Leuret, alors notaire à Châteauneuf-sur-Loire, a été 
renvoyé par ariêt de la chambre des mises en accusatiou de la Cour d’appel 
d’Orléans, du 9 juin 4894, devant la Cour d’assises du Loiret, pour y répondre 
de différents faits et notamment « d’avoir, à la même époque et au même lieu 
(c’est-à-dire depuis moins de dix ans), à Châteauneuf, détourné ou dissipé au 
préjudice de de Beuvron, qui en était propriétaire , une certaine somme 
d’argent » ; — Que, par arrêt de la Cour d’assises du Loiret, en date du 
41 juillet 4894, Leuret a été condamné par contumace, en raison de différents 
crimes et notamment de celui ci-dessus spécifié ; — Que la procédure et l’acte 
d’accusation indiquent que le montant du détournement commis au préjudice 
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de de Beuvron s'élevait, en capital, à la somme de 4,000 francs ; — Attendu 
que, s'agissant de l’influence sur le civil de la chose jugée au criminel, le juge 
civil aurait le droit et le devoir de relever le moyen d’office ; mais que la 
question ne se pose même pas ainsi, dans l’espèce, puisque la Cour se trouve 
saisie du moyen par les conclusions subsidiaires de de Beuvron, qui demande 
qu’il soit sursis à statuer, conformément à 1 article 3 du Code d instruction 
criminelle, jusqu’à ce que l’arrêt de contumace rendu contre Leuret ait acquis 
un caractère définitif, la chose irrévocablement jugée pouvant seule lui être 
opposable ; 

Attendu que cette question ainsi posée par de Beuvron, quoique d’une 
manière subsidiaire, n’en est pas moins préjudicielle, et qu’elle doit être 
examinée avant toutes autres ; 

Attendu que la nécessité d’ordre public d’éviter des contradictions de déci¬ 
sions entre la juridiction criminelle et la juridiction civile, oblige cette der¬ 
nière à respecter l’autorité de la chose jugée au criminel, alors même qu il 
n’a été statué que par contumace ; que l’arrêt rendu par contumace, bien 
qu’il ne soit pas absolument irrévocable, ne's’en impose pas moins à la juri¬ 
diction civile eh ce qui concerne l’existence du fait reconnu constant, même 
à l’égard des tiers qui n’ont pas été parties dans l’instance criminelle; 
Qu’un semblable arrêt est loin d’être sans force exécutoire, puisqu il doit, au 
contraire, être exécuté immédiatement dans les termes et les conditions que 
prescrivent les articles 471 et 472 du Code d’instruction criminelle ; Que 
si l’arrêt de contumace ne liait pas le juge civil, ce dernier se trouverait alors, 
en vertu des principes de l'article 3 du Code d’instruction criminelle, et comme 
le demande, du reste, de Beuvron, obligé de surseoir à statuer pendant une 
longue période de temps qui pourrait s’élever jusqu’à vingt années, délai 
requis pour la prescription de la peine ; — Que l’intérêt des particuliers et 
surtout l’ordre public ne permettent pas que les actions civiles restent aussi 
longtemps en suspens par l’effet de la rébellion du contumax ; — Que, du 
reste, la décision rendue en semblable circonstance par le juge civil, pourrait 
être l’objet d’une requête civile, si, après l’arrestation du contumax, une 
décision différente était rendue par la Cour d’assises saisie à nouveau ; 

Attendu que, dans l’instance actuelle, il sulfit dès lors à Foussat d’établir, 
coiqme il le fait, du reste, son droit de créance à l’encontre de Beuvron ; et 
que ce dernier n’est pas recevable à prouver que les versements faits par lui 
à l’ex*notaire Leuret l’ont libéré au jegard de Foussat, puisqu’il résulte de la 
chose jugée au criminel que Leuret s’est approprié les versements faits par 
de Beuvron « au préjudice de de Beuvron, qui en était propriétaire », et 
que la chose ainsi jugée est en contradiction formelle avec la prétention élevée 
par de Beuvron que Leuret aurait reçu les 4,000 fr. versés par lui, en qualité 
de mandataire de Foussat ; 

Par ces motifs, dit qu’il n’y a lieu, comme le demande de Beuvron, de sur¬ 
seoir à statuer sur la demande de Foussat ; — Dit qu’à raison de l’autorité que 
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doit exercer sur le civil la chose, jugée au criminel, alors même qu’elle ne 
résulte que d’un arrêt par contumace, de Beuvron n'est pas recevable à prou¬ 
ver devant la justice civile que les versements effectués^ par lui entre les mains 
de l’ex-notaire Leuret l’ont libéré au regard de Poussât, etc. 

Du 89 novembre 1894. — C. d’Orléans. — MM. Berton, pr. ; — Peyson- 
nie, av: gén. ; — Charoy et Lefebvre, av. 

Remarque. — C’est là un point constant en jurisprudence. V. no¬ 
tamment Paris, 22 déc. 1873 (S. 74. 2. 40); Nîmes, 31 déc. 1878 
(S. 82. 2. 57).. 

A annoter au Mémorial du Ministère public, v° Chose jugée, n. 53. 


ART. 3749 

PRESSE, JOURNAL, VENTE SUR LA VOIE PUBLIQUE, ANNONCE, PANCARTE. 

Le fait , par le vendeur d'un journal , de l'annoncer sur la voie pu¬ 
blique par une pancarte en carton épinglée à sa casquette et sur laquelle 
se trouve écrit le titre d'un des articles contenus dans ce journal , ne 
constitue point une contravention à l'article 1 er de la loi du 19 mars 1 889, 
qui ne réglemente que Vannonce des journaux par le cri dans tes rues 
et lieux publics. s 

(Min. pub. c. Nafré et Brunet). — Arrêt. 

La Cour Sur le moyen unique pris de la violation des articles 1 et 2 de 
la loi du 19 mars 1889, en ce que le jugement attaqué a telaxé des vendeurs 
de journaux qui auraient annoncé la vente d’un journal autrement que ne le 
permet la loi : 

Attendu qu’il résuite des constatations dudit jugement que les inculpés ont 
été traduits devant le tribunal de Saint-Pol pour avoir vendu leur journal le 
Petit Parisien , sur la voie publique, en l'annonçant par une pancarte en 
carton épinglée à leur casquette et sur laquelle étaient écrits les mots ; « Un 
vengeur d’Emile Henry », et pour avoir ainsi contrevenu à l’article 1« p de la loi 
du 19 mars 1889; qu’ils ont été renvoyés des poursuites parle motif que l’an¬ 
nonce ainsi faite au moyen d’une pancarte ne constitue pas ïa contravention 
dénoncée ; 

Attendu que le demandeur en cassation soutient que, par cette décision, le 
tribunal a méconnu la portée littérale de la loi susvisée ; 

Mais attendu que ledit tribunal a fait, au contraire, une saine interprétation 
de cette loi, dont le sens et la portée sont déterminés par l’exposé des motifs 
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et les rapports qui ont eu lieu devant les chambre*, ainsi que par les circon¬ 
stances qui en ont provoqué l’adoption; que rien dans les explications qui ont 
précédé le vote de la loi ne permet de supposer que le législateur ait entendu 
réglementer autre chose que l'annonce des journaux par le cri dans les rues 
et lieux publics; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi formé par le ministère public près le 
tribunal de simple police de Calais contre le jugement de ce tribunal du 
6 septembre 4894, etc. 

Do 29 décembre 4894. — C. cass. — C. crim. — MM. Loew, pr.; — Bres- 
selle, rapp. ; — Duval, av. gén. 

Remarque. — Un précédent arrêt de la Cour de cassation, en 
date du 6 juillet 1889 (J. M. p. 32, 178), a jugé dans le même sens 
que le fait, par un libraire, d’avoir apposé à la devanture de sa 
boutique une tablette sur laquelle la vente d’un journal est annon¬ 
cée avec l’indication de quelques-uns des articles contenus dans 
ce journal, ne constitue point une contravention à la loi du 
19 mars 1889. 

A annoter au Mémorial du Ministère public , v° Presse, n. 47. 


ART. 3750 


PRESSE, JOURNAL, DROIT DE RÉPONSE, FORME, TENEUR, ÉTENDUE, UTILITÉ, 
APPRÉCIATION, INTÉRÊT DE TIERS, HONNEUR DU JOURNALISTE, REFUS D’iNSER- 
TION. 


Le droit de réponse est général et absolu ; celui qui en use est seul juge 
de la forme , de la teneur , de Vètendue et de Vutilité de sa réponse , et le 
refus de Vinsèrer ne se justifie qu'autant quelle serait contraire aux /ois, 
aux bonnes mœurs , à Vintérêt légitime des tiers ou à l'honneur du journa - 
liste lui-même (L. 29 juill. 1881, art. 13). 

La réponse ne peut être considérée comme portant atteinte à Vintérêt légi* 
time de tiers , bien qu'elle contienne des insinuations malveillantes à l'égard 
du clergé catholique , si Von ny trouve ni allégation , ni imputation à l'adresse 
de personnes déterminées . 

La vivacité de la réponse ne justifie point le refus de son insertion , lors¬ 
qu'elle s'explique et s'excuse par la violence de l'attaque. 

Par exemple , le prêtre qui , dans m journal publié par lu i, a présenté 
an citoyen comme un harangueur sans conviction , n'est pas autorisé à refu- 
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ser d'insérer la réponse à son article par le motif que cette réponse lui 
reprocherait de s'être fait gloire de professer l'indifférence en matière rçli • 
gieuse , et reprocherait également au clergé catholique de vitre de l'autel . 

I 

(Abbé M... c. D...). — Arrêt. 

La Cour; — Sur le moyen pris de la violation de l'article 43 de la loi du 
29 juillet 4881, en ce que la réponse de D... aurait excédé les bornes de la 
légitime défense, tant en développant, sans nécessité, des théories sociales, 
religieuses, philosophiques et politiques, qu'en prenant, également sans néces¬ 
sité, la défense de tierces personnes : 

Attendu que le droit de réponse est général et absolu ; que celui qui en use 
est seul juge de la forme, de la teneur, de l’étendue et de L'utilité de sa 
réponse, et que le refus de l'insérer ne se justifie qu'autant qu'elle serait 
contraire aux lois, aux bonnes mœurs, à l'intérêt légitime des tiers ou à l'hon¬ 
neur du journaliste lui-même; 

Sur le moyen pris de la violation du même article 43, en ce que la réponse 
de D... porterait atteinte à l'intérêt légitime de certains tiers, ainsi qu'à l’hon¬ 
neur et à la considération du journaliste : 

En ce qui concerne la première branche du moyen : 

Attendu que, si la réponse de D... contient des insinuations malveillantes 
à l'égard du clergé catholique, on n'y trouve ni allégation, ni imputation à 
l’adresse de personnes déterminées, et que dès lors elle ne porte atteinte à 
l'intérêt légitime d'aucun tiers ; 

En ce qui concerne la seconde branche du moyen : 

Attendu, il est vrai, que la réponse de D... reproche à l’abhé M... de s'être 
fait gloire de professer l’intolérance en matière religieuse ; qu'elle reproche 
également au clergé catholique de vivre de l'autel, et que l'abbé M... a pu, 
comme membre du clergé, se croire atteint par cette critique; 

Mais attendu que l'article qui a provoqué la réponse de D... le présentait 
comme un harangueur sans conviction; qu'ainsi la vivacité de la réponse s'ex¬ 
plique et s’excuse par la violence de l'attaque; 

Et attendu qu’il résulte de tout ce qui précède que l’abbé M... ne pouvait, 
sans contrevenir à l’article 43 de la loi du 29 juillet 4881, se refuser à insérer 
la réponse de D... et que, par conséquent, en le déclarant coupable et en le 
condamnant à ladite insertion, la Cour de Caen, loin de violer cet article, en 
a fait une juste et exacte application ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi de l’abbé M... contre l’arrêt de la Cour 
d'appel de Caen, chambre correctionnelle, en date du 20 juin 4894, etc. 

Du 3 août 4895. — C. cass. — Ch. crim. — MM. Sallantin, f. f. de pr.; — 
Accarias, rapp. ; — Duval, av. gén. ; — Le Marois, av. 
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Observations.— Deux remarques sont à faire sur cette décision : 

LU est bien vrai qu’en général le journaliste est tenu d’insérer 
la réponse à un article publié dans son journal, dès qu’elle n’est 
contraire ni aux lois, ni aux bonnes mœurs, ni à l’intérêt légitime 
des tiers ou à l’honneur du journaliste lui-même. Y. les arrêts de 
la Chambre criminelle cités dans le Mémorial du Ministère public , 
v° Presse , n. 7, et Tribunal correctionnel de la Seine, 31 août 1893 
(«h M. p. 36. 198). Mais n’est-ce pas aller trop loin que de consi • 
dérer, ainsi que le fait ici la Cour de cassation, le droit de réponse 
comme tellement absolu, que celui qui en use soit seul juge de la 
forme, de l’étendue et de Futilité delà réponse ? Le droit de réponse 
constitue un moyen de défense ; il ne peut être un jeu, et ne saurait 
être exercé ni par pure malignité et sans intérêt sérieux, ni d’une 
façon abusive ou dérisoire. Comment admettre, par exemple, qu’à 
une désignation exprimée en quelques mots et ne présentant rien 
d’offensant, il puisse être fait une réponse fort longue et traitant de 
choses étrangères au sujet de l’article qui contient cette désignation? 
Serait-ce se conformer au vœu de la loi et en respecter l’esprit, que 
d’obliger le journaliste à insérer une telle réponse ? Aussi diverses 
décisions ont-elles consacré une interprétation plus restrictive. — 
Voy. le Mémorial, loc . ci*., et n. 8. 

II. Il résulte de l’arrêt rapporté ci-dessus, que la réponse con¬ 
tenant des insinuations malveillantes à l’égard du clergé catholique 
ne porte atteinte à l’intérêt légitime d’aucun tiers, si l’on n’y trouve 
ni allégation, ni imputation à l’adresse de personnes déterminées. 
C’est là également une interprétation trop large et que l’arrêt con¬ 
damne lui-même, lorsque plus loin il reconnaît,à l’égard du repro¬ 
che fait dans la réponse au clergé catholique de vivre de l’autel, 
que l’auteur de l’article a pu, comme membre du clergé, se croire 
atteint par cette critique.' 

Quant à cette proposition que la vivacité de la réponse peut 
s’expliquer, et s’excuser par la violence de l’attaque, elle a été 
admise par de précédentes décisions. Yoy. Rouen, 19 août 1882 
(J. M. p. 26. 203), et la remarque première à la suite, ainsi que Trib. 
corr. d’Annecy, 10 oct. 1890 (Id. 33. 217). 

A annoter an 4/émor., verb. cit. % n. 9 . 
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\ o COMPÉTENCE CRIMINELLE, MAIRE, ARRÊTÉ SUSPENDANT VN GARDE CHAMPÊTRE, 

ACTE ADMINISTRATIF, DÉLIT, DIFFAMATION, t- 2° DIFFAMATION, ACTE ADMI¬ 
NISTRATIF, MAIRE, ARRÊTÉ DE SUSPENSION D’UN GARDE CHAMPÊTRE, COMPÉTENCE. 

— 3°, 4° AMNISTIE, ACTION CIVILE, COUR D’àSSISES, COMPÉTENCE. — 5° DÉNON¬ 
CIATION CALOMNIEUSE, MAIRE, ARRÊTÉ DE SUSPENSION D*UN GARDE CHAMPÊTRE. 

— 6° DIFFAMATION, MAIItE, ARRÊTÉ DE SUSPENSION D'üN GARDE-CHAMPÊTRE, 

ALLÉGATION DR FAUX TÉMOIGNAGE, AFFICHAGE. 

lo Les maires ne peuvent invoquer le bénéfice des dispositions des ar¬ 
ticles 479 et 483 du Code d’instruction criminelle , déférant à la Cour d’appel , 
sur la réquisition du procureur général , les délits commis par certain $ 
magistrats et les çfficiers de police judiciaire , que s’ils sont poursuivis en 
raison de faits commis dans l’exercice de leurs fonctions d’agents de police 
judiciaire . 

L’arrêté par lequel un maire suspend un garde champêtre de ses fonctions , 
est un acte administratif ; en conséquence , les articles 479 et ASS précités 
sont inapplicables aux poursuites dirigées contre le maire à raison du délit, 
de diffamation qu'il aurait commis dans les termes de cet arrêté et par son 
exposition aux regards du public . . 

2° Bien que l'autorité judiciaire ne doive ni interpréter, ni censurer un 
acte administratif , elle est néanmoins compétente pour statuer sur une im¬ 
putation diffamatoire ou une injure renfermée dans un acte de cette nature , 
quand cette imputation diffamatoire ou cette injure ne fait pas partie de la 
substance de l'acte administratif et peut en être détachée sans l’altérer ou 
le modifier (L. 14 nav. 1789, art. 60 ; L. 24 août 1790, tit. 2, art. 3 •, Décr. 
16 fruct. an III). 

Ainsi, il appartient à l’autorité judiciaire de connaître d’une imputation 
diffamatoire contenue dans l’arrêté par lequel un maire a suspendu un garde 
champêtre de ses fondions et qu’il a affiché à la porte de la mairie, cette 
imputation et cet affichage se distinguant de l’acte administratif . 

3° La Ibi d’amnistie du 1 er février 1895 n'a pu éteindre l’action en répa¬ 
ration civile appartenant à un garde champêtre diffamé, faute de disposition 
qui étende expressément l’amnistie aux fonctionnaires . 

4° La Cour d’assises qui se trouvait saisie , avant la loi précitée du 1 er /lé¬ 
vrier 1895, de l'action publique et de l’action civile résultant d'un délit , est 
restée compétente après cette loi , malgré Vexlinction de Vaction publique 
qu’elle a produite, pour connaître de l’action civile qui lui a survécu . 

5° Il n’y a pas délit de dénonciation calomnieuse dans l’arrêté par lequel 
un maire suspend un garde champêtre de ses fonctions , sans dénoncer aucun 
fait (Cod. pén., 373). 
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6° La mention insérée dans l'acte de suspension d'un garde champêtre , 
qu'il a fait un faux témoignage devant le brigadier de gendarmerie , et 
rendue publique par affichage à la porte de la mairie , constitue par elle- 
même, et abstraction faite de Varrété, dont elle peut être détachée sans en 
altérer la substance , une diffamation commise par le maire , auteur de l'ar¬ 
rêté , envers le garde champêtre à raison de ses fonctions ou de sa qualité , 
tombant sous l'application des articles 23,29, 30, 31, 35, 47 et 50 de la loi 
du 29 juillet 18 81. 


(Dioudonnàt c. Bret). — Arrêt. 

La Cour ; — Sur la première fin de non-recevoir tirée de ce que la Cour 
d'assises est incompétente en raison de la qualité du défendeur qui, comme 
maire, officier de police judiciaire, ne pourrait être poursuivi qu'à la requête 
seulement du procureur général devant la Cour d’appel de Riom, par appli- 
cation des articles 479 et 483, Cod. instr. crimin. : 

Considérant que la procédure spéciale édictée par les articles précités n’est 
prescrite qu'à l'egard de certains magistrats et des officiers de police judiciaire ; 
qu’il est de doctrine et de jurisprudence que les maires n’en peuvent invoquer 
le bénéfice que lorsqu’ils sont poursuivis à raison de délits commis dans 
l'exercice de leurs fonctions d’agents de police judiciaire, et non dans les 
autres cas ; * 

Considérant que, d’après les faits tels qu’ils résultent de la citation sus¬ 
mentionnée, ce serait dans les considérants d’un arrêté suspendant Dioudonnàt 
de ses fonctions de garde champêtre et dans l'exposition de cet acte aux 
regards du public par voie d’affichage, que Bret aurait commis le fait de diffa¬ 
mation retenu contre lui ; — Que le maire, en procédant ainsi, n’aurait pas agi 
comme agent de police judiciaire, mais bien en sa qualité d’administrateur de 
la commune, quelques abus qu’il aurait pu commettre en exerçant les droits 
qui lui sont conférés par la loi de 4884 ; que l’arrêté de suspension dont les 
considérants et la publication lui sont reprochés est bien un acte administratif, 
quelles que soient les imputations diffamatoires qu’il contient, et non un acte 
émanant d’un officier de police judiciaire ; que les articles 479 et 483 du Code 
d’instruction criminelle ne trouvent donc pas leur application dans l’espèce ; 

Sur la deuxième fin de non-recevoir tirée de l’incompétence de la Cour 
d’assises en raison de la nature de l’écrit incriminé et du principe de la sépa- 
ration des pouvoirs : 

Considérant que s’il est certain, conformément aux prescriptions des ar¬ 
ticles 60 de la loi des 44 novembre et 22 septembre 4789, 3, titre 2, delà loi 
du 24 août 4790, et du décret du 46 fructidor an IH, que l’autorité judiciaire 
ne doit ni interpréter, ni censurer un acte administratif, il est non moins 
incontestable qa’elle est compétente pour statuer sur une imputation diffa- 
t. xxxvix 44 
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matoire ou une injure insérée dans un acte administratif, quand cette impu¬ 
tation diffamatoire ou cette injure ne fait pas partie de la substance de cet acte 
et peut en être détachée sans l’altérer ou le modifier, parce qu’alors le propos 
incriminé se distingue de l’acte administratif et constitue un fait personnel 
à l’auteur de cet acte ; 

Considérant que si Bret a déclaré dans les considérants de son arrêté du 
%% octobre dernier, ainsi que raffirme le demandeur dans la citation susvisée, 
que Dioudonnat « a fait un faux témoignage devant le brigadier de gendar¬ 
merie d’Allègre », il a imputé à ce dernier, si cette circonstance est établie, 
un fait qui porte atteinte à son honneur et à sa considération de fonctionnaire, 
qu’il est impossible d'admettre que cette imputation,si elle est exacte,fait partie 
de la substance de l’acte administratif qui a pour objet la suspension du garde 
champêtre ; que le maire, à qui le pouvoir de suspepdre un garde est pleine¬ 
ment conféré par la loi, ne pouvait, à côté des autres considérants par lesquels 
il justifie son arrêté, invoquer", sans engager sa responsabilité, au moins jus¬ 
qu’à la preuve qu’il devait en fournir devant la justice, un motif constituant 
une imputation diffamatoire; que la déclaration contenue dans le considérant 
incriminé est nécessairement exagéré, la loi n’admettant le faux témoignage 
que devant la justice; 

Considérant, d’ailleurs, qu'en exposant aux regards du public, par affichage 
à la porte de la mairie, l’arrêté incriminé, Bret, si cette circonstance est 
exacte, a rendu publique une imputation diffamatoire qui n'aurait pu consti¬ 
tuer le délit visé par la citation, si elle avait manqué de l’élément de la publi¬ 
cité requise par la loi ; qu’il est impossible de soutenir que cet affichage de 
l’arrêté fait partie de la substance de l’acte et ne peut en être détaché sans le 
modifier ou l’altérer ; qu’il y a donc là un fait qui, comme l’imputation diffa¬ 
matoire contenue dans le considérant incriminé, se distingue de l’acte admi¬ 
nistratif et reste personnel, à l’auteur de cet acte ; que l'autorité judiciaire 
est donc compétente pour statuer sur ce délit, l’acte administratif lui-môme 
n’étaut pas en cause et restant en dehors de toute critique; 

Considérant qu’on objecterait en vain que l’affichage â la porte de la mairie 
avait pour but de porter l’arrêté du maire à la connaissance dè la partie inté¬ 
ressée ; que cette mesure rigoureuse ne s’imposait point, et qu’une simple 
notification suffisait pour faire connaître au garde la décision du maire ; • 

Sur la troisième fin de nou-recevoir tirée de la loi d’amnistie du 1 er fé¬ 
vrier 4895, qui aurait mis obstacle à toute poursuite, Dioudonnat se préten¬ 
dant diffamé comme fonctionnaire public ; 

Considérant qu’en vertu de la loi précitée, amnistie pleine et entière a été 
accordée pour toutes les condamnations prononcées ou encourues jusqu’au 
28 janvier 4895, à raison :..... « de délits et contraventions en matière de 
presse, à l’exception des délits de diffamation et d’injures envers les particu¬ 
liers » ; 

Considérant que toutes les parties sont d’accord pour reconnaître que le 
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délit de diffamation reproché à Bret, tel qu’il résulte de l’acte de citation, est 
couvert par la loi d’amnistie en ce qui concerne la peine qui pouvait être pro¬ 
noncée ; mais que Bret entend étendre le bénéfice de l’amnistie à l’action en 
responsabilité civile dirigée contre lui ; 

Considérant qu’il est de doctrine et de jurisprudence que l’amnistie n’anéan¬ 
tit pas l’action civile, si l’acte qui l’accorde ne le déclare pas expressément; que 
cette théorie est absolument conforme aux principes de notre législation, 
d’après laquelle la loi n’a point d’effet rétroactif et ne dispose que pour l’avenir 
(art. % Cod. civ.); 

Considérant, par suite, que la loi du 1 er février 1895 étant restée muette 
sur les droits des tiers, en tant qu’ils auraient été diffamés comme fonction¬ 
naires, les effets de l’amnistie ne peuvent nuire à cei droits et ne sauraient 
éteindre l’action en réparation civile qai aurait pu naître à leur profit ; que 
les dispositions de la loi d’amnistie, par suite, ne peuvent priver Dioudonnat 
de réclamer à Bret la réparation civile qu’il croit lui être due à cet égard ; 

Considérant qu’il y a lieu, pour 2a Cour, d’examiner d’office le point de 
savoir si elle doit rester valablement saisie de l’action civile intentée par Diou¬ 
donnat en présence de la loi d’amnistie précitée qui a éteint l’action pu¬ 
blique ; 

Considérant qu’à la date de l’assignation (43 janvier 1895), la Cour d’assises 
était seule compétente pour connaître de l’action civile, en même temps que 
de l’action pénale, et qu’à ce moment on ne pouvait séparer ces deux actions, 
conformément aux prescriptions formelles de l’article 46 de la loi du 17 juil¬ 
let 4 881, lequel, sur ce point, a dérogé aux dispositions de l’article 3, Cod. 
instr. crim. ; 

Considérant que la Cour, complètement saisie, au début, de l’action civile, 
est encore compétente pour y statuer après l’amnistie, la loi du 1 er février 
n’ayant été promulguée qu’à une date postérieure à la citation ; que décider 
le contraire ce serait donner à la loi un effet rétroactif au moins qpant aux 
frais exposés jusqu'à ce jour par la partie civile; 

Considérant, d’ailleurs, que la Cour de cassation a précédemmeut tranché 
ce point de droit en proclamant ce principe « que lorsque la juridiction ré¬ 
pressive a été saisie à la fois de l’action publique et de l’action civile, ces deux 
actions étant indépendantes l’une de l’autre, s’il survient ensuite des événe¬ 
ments (dans l’espèce, une amnistie), qui désarment l’action publique, ces 
événements ne peuvent avoir aucune influence sur l’action civile, qui reste 
isolément soumise à l’appréciation des juges originairement saisis ». (Cass. 
42 août 1881, Dali. 4882.1.239 ; 49 mars 1882, Dali. 4 883.1.4 41); 

Sur la fin de non-recevoir subsidiaire tirée de ce que la plainte de Diou¬ 
donnat serait au moins prématurément et irrégulièrement portée devant la 
juridiction répressive, contrairement à ce qui est prescrit en matière de dé¬ 
nonciation calomnieuse, le demandeur n’ayant pas d’abord fait déclarer par 
l’autorité compétente la fausseté de l'imputation dont se plaint Dioudonnat : 
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Considérant qu’on ne saurait voir une dénonciation calomnieuse dans l’arrêté 
du maire qui a suspendu Dioudonnat; que c’est là, quelques abus qu’il ren¬ 
fermerait, un acte d’administration accompli par le maire dans l’exercice de 
de ses fonctions d'administrateur de la commune; qu’il importe de remarquer 
que le maire n’y dénonce aucun fait, soit à l’autorité judiciaire, soit à l’auto¬ 
rité administrative; qu’il se borne à déclarer M. Dioudonnat suspendu de ses 
fonctions de garde et donne à l’appui de cette décision des considérants 
dont l’un a été jugé diffamatoire par le plaignant à la suite de l’affichage de 
l’arrêté; qu’on ne saurait donc voir dans ce fait, et à aucun point de vue, 
une dénonciation calomnieuse, et conséquemment que l’article 373 n’étant pas 
applicable, il n’y avait pas lieu, pour la partie civile, de faire déclarer la 
fausseté de l’imputation dont elle se plaint, préalablement à toute poursuite ; 

Par ces mo tifs, dit les articles 479et 483, Cod. instr. crim., inapplicables dans 
la poursuite intentée contre Bret; dit que le principe de la séparation des pou¬ 
voirs ne fait pas obstacle à ce qu’elle soit compétemment saisie de l’action in¬ 
troduite par Dioudonnat; déclare couvert par l’amnistie le délit reproché à Bret par 
la citation du 49 janvier dernier, mais décide qu’elle reste compétente pour sta¬ 
tuer sur l’action en responsabilité civile intentée contre Bret, laquelle n’est 
pas éteinte par l’amnistie ; dit que l’acte reproché à Bret ne constitue pas une 
dénonciation calomnieuse, dont le jugement, d’ailleurs, n’appartiendrait pas à 
la Cour d’assises, et qu’il n’y a pas lieu, conséquemment, de surseoir pour faire 
statuer, au préalable, par l’autorité compétente, sur la fausseté des imputa¬ 
tions reprochées à Bret; ordonne qu’il sera passé outre aux débats et jugé au 
fond ; donne acte à Bret de ce qu’il se réserve de faire défaut sur le fond ; 
réserve les dépens. . 

Le sieur Bret ayant fait défaut sur le fond, la Cour a rendu un 
second arrêt ainsi conçu : 

ARRÊT. 

La Cour; — Considérant qu’il résulte des débats et des documents versés au 
procès, que Bret (Jean-Claude), propriétaire et maire de la commune de Fix- 
Saint-Geneys, est coupable d’avoir, le 22 octobre dernier, fa t apposer à la 
porte de la mairie un arrêté suspendant Dioudonnat des fonctions de garde 
champêtre que ce dernier exerçait dans la commune de Fix-Saint-Geneys, et 
dans l’un des considérants duquel arrêté il avait mentionné que Dioudounat 
« a fait un faux témoignage devant le brigadier de gendarmerie d’Allègre»; 

Considérant que la mention ci-dessus spécifiée, rendue publique par affi¬ 
chage à la porte de la mairie, constitue par elle-même, et abstraction faite 
de l’arrêté, qui n’est pas en cause et dont elle peut être détachée sans en 
altérer la substance, une diffamation commise à raison de ses fonctions ou 
de sa qualité envers un garde champêtre, délit prévu et puni par les ar¬ 
ticles 23, 29, 30, 31, 35, 47 et 50 de la loi du 29 juillet 4884 ; 
Considérant que la Cour ne peut prononcer de peine, le délit reproché à 
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Dioudonnat ayant été amnistié par la loi du 1 er février 4 895, article 4« r ; 
mais en ce qui concerne l'action civile: 

Considérant que le fait reproché à Bret a occasionné à Dioudonnat un 
dommage à raison duquel il est dû réparation à ce dernier, aux termes de l'ar¬ 
ticle 4382 du Code civil; 

Considérant que la Cour a, dès à présent, les éléments suffisants pour ap¬ 
précier le dommage ainsi occasionné ; . 

Par ces motifs,donne défaut contre Bret; le déclare atteintet convaincu du délit 
de diffamation ci-dessus spécifié qui lui est reproché, mais dit n'y avoir lieu de 
prononcer de peine, les faits étant couverts, au point de vue de l'action pu¬ 
blique, par l'amnistie du 1 er février 4895;— Statuant au point de vue de l'ac¬ 
tion civile, condamne Bret à 200 francs de dommages-intérêts envers Diou- 
donnât, à l'insertion par extrait du présent arrêt dans trois journaux du dé¬ 
partement au choix du demandeur, le coût de chaque extrait ne devant pas 
excéder 25 francs ; le condamne, en outre, à tous les frais du procès. 

Du 25 mars 4895. — C. d'ass. de la Haute-Loire. — M. Féry d’Escland, pr. 

Nota. — Les solutions consacrées par cet arrêt paraissent incon¬ 
testables. — Y. dans le sens de celle qui concerne l’effet de la loi 
d’amnistie du 1 er février 4895, relativement à la compétence de la 
Copr d’assises saisie de l’action civile antérieurement à cette loi, 
Cass., 12 août 1881 et 19 mars 1882 (D. p. 82.1.239 et 83.1.141). 

A annoter au Mémorial du Ministère public, v iB Amnistie , n. 1; Compé¬ 
tence criminelle , n. 4; Dénonciation calomnieuse, n. 4 6; Diffamation, n. 45 
et 53. 


ART. 3752 

MÉDECIN, SECRET PROFESSIONNEL, TÉMOIGNAGE, SOLLICITATION DE LA PERSONNE 
INTÉRESSÉE, REFUS FACULTATIF. 

Même d'après le Code pénal belge , dont l'article 458 porte que la révéla¬ 
tion par le médecin des secrets qui lui ont été confiés à raison de sa pro¬ 
fession, cesse d'être punissable lorsqu'il est appelé à rendre témoignage en 
justice, le médecin n'est jamais obligé de faire cette révélation hors le 
cas exprès où la loi lui en impose le devoir, alors même qu'il s'agit 
d'éclairer la justice, et encore bien que la personne quia confié le secret 
üu médecin lui demande expressément de déposer . 
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(D r Leroy c. Min. publ.). — Jugement. 

! 

La Cour ; — Attendu qu’aux termes de l’article 458, Cod. pén., la révélation 
par le médecin des secrets qui lui ont été confiés à raison de sa profession, 
cesse d’être punissable lorsqu’il est appelé à rendre témoignage en justice ; 

Attendu toutefois que si, dans ce cas, le médecin est autorisé à révéler àla 
justice les secrets dont il s’agit, il n’est pas tenu de le faire ; que cela ressort 
suffisamment de l’exposé des motifs du Code pénal relatif audit article 458, 
et du rapport fait au Sénat, sur cet article, par M. Forgeur ; qu’on lit notam¬ 
ment dans l’exposé des motifs : « La révélation du secret cesse d’être punis¬ 
sable dans le cas où le médecin, l’avocat, le prêtre, cités comme témoins et 
interpellés de déclarer toute la vérité, ont révélé Je secret à la justice. Ces 
personnes peuvent s’abstenir de déposer; elles peuvent invoquer, avant de 
prêter serment, l’obligation qui leur incombe de garder le secret qui leur a 
été confié à raison de leur état ou de leur profession, et dans l’exercice de cet 
état ou de cette profession » ; 

Attendu qu’on lit, d’autre part, dans le rapport de M. Forgeur au Sénat : 
« Le dépositaire d'un secret n’est jamais tenu d’en faire la révélation, même 
pour éclairer la justice ; c’est ce qui est maintenant admis; nous ne signalons 
comme contraire que l’avis de Legraverend. Cette doctrine générale repose 
sur des principes de haute moralité, auxquels on ne doit pas porter atteinte; 
le prêtre, le médecin, l’avocat, peuvent se croire obligés à garder un secret 
qu’ils ont reçu ; il ne faut pas que leur conscience soit violentée ; » 

Attendu qu’il résulte de ce qui précède que, dans la pensée du législateur, 
le médecin n’est jamais obligé, hors le cas exprès où la loi en fait un devoir, 
de révéler les secrets qui lui ont été confiés à raison de sa profession,- même 
pour éclairer la justice ; qu’on doit en conclure que cette obligation n’existe 
pas, même quand la personne qui a confié le secret au médecin lui demande 
expréssement de parler et de déposer devant la justice; 

Attendu, en conséquence, que le médecin est libre de se taire, s’il croit, en 
son âme et conscience, devoir garder le silence sur les faits qui lui ont été 
révélés ; 

Attendu qu’il suit de ces considérations qu’à tort le premier juge a con¬ 
damné le prévenu à une peine pour avoir refusé de répondre à la question 
qui lui était posée ; ' 

Par ces motifs, met à néant le jugement attaqué ; émendant, décharge le pré¬ 
venu des condamnations prononcées contre lui ; dit que les frais des deux 
instances resteront à la charge de l’Etat. 

Du 26 juin *1895. — C. de Bruxelles. — Ch. corr. — MM. Pêcher, pr. ; — 
Ryckmans et Bonaevie, av. 

A annoter au Mémorial dil Ministère 'public , v° Médecin , n. 4. 
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BACS BT BATEAUX, LIMITES RÉSERVÉES, TRANSPORT ACCIDENTEL, CONCURRENCE, 
CONTRAVENTION. 

La loi du 6 frim . an VU, qui , par ses articles 1 à 7, attribue le privilège 
des bacs à l'Etat et autorise leur mise en ferme par adjudication , et dont 
l'article 9 accorde une exemption des droits de péage aux barques , batelets 
et bachots servant à l'usage de la pêche et de la marine montante et des - 
cendante y sous la seule condition que les propriétaires et conducteurs de ces 
embarcations n'établissent point de passage à heure ni lieux fixes, a voulu 
dire par cette dernière disposition que le privilège conféré par elle aux 
fermiers des passages d'eau , n'est opposable qu'aux bateliers qui établiraient 
en concurrence au bac , un service périodique et régulier pour le transport 
des voyageurs et marchandises d'une rive à l'autre . et nullement aux pa¬ 
trons qui embarqueraient ou débarqueraient accidentellement dans le cours 
de leur voyage des passagers ou des marchandises sur l'un des points com - 
pris dans les limites réservées. 

Dès lors, ne tombe pas sous l'application des articles 56 et 58 de la loi pré¬ 
citée, punissant d'une amende le fait de s'être soustrait au paiement des 
droits ou d'avoir concoum à une contravention aux lois sur la police des bacs, 
un bateau armé au cabotage et affecté au service des voyageurs entre deux 
points déterminés pour l’aller et le retour, qui a exécuté deux transports iso¬ 
lés dans les limites réservées au bac, sans qu'il soit établi qu’il ait habi¬ 
tuellement délivré des billets et pris des voyageurs pour des destinations 
comprises dans les mêmes limites. 


(Bouétard et Rochaïd Dah-Dah c. Fichst et <?•) — Jugement. 


Le tribunal ; — Attendu que la citation donnée par la Société Fichet et 
concessionnaire du bac de Dinard,impute à Bouétard, capitaine du bateau 
la Bretagne, et à Rochaïd Dah-Dah, ce dernier comme armateur civilement 
responsable, d’avoir contrevenu aux dispositions de la loi du 6 fiimaire an 
et à l’article 24 du cahier des charges, en se servant de leur bateau pour trans¬ 
porter, les 14, 24 et 27 août 1894, des voyageurs de Saint-Malo a Dinard, 
c’est-à-dire dans les limites déterminées pour le port du bac, sans acquitter 

les droits exigés par les adjudicataires ; 

Attendu que la loi du 6 frimaire an VII, qui attribue dans ses articles 1 à 7 
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le privilège des lacs à l’Etat et autorise leur mise en ierme par adjudication, 
confère en son article 9 une exemption des droits de péage au profit des «bar¬ 
ques, batelets et bachots servant à l’usage de la pêche et de la marine mon¬ 
tante et descendante », sous la seule condition que « les propriétaires et con¬ 
ducteurs desdits barques, batelets et bachots n’établissent point de « pe¬ 
sage à heure ni lieu fixes » ; 

Attendu qu’il résulte clairement des expresions : « passage à heure ni lieu 
fixes », que le privilège accordé par la loi aux fermiers des passages d’eau 
n’est opposable qu’aux bateliers qui établiraient, en concurrence au bac, un 
service régulier et périodique pour le transport des voyageurs et des marchan¬ 
dises d’une rive à l’autre, et nullement aux patrons de bateaux affectés au 
service de la marine marchande qui embarqueraient ou débarqueraient acci¬ 
dentellement, dans le cours de leur voyage, des passagers ou des marchandises 
sur l’un des points compris dans les limites réservées ; 

Attendu que la Bretagne , régulièrement armée au cabotage, est affectée au 
service des voyageurs entre Saint-Malo et Dinan avec escale à Dinard, tant à 
l’aller pour y prendre les passagers qui se rendent à Dinan, qu’au retour pour 
y débarquer ceux partis de ce dernier port ; qu’il n’est point établi, ni même 
allégué qu’elle ait délivré habituellement des billets et pris des voyageurs de 
Saint-Malo à Dinard, et réciproquement ; que les deux transports isolés des 
44 et 27 août, les seuls prouvés et retenus par le premier juge, rentrent donc 
dans l’exception prévue par l’article 9 sus-énoncé de la loi du 6 frimaire an Y1I 
et ne sauraitdès lors tomber sous l’application des articles, 56 et 5$ de la même 
loi lesquels punissent d’une amende le fait de s’être soustrait au paiement des 
sommes portées aux tarifs ou d’avoir concouru à des contraventions aux lois 
sur la police des bacs ; 

Attendu que le rejet de l’action publique entraîne accessoirement celui de 
l’action civile; 

Par ces motifs, réformant le jugement dont est appel, acquitte Bouétard et 
Rocbald Dah-Dad des fins de la poursuite ; déboute, en conséquence, Fichet 
et C ie de leur demande en dommages-intérêts, et les condamne aux dépens. 

Du 20 mai 1895. -- Trib. corr. de Saint-Malo. — MM. Dancre, pr. ; — 
Lemarié et Jouanjan, av. 
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CHASSE, FUSIL (PORT DE), CHIENS COURANTS, ACTION DE CHASSE 


Monsieur le Rédacteur, 

L'état actuel de votre santé,qui paraîtavoir été si fortement éprou¬ 
vée, vous permettra-t-il de me faire connaître votre opinion sur le 
point suivant : 

Il est dit dans le procès-verbal servant de base à une poursuite 
pour délit de chasse sur le terrain d’autrui, que « le sieur F... a 
été vu,par le garde T...,le 31 août 1895, au quartier du P...terri¬ 
toire de la commune de S..., dans des friches, porteur d'un fusil 
et en action dé’chasse avec deux chiens courants dans un terrain 
sur lequel le droit de chasse appartient à R... » 

Le prévenu soutient que s’il se trouvait porteur d’un fusil et 
avait avec lui deux chiens courants, lorsque le garde l’a aperçu, et 
que si même un lièvre s'est dérobé à ce moment, comme le garde 
l’a ajouté à l'audience, il n'était pas pour cela en action de chasse, 
et qu'il n'a commis ni par lui-même, ni par ses chiens aucun 
lait qui puisse le faire considérer comme coupable d’un délit 
de chasse. — Pensez-vous que ce moyen de défense soit fondé ? 
Que faut-il pour constituer, à proprement parler, l'action de chasse, 

quelles conditions l’individu trouvé, accompagné de chiens cou¬ 
rts, dans un champ qui ne lui appartient pas, est-il réputé chas¬ 
ser sur le terrain d’autrui ? 

Avec mes remerciements pour l’appréciation que vous aurez 
1 obligeance de me donner à cet égard,veuillez agréer, Monsieur le 
Rédacteur, etc. 

Je prie mon honorable correspondant d'excuser le retard qu’une 
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maladie qui touche à son terme m’a obligé d’apporter à ma ré¬ 
ponse, que voici : . ‘ 

Le fait de chasse consiste dans la recherche du gibier en vue de 
le capturer. On ne peut donc dire d’un individu qu’il est en action 
de chasse qu’autant qu’il est surpris recherchant le gibier par un 
procédé quelconque ; il ne saurait suffire qu’il ait été trouvé, 
sur un terrain propre à la chasse, porteur d’un fusil et accompagné 
d’un ou plusieurs chiens. On doit, sans doute,admettre que c’est là 
l’attitude d’un chasseur ; mais entre l’attitude et l’action il y a une 
différence très sensible. L’une est un fait simplement préparatoire 
de la chasse ; l’autre seule est le fait dq chasse même. 

Il a même été jugé que le fait d’avoir été trouvé tenant un fusil 
en joue dans la direction d’un arbre, n’est point suffisant 
pour constituer une action de chasse, alors qu’il est établi 
que l’auteur de ce fait se tenait dans un chemin conduisant à un 
champ de son père ravagé par les volailles Bourges, 11 déc. 1862, 
j. M. p. 6. 8). Cette dernière circonstance, en effet, qui permettait 
de supposer que la destruction ou la dispersion des volailles était 
le but poursuivi par le porteur du fusil, combattait la présomp¬ 
tion de la volonté de chasser que la direction dans laquelle celui-ci 
avait mis son fusil en joue pouvait faire naître ; et, dans l’incerti¬ 
tude, on devait considérer la preuve de l’action de chasse comme 
non acquise. 

Un autre arrêt (rendu par la même Cour, le 16 janvier 1879, 
J. M. p. 22.16) a jugé que le seul fait d’être en attitude de chasse, et, 
par exemple, de mettre en joue des oiseaux, constitue une action de 
chasse, alors surtout que le porteur du fusil n’ayant été empêché 
de tirer sur les oiseaux que par leur fuite, son intention de tner du 
gibier n’était pas douteuse. Cette décision est encore justifiée par 
la circonstance qu’elle relève. Mais, pas plus dans cette hypothèse 
que dans la précédente, l’attitude du chasseur, considérée isolément, 
ne pouvait suffire pour constituer l’action de chasse. Envisagées 
seulement sous le rapport de leur appréciation relativement à cette 
attitude, les deux décisions seraient l'une et l’autre trop absolues 
en deux sens différents. 

Il faut donc, pour que l’individu armé d’un fusil puisse être jus¬ 
tement déclaré se trouver en action de chasse, que les circonstances 
desquelles résulterait cette action de chasse soient nettement pré¬ 
cisées. Et ce n’est point remplir cette condition que de dire, comme 


Digitized by v^.ooQle 



ART. 3754 


199 


dans le procès-verbal relaté par mon correspondant, que tel indi¬ 
vidu porteur d'un fusil a été vu et en action de chasse . C’est ce qu’un 
arrêt de la Gôur de Rouen du 17 janvier 1894 (Rec. de cette Cour, 
1894, p. 124 ) a jugé en ces termes : « Attendu que le procès- 
verbal du garde... ne contient aucune constatation matérielle de 
visu permettant d'pprécier si G..., en traversant le champ des Petits- 
Fossés, s’est livré à un acte de chasse ;qu’en effet, le garde n’in¬ 
dique pas quelle était l’attitude de C... au moment où il l’a aperçu, 
et se borne à déclarer qu’il a vu celui-ci occupé à chasser ou en ac¬ 
tion de chasse, sans préciser de quels faits résulte pour lui cette 
opinion que C... chassait ; — Attendu qu’en l’absence de ces consta¬ 
tions matérielles dans le procès-verbal..., il était nécessaire, à 
raison de l’insuffisance de ce procès-verbal pour établir le délit 
de chasse imputé au prévenu, de recourir à une preuve testimo¬ 
niale dans les termes du droit commun... » 

C’est bien là certainement l’esprit de la loi. 

A la vérité, dans la cause que me signale mon honorable corres¬ 
pondant, le procès-verbal servant de base à la poursuite, aux mots : 
« porteucr d’un fusil et en action de chasse, » ajoute ceux-ci : « avec 
deux chLens courants ». Mais est-ce que cette circonstance d r être 
accompagné de chiens courants est elle-même caractéristique du 
fait de chasse, indépendamment de toute autre circonstance? Pas 
davantage. 

Sans doute celui qui, porteur d’un fusil, fait quêter le gibier par 
un chien courant, accomplit un acte de chasse (Nîmes, 29 jan¬ 
vier 188 , J. M. p. 24.276). Mais comment en serait-il de même du 
seul fait que le porteur du fusil avait près de lui un chien courant ? 
11 peut bien résulter de là une présomption de l’intention de chas¬ 
ser, mais non la preuve de l’action de chasse. Il n’y a même pas 
fait de chasse de la part de celui dont le chien qùète le gibier, si le 
maître ne concourt personnellement à ce fait par aucun acte de sa 
volonté, par exemple, en suivant son chien ou en le guettant de 
manière à quêter le gibier (Bourges, 9 juin 1882 et 21 juin 1884i 
S. 83.2, 83; 84.2.47). Telle est la dernière jurisprudence de la Cour 
de cassation, % ainsi que je l’ai fait remarquée dans un précédent ar¬ 
ticle (J. M. p. 35.225). — Y. aussi, en ce sens, Trib. corr. de Com¬ 
pïègne, 26 déc. 1882 (D. P. 83.5.63); Trib. corr. de Langres, 
28 sept. 1894 (Gaz. des Trib., aff. Thomas). 

A annoter au Mémorial du Ministère public , v° Chasse , n. 2. 
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ARRÊTÉ MINISTÉRIEL 


ART. 3755 

CHANCELLERIE) ATTACHÉS, DÉSIGNATION, CONCOURS. 

« 

Art. l' r . — Un concours pour cinq places d’attaché à la c)>ancellerie sera 
ouvert, à Paris, au ministère de la justice, le 41 novembre prochain, à dix 
heures du matin. 

Art. 2. — Seront admis à concourir les docteurs en droit dont la candida¬ 
ture aura été agréée par le garde des sceaux. 

Art. 3. — Les candidats adresseront au garde des sceaux, avant le 10 no¬ 
vembre prochain, par l’intermédiaire du procureur général du ressort où ils 
résident, une demande accompagnée d’une expédition de leur acte de naissance 
et d’un extrait du casier judiciaire. 

Art. 4. — La liste des candidats admis à concourir sera portée à la connais¬ 
sance des intéressés huit jours avant le concours. 

Art. £. — Le jury d’examen, nommé par le garde des sceaux, comprendra 
un membre de la Cour de cassation, le directeur des affaires criminelles et 
des grâces, le directeur des affaires civiles et du sceau, le directeur du per¬ 
sonnel au ministère de la justice, un membre du parquet de la Cour d’appel 
de Paris, un membre du parquet du tribunal de la Seine. 

Art. 6. — Les épreuves porteront : 

4* Sur le droit civil, le droit commercial, la procédure et les attributions 
du ministère public en matière civile ; 

2° Sur le droit criminel ; 

3° Sur l’organisation judiciaire de la France et de l’Algérie, les devoirs des 
magistrats, la discipline judiciaire, l’organisation et la discipline des officiers 
publics et ministériels. 

‘ Art. 7. — Il y aura des épreuves écrites et des épreuves orales. 

Après les épreuves écrites, le jury déterminera les candidats qui seront 
admis aux épreuves orales. 

Les épreuves orales seront publiques. 

Art. 8 — Les épreuves écrites consisteront en deux compositions, l’une ^ur 
une question de droit civil ou de procédure civile, l’autre sur une question de 
droit criminel. 

Art. 9. — Les épreuves orales consisteront : 1° en un" exposé fait par le 
candidat sur une question qui lui sera remise une heure avant le commen¬ 
cement de l’épreuve; 2° en une interrogation par les membres du jury sur 
les matières du concours. 
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CIRCULAIRES MINISTÉRIELLES 


ART. 3756 

ENFANTS DM PREMIER AGE, NOURRICES, CERTIFICAT, ÉNONCIATIONS FAUSSES, 

PEINES. 

Circulaire du ministre de la justice aux procureurs généraux, relative à 
la protection des enfants du premier âge et à Vapplication de l'article 8,§ 2, 
de la loi du 23 décembre 1874. 

Monsieur le procureur général, 

Aux termes de l’article 8, § 2, de la loi du 23 décembre 1874, « toute 
personne qui veut se placer comme nourrice sur lieu, est tenue de se mu¬ 
nir d’un certificat du maire de sa résidence,indiquant si son dernier enfan test 
vivant et constatant qu'il est âgé de sept mois révolus, ou,s’il n’a pas atteint 
cet âge, qtfil est allaité par une autre femme remplissant les conditions déter¬ 
minées par le règlement d’administration publique prescrit par l’article 12 
de la présente loi ». 

L’expérience a démontré que ces prescriptions destinées, dans la pensée du 
législateur, à favoriser l’accomplissement du devoir maternel et à diminuer 
la mortalité infantile, sont trop fréquemment méconnues en pratique. M. le 
ministre de l’intérieur a adressé, le 27 octobre dernier, aux préfets, une cir¬ 
culaire dans laquelle il leur recommande de veiller à ce que la loi soit, è 
l’avenir rigoureusement observée ; mais, pour atteindre ce but, pour épârgner 
aux enfants des nourrices Tépreuve souvent meurtrière du sevrage prématuré, 
il est indispensable que l'autorité judiciaire seconde, sur ce point, l’action de 
l’autorité administrative. 

D’après l’article 8, in fine, de la loi du 23 décembre 1874, « toute décla¬ 
ration ou énonciation reconnues fausses dans lesdits certificats, — ceuxdont ces 
articles exige la production) entraîne l’application au certificateur des peines 
portées au paragraphe 4 er de l’article 155 du Code pénal ». La nourrice 
contrevenante n’est pas visée dans le dernier paragraphe de l’article 8 ; mais 
l’article 13 dispose « qu’en dehors des pénalités spécifiées dans les différents 
articles, toute infraction aux dispositions de la présente loi et des règle¬ 
ments d’administration publique qui s’y rattachent est punie d’une amende 
de cinq à quinze franc.s ». Est donc passible de cette amende la nourrice 
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qui enfreint l'article 8 de la loi précitée. Cette peine est assurément légère 
elle est néanmoins susceptible de produire une salutaire intimidation ; la 
crainte des poursuites empêcherait les femmes qui veulent se placer comme 
nourrices sur lieu de sevrer prématurément leur enfant. 

Du 45 janv. 4895. — Cîrcul. min. just. 


ART. 3757 

CHANCELLERIE, ATTACHÉS, DÉSIGNATION, CGNCOGRS. 

Circulaire du ministre de la justice aux procureur k généraux , relative 
au rétablissement des concours pour la désignation des attachés à la chan¬ 
cellerie. 

Monsieur le procureur général, 

Je crois utile de rétablir, pour la désignation des attachés à la chancellerie, 
les concours qui avaient été autrefois institués par M. le garde des sceaux 
Dufaure.Ce mode de recrutement a donné, pendant le temps où il a fonctionné, 
d'excellents résultats ; il permet seul d'assurer aux plus méritants des places 
enviées, à juste titre, par les docteurs en droit qui veulent faire leur carrière 
dans la magistrature ou dans les bureaux du ministère de la justice. 

En le rétablissant, je compte aussi trouver l'avantage de pouvoir réduire 
aux vrais besoins de la chancellerie le nombre de ses attachés, qui s’est accru, 
depuis un certain temps, dans des proportions exagérées. Il serait souhai¬ 
table qu'il ne s'élevât jamais au-delà de dix-huit, et il me paraîtrait, en réalité, 
suffisant à quatorze. 

Je vous adresse, sous ce pli, plusieurs exemplaires d'un arrêté par lequel 
j'ai décidé qu’un concours pour cinq places d'attachés sera ouvert le 14 no¬ 
vembre prochain (4 ). Je vous prie d'inviter vos subtitutsà porter ces dispositions 
à la connaissance des jeunes docteurs (juges suppléants, attachés au parquet 
et avocats) qui, sé trouvant dans les conditions exigées, pourraient avoir le 
désir de prendre part au concours. 

Les demandes me seront {adressées par votre intermédiaire. Elles devront 
être accompagnées d'une expédition de l'acte de naissance et d'un extrait 
du casier judiciaire, à moins qu'elles ne soient formées par un candidat 
ayant déjà un dossier au ministère. Je désire qu'elles me soient parvenues 
avant le 20 octobre. Vous voudrez bien y joindre des notices dans lesquelles 
vous me donnerez, sur chacun des candidats, des renseignements, aussi com- 


(1) V* ci-dessus, p. 200. . 
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plets que possible, de nature à me permettre de désigner ceux qui seront 
admis è concourir. 

Du 2 août 4895. — Cire. miu. just. 


ART. 3758 

EXPERTISE CRIMINELLE, DÉSIGNATION DES EXPERTS, VÉRIFICATIONS, APPRÉCIATION. 


Circulaire du ministre de la justice aux procureurs généraux, rela¬ 
tive aux expertises criminelles . 

Monsieur le procureur général, 

Je crois devoir appeler votre attention sur la grave question des expertises 
criminelles en matière de comptabilité, dont j'ai déjà eu plusieurs fois l'occa¬ 
sion de me préoccuper. 

Il est d'usage, depuis de longues années, que ces sortes de travaux soient 
confiés par les juges d'instruction, dès qu’ils présentent quelque importance, 
à un même expert. Cet expert peut, sans doute, avoir des titres particuliers i 
ces désignations, mais, du jour ou il est chargé d’un trop grand nombre de 
missions, il se trouve dans la nécessité de recourir è des auxiliaires dont il 
n’a que la responsabilité nominale, ou, s'il parvient à s'acquitter en personne 
de sa trop lourde tâche, il ne peut y donner tout le soin qu’il conviendrait d’y 
apporter. 

De là des lenteurs ou des imperfections regrettables dans des procédures 
qui exigeraient des solutions promptes et une sûreté absolue. 

Je'vous invite à exercer votre intervention la plus ferme pour obtenir qu’il 
soit porté remède à cet abus. Vous recommanderez à MM. les juges d’instruc¬ 
tion de ne désigner un expert qu'après s’ètre renseignés sur le nombre et la 
durée probable des expertises dont il est déjà chargé, et s’ètre assuré qu'il lui 
sera possible de s'acquitter personnellement de sa tâche avec la célérité dési¬ 
rable. 

Une autre observation me paraît nécessaire : 

Les experts ont une tendance à enfreindre leurs attributions en formulant 
sur les faits qu’ils constatent des appréciations qui doivent être réservées aux 
juges. Telle n’est point, aux yeux de la loi, leur mission. L'expert a pour 
fonction normale de se livrer aux vérifications et aux recherches que les ma¬ 
gistrats ne peuvent eux-mèmes effectuer ; mais ce sont des éléments de déci¬ 
sion qu'on doit attendre de lui et non des jugements préparés. 

En ramenant l’expertise à son rôle véritable, on éviterait que des confusions 
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puissent s'établir sur la portée réelle des rapports dont la justice n’a.la res¬ 
ponsabilité que du jour où elle se les approprie d'une manière définitive; daos 
tous les cas, l'action judiciaire acquerrait plus de certitude et gagnerait en 
autorité. 

Dü 46 sept. 4895. — Cire. min. just. 


ART. 3759 

COURS ET TRIBUNAUX, MAGISTRATS, TABLEAU D’AVANCEMENT. 

Circulaire du ministre de la justice aux premiers présidents des Cours 
d'appel et aux procureurs généraux , relative à la création d'un tableau 
d avancement pour les magistrats des Court et Tribunaux . ' 

Monsieur le premier président, 

Monsieur le procureur général, 

Depuis longtemps l’administration de la justice souffre des critiques que 
soulèvent les conditions dans lesquelles s’opèrent le recrutement du corps ju¬ 
diciaire et l’avancement de ses membres. Abandonnée à l'autorité exclusive 
du ministre, la nomination des magistrats, quels que soient le soin et le scru¬ 
pule qu’y apporte la chancellerie, est frappée d’une sorte de suspicion, par 
cela seul qu’elle dépend d’une volonté unique, que l’on peut croire accessible 
è des influences diverses. De là naissent, chez les intéressés, des ambitions 
illimitées, se traduisant en sollicitations sans mesure; et la pensée se répand 
que le mérite et les droits aequis comptent moins que les protections dans le 
choix des candidats. 

11 m’a paru que. sans attendre l’examen par les Chambres des propositions 
de lois dont elles sont saisies, et qui ont pour but de soumettre à des règles 
fixes et rigoureuses l’entrée et les promotions dans la carrière judiciaire, il 
était possible de remédier à la plupart des inconvénients signalés en entou¬ 
rant de garanties nouvelles l’avancement accordé aux magistrats. 

Pour Obtenir ce résultat, je crois devoir limiter moi-même le pouvoir dont 
je suis le dépositaire. Ce sera rendre confiance à la partie du personnel qui 
peut se croire victime d’oublis injustes, et modérer l’impatience de celle qui 
semble trop attendre de la faveur. 

J’ai, en conséquence, décidé la création d’un tableau d’avancement pour les 
magistrats des Cours et tribunaux. Je désire que ce tableau soit établi, dès 
cette année, de la façon ci-après : 

Chaque année, aussitôt après la reprise des travaux judiciaires, les premiers 
présidents et procureurs généraux dresseront, pour ieùrs ressorts respectifs, 
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an tableau comprenant les magistrats du siège et du parquet qui leur parai- 
tront dignes d’être proposés pour un poste d’ordre supérieur à celui qu’ils 
occupent. Il y aura lieu d’y mentionner, avec les noms et prénoms de ces 
magistrats, la date et le lieu de leur naissance, la durée totale de leurs ser¬ 
vices, la date de leur dernière nomination, leurs titres particuliers à l’avan¬ 
cement pour lequel ils sont proposés, enfin les préférences qu’ils auraient 
témoignées en ce qui concerne le? régions ou les résidences dans lesquelles 
ils pourraient être appelés à recevoir cet avancement. 

Le nombre des magistrats porté sur ces listes préparatoires de classement, 
ne pourra dépasser la moitié des postes de chaque catégorie existant dans le 
ressort ; il pourra, néanmoins, être formulé des propositions en vue de postes 
n’existant pas dans ce même ressort. 

Sans avoir la pensée de gêner, en posant une règle qui pourrait être ab¬ 
solue, la liberté de vos appréciations et en réservant les titres exceptionnels 
dont peuvent se réclamer certains magistrats, je désire que les candidats qui 
seront l’objet de vos propositions d’avancement aient donné, pendant deux 
ans au moins, dans un emploi d'ordre inférieur, des preuves de leurs apti¬ 
tudes et de leur dévouement au service de la justice. 

Le 15 novembre, au plus tard, le premier président et le procureur général 
de chaque Cour d’appel enverront, chacun de son côté, avec les observations 
qu’ils croiront devoir formuler, à la direction du personnel du ministère de la 
justice, trois exemplaires du tableau arrêté ainsi qu’il vient d’être dit. 

Dans les premiers jours du mois de décembre, une commission composée 
du premier président et du procureur général de la Cour de cassation, de 
deux conseillers à cette Cour, qui seront le doyen et le dernier inscrit sur la 
liste du rang, et, en outre, des trois directeurs du ministère de la justice, se 
réunira, à la chancellerie, sous ma présidence ou celle du premier président 
de la Cour de cassation. 

Cette commission arrêtera, pour l’année suivante, au vu des tableaux pré¬ 
paratoires dressés pour chaque ressort, le tableau général d’avancement, par 
ordre de mérite, des magistrats des Cours et Tribunaux. 

Le nombre total des candidats porté au tableau devra être égal au quart 
des postes de chaque catégorie existant dans les Cours et Tribunaux. 

Chaque année, après le 25 décembre, le tableau général d’avancement 
arrêté par la commission centrale sera publié au Bulletin officiel du minis¬ 
tère de la justice. 

Je n’ai pas besoin d’appeler votre attention sur l’importance du travail pré¬ 
paratoire qui vous est demandé. La collaboration éclairée que je sais pouvoir 
attendre de vous, la haute impartialité de la commission que j’institue, me 
donnent l’espoir que cette réglementation de l’avancement s’imposera à la 
confiance de tous et profitera aux véritables intérêts, non pas seulement des 
magistrats, mais encore de la justice. 

Du 27 septembre 4895. — Circul. minist. just. 
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ART. 3760 

PROSTITUTION, OUTRAGE AUX BONNES MOEURS, PROPOSITION DE LOI, RAPPORT. 

Rapport fait au nom de la commission chargée d'examiner la propo¬ 
sition de loi de M . Bérenger sur la prostitution et les outrages aux 
bonnes mœurs , par M . Bérenger , sénateur (séance du 26 mars 1895). 

(Suite) (1) 


L’ensemble de ces considérations a donc déterminé la commission à faire du 
racolage sur la voie publique un délit justiciable des tribunaux correction¬ 
nels. Elle a, toutefois, notablement abaissé la peine proposée en fixant son 
maximum pour une première poursuite à un mois d’emprisonnement. Elle a, 
de plus, pour mieux préciser sa pensée de ^atteindre que le fait patent et 
répété, et pour se prémunir en même temps, dans toute la mesure du pos¬ 
sible, contre les chances d’erreur, subordo nné la poursuite à une procédure 
spéciale dont elle a trouvé le principe en cette matière dans un projet de 
législation d’un pays voisin (2). 


OUTRAGES AUX BONNES MOEURS. 

Il est d’autres faits également corrupteurs dont l’action peut exereer sur la 
jeunesse la plus funeste influence. Notre législation les désigne sous le nom 
général d’outrages aux bonnes mœurs. 

Ici il n’y a pas à innover. La répression de ces faits a, depuis 4791, cons¬ 
tamment figuré sous diverses formes dans nos lois. Ils sont, è l’heure actuelle, 
prévus et punis par la loi du 29 juillet 1881 sur la presse et parla loi spéciale 
du 29 août 1882. 


(1) V. suprâ , p. 154 et suiv. 

(2) Projet de Code pénal pour le canton de Neufchâtel, voté le 12 jan¬ 
vier 1891, par le Grand Conseil. 
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La première de ces lois, réunissant dans un même article (art. 28) les diffé¬ 
rentes inculpations jusque-là partagées entre la loi précédente sur la presse(art. 8 
de la loi du 47 mai 4819) et certaines dispositions du Code pénal (art. 287, 
288 et 289), avait entendu les faire bénéficier toutes des faveurs spéciales 
accordées à la presse par la nouvelle loi. 

Elle avait bien, à la vérité, fait une distinction entre elles quant à la com¬ 
pétence et à l’exercice du droit de saisie préventive. 

Le délit commis par la parole ou par l’écrit était attribué au jury seul, 
quelle que fût la forme sous laquelle il se produisait, discours, chants ou cris, 
pour le premier ; vente ou distribution même non publique, mise en vente ou 
exposition daus des lieux publics, placard ou affiche, pour le second. La saisie 
préventive de l’écrit ne pouvait avoir lieu qu’en cas d’omission du dépût et ne 
devait porter que sur quatre exemplaires. 

L’outrage commis à l’aide du dessin, de la gravure, de l’image ou de l’em¬ 
blème obscène, était déféré aux tribunaux correctionnels. La saisie des objets 
1 incriminés exposés au regard du public, mis en vente, colportés ou distribués, 
devait être pratiquée sans réserve. 

Mais* à part ces distinctions, les uns et les autres bénéficiaient des dispo¬ 
sitions spéciales de la loi en ce qui touche : 

La responsabilité des auteurs principaux : les auteurs ne pouvant être pour- 
\ suivis comme tels qu’à défaut des gérants ou éditeurs, les imprimeurs qu’à 
défaut des auteurs, et les vendeurs, distributeurs et afficheurs, qu’à défaut de 
; ces derniers (art. 42) ; 

f La prescription. Elle était uniformément de trois mois ; 

La récidive, déclarée sans application possible aux matières de presse; 

L’arrestation et la saisie préventives. Le prévenu domicilié en France ne 
pouvait en aucun cas être arrêté. La saisie ne pouvait porter que sur les ob¬ 
jets réellement mis en vente, exposés ou distribués. 

| Ces immunités et, par-dessus tout, lorsqu’il s’agissait d’écrits, l’impossibi- 
| lité de saisir le jury de la variété innombrable des écarts journaliers de la 
\ presse, amenèrent, èn peu de temps un tel développement de la littérature 
i obscène, bientôt suivi de telles protestations de l’opinion, que, dès le mois de 
e mai de l’année suivante, le Gouvernement saisissait la Chambre des députés 
du projet devenu la loi du 42 août 882. 

I Le garde des sceaux, l’honorable M. Humbert, confessait en toute sincérité, 
dans l’exposé des motifs, les scandales intolérables de la presse licencieuse et 
f inefficacité des moyens de répression. 

« Ces scandales disait-il, jettent l’alarme dans les familles, compromettent 
la dignité de nos moeurs nationales et l'honneur même du gouvernement répu¬ 
blicain. » C’était « remplir un devoir et donner satisfaction au vœu unanime 
des consciences honnêtes », que d’investir le Gouvernement des moyens de 
les iaire cesser. 

Il ajoutait, en réclamant l’urgence du projet, que « des publications obscènes 
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se vendaient chaque jour jusqu'à 30,000 exemplaires à la porte des lycées et 
des maisons d’éducation » (séance do 2 mai 1882j. 

Le projet proposait d'assimiler au délit d’outrage public à la pudeur prévu 
par l’article 330 du Code pénal, celui d’outrages aux mœurs aussi bien par 
paroles, cris ou chants, que par écrits (sans distinction entre le livre et les 
autres formes de publication). Il réclamait la substitution de la juridiction cor¬ 
rectionnelle à celle du jury, et le retour pour la procédure et le jugement aux 
règles ordinaires du Code d’instruction criminelle. 

C’était l’entière suppression de l’article 28 de la loi de 4881 et l’incorpo¬ 
ration des délits divers qu’il comprenait dans le Code pénal. 

La Chambre des députés accueillit l’initiative du Gouvernement avec une 
faveur marquée. Dès le mois suivant, le rapport sur le projet était déposé, 
la discussion s’ouvrait d’urgence et une majorité, rarement obtenue, de 
426 voix contre 47 consacrait le nouveau texte de loi. 

Il s’écartait toutefois sur deux points du projet du Gouvernement. 

L’incorporation au Code pénal était repoussée. 

Les règles spéciales de la législation sur la presse et la compétence du jury 
étaient maintenues pour l’outrage aux mœurs commis par paroles (discours, 
chants ou cris) et par le livre. 

Ainsi l’avait proposé la commission, sur le rapport deM. Ferdinand Dreyfus, 
avec l’acquiescement, d’ailleurs, du Gouvernement. 

Mais la loi spéciale atteignait désormais l’écrit, comme le dessin ou emblème 
obscène. 

Elle ajoutait à l’énumération des moyens employés pour le commettre, la 
vente, l’offre et l’affichage. 

Enfin, les conditions de la complicité et de la poursuite étaient soumises 
aux règles ordinaires du droit commun. 

Peu de jours après, le Sénat votait à son tour le projet, regrettant que la 
Chambre n’y eût point compris, comme le demandait le Gouvernement, l’ou¬ 
trage par chants et cris obscènes (rapport de M. Devaux). 

La loi a-t-elle répondu à l’espoir qu'on avait placé en elle? Il est permis de 
le contester. Son application, assez exacte au début, n’a pas même marqué un 
court temps d’arrêt dans les abus qu’elle devait atteindre. C’est, en effet, depuis 
qu’elle existe que certains journaux, jusque-là uniquement politiques, ont 
livré la plus grande partie de leur rédaction à la littérature licencieuse ; que 
certains autres, entraînés par le succès de cette spéculation, ont imaginé de 
publier un supplément hebdomadaire entièrement consacré à ce genre de 
publication. En même temps le dessin, la gravure, l'affiche se sont donné 
libre carrière. L’obscénité s’est étalée sans contrainte sur les murs, aux étalages 
des marchands, dans les kiosques même soumis à l’autorité de l’administra¬ 
tion. L’abus est devenu tel, que des protestations ont eufin éclaté de nouveau 
de toutes parts. 

Il y a trois ans, un membre du parlement adressai un éloquent appel aux 
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femmes de France. Il allait prêcher dans plusieurs villes de province la croi¬ 
sade de l’indignation et rapportait au Sénat des pétitions couvertes de 
50,000 signatures. Des associations se formaient sous des noms divers, à Paris, 
à Lyon, à Bordeaux, pour appuyer ce mouvement. Le manifeste de l’une 
d’elles peint ainsi la situation : 

« Les industries qui vivent de la débauche sont plus audacieuses que jamais. 
Une dangereuse licence continue à régner dans les rues et les lieux publics de 
nos grandes cités. 

« On ne peut sortir de chez soi sans être offensé par les spectacles les plus 
propres à démoraliser la jeunesse. Si les murs de Paris sont à peu piès purgés 
des obcénités qui les ont longtemps souillés, les provocations licencieuses n’ont 
pas cessé de solliciter les passants sous les formes les plus diverses. Ici, c’est 
un marchand de journaux qui porte développé devant lui un dessin scanda¬ 
leux. Là, c’est une vitrine de librairie ou de photographie chargée de titres' 
ou d’images sans pudeur. Ailleurs, on vous glisse dans la main des réclames 
ignobles. Les feuilles les plus malpropres sont offertes gratuitement sur 
la voie publique à tous venants, souvent à la porte des écoles ou des ly¬ 
cées. » 

d C’e»t le viol des yeux », a dit éloquemment un magistrat. 

La licence n’était pas moindre dans les lieux publics. Déjà certains établis¬ 
sements de plaisir avaient donné le spectacle jusqu’alors inconnu de nudités 
promenées sans aucun voile dans des bals publics et s’y mêlant à la foule. De 
nouveaux scandales de ce genre étaient publiquement annoncés. 

Un mouvement prononcé de l’opinion, quelques répressions et depuis peu 
une action plus vigilante de la police ont eu raison, il est juste de le recon¬ 
naître, des plus scandaleux de ces désordres. Mais plus d’un symptôme donne 
lieu de craindre qu’ils ne soient prêts à renaître ; il est, dans tous les cas, de 
toute évidence que la loi de 1882 n’a pas suffi à nous en protéger et qu'elle y 
serait encore impuissante. 

D’où vient cette impuissance ? 

Quelques-uns la voient dans l’insuffisance ou la mauvaise rédaction de cer¬ 
taines de ses dispositions. 

1° On a eu tort, a-t-on dit, de ne pas comprendre dans la loi l’outrage par 
parole. Le cri et Je chant ont, par suite de cette omission, cessé complète¬ 
ment d’être poursuivis. D’où la licence devenue si grave des cafés-concerts et 
pseudo-théâtres, une des sources les plus actives de la démoralisation pu¬ 
blique ; 

2° La loi de 1881 punissait la vente, la distribution et la mise en vente des 
écrits constituant l’outrage, indépendamment de toute publicité extérieure. 
La jurisprudence reconnaissait, en effet, que les termes « dans les lieux ou 
réunions publics » ne devaient s’appliquer qu'au fait de l'exposition. Il est 
probable que la loi de 1882 n’a pas voulu innover à cetégaid; certaines déci- 
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siens judiciaires ont même voulu le déclarer (1). Mais le texte proteste contre 
cette jurisprudence. La publicité est devenue, dans tous les cas prévus par la 
loi, un élément essentiel du délit (Georges Barbier^ Code expliqué de la presse, 
n* 387). D’où la conséquence qu’un certain nombre de faits reconnus délic¬ 
tueux par la loi de 1881 ne peuvent plus être poursuivis. 

3° 11 est fort contestable que la saisie préventive puisse être ordonnée et 
qu’après condamnation la confiscation ou destruction des objets incriminés 
puisse être prononcée. La loi de 1881 donnait à cet égard au juge des pou¬ 
voirs à peu près suffisants. Mais celle de 1882, qui paraît devoir se suffire à 
elle-même, n’a pas reproduit à cet égard ces dispositions. {De la répression 
de l'outrage aux bonnes mœurs , par Paul Chenevières, avocat à Lyon*) Eo 
fait, la saisie prévontive a généralement lieu, mais elle est limitée à ceux 
des écrits ou dessins qui ont été publiquement exposés ou offerts. Leur des¬ 
truction n'est pas ordonnée, et des auteurs se demandent si le condamné 
n’aurait pas le droit d’en obtenir la restitution. C’est ainsi que des dessins 
condamnés sont offerts de nouveau au public. 

4° La pornographie a inventé des moyens nouveaux de propagande que 
la loi n’a pas prévus, notamment la distribution à domicile ou l’envoi par la 
poste. ' 

Ces observations sont importantes. 11 en sera tenu compte dans les modifi¬ 
cations au texte de la loi qui vont être proposées. Mais elles ne sont pas une 
explication suffisante de son efficacité, au moins en ce qui touche l’écrit licen¬ 
cieux qu’elle avait particulièrement pour but d’atteindre. 

La cause véritable de son insuffisance est double : elle est d’abord dans la 
dénaturation, sans doute inconsciente, qu’a subie le caractère du délit en pas¬ 
sant de la loi de 1881 dans celle de 1882. Elle est, en outre, dans l’insuffisance, 
nous dirions volontiers dans l'erreur de la détermination du caractère consti¬ 
tutif du délit, désormais commun aux écrits et aux dessins. 

Sur le premier point, la. comparaison attentive des textes est d’une com¬ 
plète évidence. La loi de 1881 atteignait l’outrage aux bonnes mœurs par la 
parole ou l'écrit, quels que pussent être sa nature et son caractère. Elle s’abs¬ 
tenait, en effet, de le définir. Latitude entière était laissée aux tribunaux pour le 
reconnaître et le constater. 

« L’outrage aux bonnes mœurs commis par l'un des moyens énoncés par 
l’article 23, disait-elle, sera puni de... », et la juridiction compétente était la 
Cour d’assises. , 


(1) Tribunal de la Seine (9 e chambre, 17 mars 1890 ; — journal la Loi du 
18 mars 1890). 

Cour d’assises de la Seine (U août 1890 ; — journal la Loi du 12 août). 
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A l’égard du dessin, de la gravure, de l’emblème, etc., il en était autre¬ 
ment. Il fallait de plus qu’il y eût obscénité. 

« Les mêmes peines, ajoutait, en effet, la loi, seront applicables à la mise en 
vente, à la distribution ou à l’exposition des dessins, gravures, peintures, 
emblèmes ou images obscènes. » La compétence appartient, dans cç cas, aux 
tribunaux correctionnels. 

Bien que le mot manquât de précision, l’intention était formelle; il fallait 
un degré spécial et plus grave d’immoralité. 

En d autres termes, il n’y avait pas seulement entre les délits prévus une 
différence dans la juridiction, il y en avait une encore dans le caractère du 
délit. L’un était l’outrage simple, l’autre i’outrage qualifié. 

L’exposé des motifs, les rapports faits devant les Chambres, la discussion de 
la loi, ne permettent pas d’admettre qu’on ait eu d’autre intention, en assi¬ 
milant le délit commis par l’écrit (autre que le livre) à celui commis par le 
dessin, l’image, etc., que d’en attribuer la connaissance aux tribunaux correc¬ 
tionnels. On a cru se borner à le faire en enlevant le délit commis par l’écrit 
de la catégorie des faits soumis au jury, pour le confondre avec ceux soumis au 
juge correctionnel. On n’a pas pris garde que cette simple transposition avait 
une autre conséquence, celle de modifier son caractère. 

Actuellement, il ne suffit plus que l’écrit soit outrageant pour les mœurs, il 
faut encore qu’il soit obscène, pour être poursuivi. 

L’intention manifeste du législateur de 1882 s’est ainsi trouvée singulière- 
rement trahie. Il voulait fortifier la répression ; il l’a, en fait, notablement 
affaiblie. 

L’autre erreur n’est pas moins grave, mais elle remonte plus haut. Elle est 
dans l’emploi même du mot « obscène » pour constituer le délit. S’il est vrai 
que la base véritable et unique du droit de punir soit dans l'éventualité du 
dommage social que l’acte immoral peut produire, cette définition n’est-elle 
pas à la fois trop large et trop étroite ? 

Trop large, car toute obscénité n’est pas dangereuse, la grossièreté trop 
crue produisant souvent le dégoût plutôt que la séduction. 

Trop étroite, car bon nombre d’outrages peuvent être essentiellement cor¬ 
rupteurs et par conséquent funestes, sans être obscènes. 

L’Assemblée constituante avait été mieux avisée quand, en posant dans la 
loi des 49-22 juillet 1791 les bases de notre législation pénale, elle avait rap¬ 
proché dans le même article l’outrage à la pudeur par actions déshonnêtes et 
exposition ou vente d’images obscènes, de l’excitation à la débauche ou à la 
corruption de la jeunesse. C’est là le véritable fondement du fait punissable. 

Il ne suffit pas que l’acte soit blessant pour les yeux, immoral, même révol¬ 
tant, pour que la société ait le droit de le proscrire. C’est à son degré d’in¬ 
fluence sur les mœurs qu’elle doit s’attacher. 

La préservation de la jeunesse, voilà sa véritable raison d’intervenir. 

Cédant à une tendance trop générale, celle de considérer surtout le degré 
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d’immoralité des actes, le Code de 1310, et après lui les lois spéciales sur le 
sujet, ont méconnu cet élément essentiel du délit. Il faut y revenir. 

C’est, d'ailleurs, la tradition du Code, lorsque l'outrage est caractérisé par un 
acte au lieu de l’être par la parole ou l’écrit. « Quiconque, dit l’article 334, 
aura attenté aux moeurs en excitant, favorisant ou facilitant habituellement la 
débauche ou la corruption de la jeunesse. » 

La plupart des législations étrangères se sont inspirées du même sentiment, 
ou, quand elles ont employé le mot « obscène », elles l’ont accompagné d’ex¬ 
pressions propres à éviter son interprétation dans un sens trop strict. 

Ecrits ou dessins pouvant corrompre les mœurs, dit la loi anglaise. 

Obscènes ou tendant à corrompre les mœurs, dit celle du Canada. 

L’Italie punit toute offense à la décence publique. 

L’Allemagne, ce qui est obscène et aussi ce qui, sans être obscène, est de 
nature à faire scandale, à blesser le sentiment de la pudeur ou de la morale. 

L’Etat de New-York, le livre, écrit ou dessin obscène, ou simplement indé¬ 
cent, ou immoral. 

Nous pensons donc que, sans abandonner le mot « obscène », qui peut dans 
certains cas avoir son utilité, il convient de compléter la définition du délit 
par l’addition suivante : « ou propre à exciter la débauche ou la corruption 
de la jeunesse ». 

{La suite à la prochaine livraison.) 
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PRESSE, JOURNAUX, CIRCULATION, INTERDICTION, PUBLICATION EN LANGUE 

ÉTRANGÈRE. 

Loi du juillet 1895 relative à Vapplication de l'article 1 b de la loi 
du 29 juillet 1889, sur la presse . ^ 

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le Président de la République prumuigue la loi dont la teneur suit : 

Article unique . — L’article 14 de U loi du 29 juillet 1881, sur la presse, 
est applicable aux journaux publiés en France, en langue étrangère. 
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\° DÉNONCIATION CALOMNIEUSE, FAITS DÉLICTUEUX, FAITS DISCIPLINAIRES, FAUS¬ 
SETÉ, PREUVÇ. — 2* RÉCUSATION, CHAMBRE DE DISCIPLINE DE NOTAIRES, 
RÉCUSATION EN MASSE, RENVOI. 

1° Dans le cas oit un notaire est dénoncé comme ayant commis à la fols 
un fait délictueux (fabrication et usage de faux certificats), dont la faus¬ 
seté ne peut être reconnue que par Vautorité judiciaire , et d'autres 
faits constituant des infractions à ses devoirs professionnels et qui sont 
du ressort de la juridiction disciplinaire , le ministère public et la par¬ 
tie civile ne sont pas tenus , pour exercer contre l'auteur de la dénon¬ 
ciation l'action en dénonciation calomnieuse , d'atten tre que tous les faits 
signalés aient été vérifiés par les autorités respectivement compétentes . 
Us peuvent se borner à poursuivre à raison seulement des faits pour 
lesquels la déclaration de fausseté a été obtenue ( Cod. pén., 373). 

2° La récusation exercée contre une chambre de discipline de notaires 
entière implique une demande de renvoi devant une autre chambre de 
discipline pour cause de suspicion légitime , et donne lieu à l’observation 
des formalités prescrites par l'article 363, Cod. proc . civ . 

(Min. publ. et Neyron c. Vanet). — Arrêt. 


La Cour; — Sur rappel interjeté par Vanet le 24 décembre dernier, du 
jugement du tribunal correctionnel de Belley, du 14 du même mois, rayant 
condamné à 600 francs de dommages-intérêts pour dénonciation calomnieuse 
vis-à-vis de M. Neyron, notaire à Nantua, partie civile: 

Considérant que, dans trois lettres successives écrites et signées par lui et 
adressées : le 8 juillet 1889, au garde des sceaux, ministre de la justice; le 
9 juillet 1889, au procureur de la République de Nantua ; le 6 août 1889, à 
M. le procureur général de la Cour d'appel de Lyon, Vanet dénonce à ces 
trois autorités compétentes, M* Neyron, notaire : 1° comme ayant fabriqué et 
produit à la Cour de faux certificats du trésorier-payeur général de L'Ain, pour 
prouver le dépût opéré par lui à la Recette générale des titres et fonds 
dépendant de la succession et de la communauté Monnet-Beloud ; 2° comme 
ayant, par suite d'un accord frauduleux avec M® Michel, avoué, fait radier 
Thypolhèque Cornély-Durafour, et comme étant la cause, par ses agissements, 
de sa collocation dans l'ordre ouvert pour la distribution du prix de L’immeuble 
adjugé à la demoiselle Janin, non pour l'intégralité de sa créance, qui était de 
1,000 francs au principal, mais en dernier ordre et pour le solde seulement 
de la somme à distribuer, soit pour 294 fr. 62 *, 3° et surtout comme s'étaut 
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emparé sans mandat de tous les titres et valeurs composant l’actif de la suc¬ 
cession et de la communauté Monnet-Beloud ; 

Sur le premier chef : — Considérant que M. Neyron étant dénoncé comme 
ayant commis à la fois un fait délictueux et même criminel, c’est-à-dire la 
fabrication et l’usage de faux certificats, fait dont la fausseté ne peut être 
reconnue que par l’autorité judiciaire, et d’autres faits, tels que les deux 
autres chefs constituant des manquements graves à ses devoirs professionnels 
et qui sont du ressort de la juridiction disciplinaire, le ministère public et la 
partie civile ne sont pas tenus, pour agir contre l’auteur de la dénonciation 
calomnieuse, d’attendre que tous les faits signalés aient été vérifiés par les 
autorités respectivement compétentes; qu’ils peuvent se borner à poursuivre 
i raison seulement des faits pour lesquels la déclaration de fausseté a été pro¬ 
voquée et obtenue. 

Sur les deuxième et troisième chefs : — Considérant que, par une délibé¬ 
ration régulière de la chambre des notaires de l’arrondissement de Nantua, do 
42 janvier 1895, prise hors la présence de Vanet, mais celui-ci régulièrement 
cité, il a été reconnu et décidé, quoique avec une rédaction en certains points 
incorrecte, que, sur ces deux chefs, l’accusation portée contre M. Neyron était 
fausse et dénuée de fondement ; — Qu’en fait, c’est à tort que l’appelant voit 
un jugement dans la délibération de la chambre du 24 mars 1892; qu’elle ne 
contient qu’un avis officieux demandé par M. Neyron sur l’opportunité du 
procès à intenter à Vanet; qu’elle ne comportait donc ni examen du fond, ni 
débat contradictoire; 

Qu’il n’est pas mieux fondé en droit à soutenir que la chambre de disci¬ 
pline des notaires n’était pas compétente, dans l’espèce; — Qu’au contraire, 
la loi du 25 ventôse an XI et l’ordonnance du 4 janvier 4843, articles 42,13 et 
4 4, font de cette chambre le tribunal essentiellement compétent pour juger les 
infractions à la discipline; qu’il n’y a pas, comme le prétend Vanet, cause de 
récusation; qu’en réalité, c’est une demande de renvoi devant une autre 
chambre de discipline pour cause de suspicion légitime qu’il formulait, puis¬ 
qu’il récusait, non tel et tel membre, mais la chambre dans son entier ; que 
cette procédure comporte certaines formalités spéciales édictées notamment 
par l’article 363 du Gode de procédure civile et que l’appelant n’a pas suivies; 
qu’au surplus, en plaidant au fond, il est présumé avoir renoncé à ce moyen, 
indiqué seulement dans ses conclusions;*.. 

Par ces motifs, etc. 

Du 8 avril 4895. — C. de Lyon. — Ch. corr. — M. Talion, pr. 

Remarque. — La première solution, dont l’exactitude n’est pas 
douteuse, a été consacrée déjà par un arrêt de la Cour d’Aix du 
23 juin 1866 (J. M., p. 10, 60). Mais un ar^êt de la Cour d’Orléans 
du 28 juin 1853 (D. p. 54. 2. 28) s’est prononcé en sens contraire. 
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Sur le second point, la Cour de Lyon me parait faire à tort, au 
cas de récusation en masse des membres d'un# chambre de disci¬ 
pline, l’application de l’article 363, Cod. proc. civ., concernant les 
règlements déjugés; c'est un renvoi à un autre tribunal, prévu par 
les articles 368 et suivants du même Code, que la récusation en 
masse doit être assimilée (V. Cass., 4 mai 1831, S. 31. 1. 303; 
Carré et Chauveau, Lois de la proc. civ., quesl. 1337 ; Bioche, Dict. 
de proc.,v° Récusation , n. 181 ; Garsonnet, Tr. de proc., t. I, p. 771. 
—V. toutefois, en sens contraire, Bourges, 29 janv. 18ol, motifs. 
S. 52. 2. 8). 

A annoter au Mémorial du Ministère public , v îs Dénonciation calom¬ 
nieuse y n. 27, et Récusation , n. 6. 


ART. 3763 

APPEL CORRECTIONNEL, DÉLAI, JOUR FÉRIÉ, LOI DU 13 AOUT 1835, 
NON-RECEVABILITÉ, DÉCISION D’OFFICE. 

La déclaration d'appel qui n'est pas faite dix jours au plus tard 
après celui où le jugement a été prononcé est nulle , et la non-recevabi¬ 
lité de l'appel doit être prononcée d'office (Cod. instr. crim., 203). 

Peu importe que le dernier jour dv délai soit férié : on ne doit pas 
appliquer ici laloi du 13 avril 1895 qui déclare que « toutes les fois que le 
dernier jour d'un délai quelconque de procédure , franc ou non , est un 
jour férié , ce délai sera prorogé jusqu'au lendemain », cette loi se 
référant aux délais des ajournements, sommations et autres actes faits 
à personne ou domicile en matière civile ou commerciale, et ne s'éten¬ 
dant pas aux matières correctionnelles . 

(Chapuis c. Péron). — Arrêt. 

La Cour; — Considérant que par acte au greffe du 27 mai 1895, Péron 
(Jean) a interjeté appel d’un jugement du tribunal correctionnel de Lyon, 
rendu le 16 du même mois, le déclarant coupable du délit d'injures publiques 
et de diffamation vis-à-vis du sieur Chapuis et le condamnant à 16 francs 
d'amende et aux dépens pour tous dommages ; 

Considérant que la déclaration d'appel n’a pas été faite dans le délai fixé 
par l’article 203, Cod. instr. crim., c’est-à-dire dix jours au plus tard après 
celui où le jugement a été prononcé ; que cette nullité étant d ordre public, la 
non-recevabilité de l'appel peut et doit être prononcée d'office ; 
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Considérant que c’est à tort qu’on invoque, comme applicables i l’espèce,les 
termes de la loi récente du 13 avril 1895 qui dispose que u toutes les fois que 
le dernier jour d’un délai quelconque de procédure franc ou non est un jour 
férié, ce délai sera prorogé jusqu’au lendemain » ; qu’en fait, le dixième jour, 
apiès le jugement, le dernier où l’appel était possible, était le 26 mai, tandis 
qu’il a été formulé le 27 mai, c’est-à-dire le onzième jour après le jugement; 
que, d’ailleurs, cette loi du 13 avril 1895, en son article unique, dispose for¬ 
mellement qu’elle,n’a pour but que de remplacer, par une rédaction nouvelle, 
a loi du 3 mai 1862 qui avait modifié elle-même le texte primitif de l'article 
1033 du Code de procédure civile; que cet article, qui trouve à la fin du Code 
de procédure, sous la rubrique de : Dispositions générales, indique comment 
doit se compter le délai des ajournements, sommations et autres actes faits à 
personne ou domicile en matière civile et commerciale; mais que ni son texte 
primitif, ni les modifications qui y ont été successivement apportées par les 
lois des 3 mai 1863 et 13 avril 1895 ne peuvent être étendues aux matières 
correctionnelles et criminelles régies par des textes spéciaux; que le texte de 
l’article 203, du Cod. instr. crim., limitant le délai d’appel en matière cor¬ 
rectionnelle, n’a pas été modifié et doit être strictement appliqué ; 

Par ces motifs, déclare l’appel de Péron irrecevable; en conséquence, l’en 
déboute, etc. 

Du 3 juillet 1895. — C. de Lyon. —• Ch. corr. — M. Talion, pr. 

Remarque. — L’inapplicabilité de la loi du 13 avril 1895 aux 
actes de procédure criminelle, et notamment à l’acte d’appel d’un 
jugement correctionnel, ne semble pas contestable, et dès lors on 
reste en présence du principe bien constant d’après lequel un tel 
appel doit, à peine de nullité, être interjeté dans les dix jours du 
jugement, alors même que le dernier jour de ce délai est un jour 
férié. V. Mémorial du Ministère public , v° Appel correctionnel^. 57. 

A annoter au Mémorial du Ministère public , v. Appel correctionnel , 
n. 57. 


ART. 3764 

DYNAMITE, CARTOUCHES-AMORCES, CAPSULES, CONTRAVENTION. 

Il n'y a aucune contravention de la part du préposé à la garde du 
cartouches-amorces de dynamite qui , pour la délivrance à des ouvriers 
décapsulés destinées à la formation de ces cartouches , ne s'est pas con - 
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forme à l'article 9 de la loi du 28 octobre 1882, cet article ne s'appli¬ 
quant qu'aux cartouches-amorces , et non aux simples capsules, pour les¬ 
quelles il n'existe pas de réglementation . 

(MlN. PUBL. ChàSTELLUS). — JUGEMENT. 

Paul Ghastellus, magasinier aux mines de Gardanne, a été pour¬ 
suivi à la requête du ministère public devant le tribunal correc¬ 
tionnel d’Aix pour contravention à l’article 9 du décret du 28 oc¬ 
tobre 1882, relatif à la garde des dépôts de poudre dynamite. Il a 
été acquitté, le 18 juillet 1895, par les motifs suivants : 

Attendu qu’aux termes de la citation, Chastellus est prévenu d’avoir, le 
41 mai 1895, étant préposé dans les magasins de la Compagnie des Char¬ 
bonnages des Bouches-du-Rhône à la garde des cartouches-amorces, contre¬ 
venu à l’article 9 du décret du 28 octobre 1882; 

Attendu que le texte visé prescrit, par application de la loi du 48 mars 1895 
relative à la poudre dynamite, que dans les chantiers où il est fait usage de 
cette substance, les cartouches-amorces seront confiées à la garde d’un contre¬ 
maître qui ne les remettra aux ouvriers qu’au moment de l’emploi ; 

Attendu ju’il a été établi par l'information et par les débats, d’une part, 
qu’à la date indiquée, un ouvrier mineur, le sieur Barthélemy, s’est présenté 
au magasin de Gardanne, entre six et sept heures du matin, avec un bon de 
capsules nécessaires aux besoins du service ; qu'à défaut du prévenu occupé 
à ce moment à un autre travail, le sieur Gautier, qui le remplace d’ordinaire 
a’est rendu avec cet ouvrier dans un hangar attenant aux bureaux et ser¬ 
vant de dépôt d'outils, afin de retirer de la caisse, où elles étaient renfermées, 
les capsules qu’on lui demandait ; que peu d’instants après, une explosion 
s’est produite dans le hangar, tuant les deux mineurs, ainsi qu’un troisième 
qui venait d’entrer ; d'autre part, qu'une cartouche de dynamite ne peut ser¬ 
vir d’amorce qu’après qu’elle a été garnie d’une capsule au fulminate dans 
laquelle on a introduit une mèche, et que la Compagnie des Charbonnages 
tient exclusivement les cartouches de dynamite dans un local distant de 
3 kilomètres environ des bureaux ; * 

Attendu qu'en l’état, il paraît certain que le prévenu n’a pas enfreint les 
prescriptions spéciales retenues à sa charge ; 

Attendu qu’il n’existe aucune réglementation au sujet des simples capsules 
destinées à la formation des cartouches-amorces ; que c’est le cas, en consé¬ 
quence, d’exonérer le prévenu ; 

Par ces motifs, renvoie le prévenu, Paul Chastellus, des fins delà plainte, 
néanmoins sans dépens. 

Appel par le ministère public. 
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ARRÊT. 

La Cour ; — Adoptant le» motifs des premiers juges, etc. 

Du 24 octobre 4895. — C. d f Aix. — Ch. corr. — M. Mallet, pr. 


ART. 3765 . 

CHASSE, BATTUE: 4° 2° ARRÊTÉ PRÉFECTORAL, LETTRES EXPLICATIVES DU PRÉ¬ 
FET, «COMPÉTENCE ; - 3°, 4°, 5°, CHIENS COURANTS, PERMISSION, SURVEIL¬ 
LANCE DES AGENTS FORESTIERS. 

1° Les tribunaux correctionnels sont compétents pour apprécier , tant 
au point de vue légal que dans leurs rapports avec la loi générale ou 
avec la loi pénale, un arrêté préfectoral autorisant un lieutenant de 
louveterie à faire une battue sur le terrain d'autrui , ainsi que des let¬ 
tres explicatives écrites par le préfet à la suite de son arrêté , alors que 
ces lettres, ne présentant ni obscurité , ni ambiguïté , n'exigent aucune 
interprétation. 

2° On ne peut considérer comme actes administratifs échappant à rap¬ 
préciation des tribunaux correctionnels,de simples lettres dans lesquelles 
le préfet commente l'arrêté par lequel il autorise une battue , et qui 
n'ont point été notifiées, avec l'arrêté,au conservateur des forêts. 

3° A la différence de la chasse, la battue ne comporte pas l'emploi de 
chitns. Toutefois, le préftt , en autorisant une battue, peut permettre d'y 
employer des chiens , pourvu que ce point soit nettement précisé dans son 
arrêté . 

4 0 II y a délit de la part du lieutenant de louveterie et des chas¬ 
seurs qui, sans Vautorisation du propriétaire, se livrent à une chasse 
avec chiens , sans la surveillance des agents forestiers , alors que l'arrêté 
prescrit cette surveillance , et autorise une battue et non une chasse . 

5° Ne sont considérées comme agents forestiers que les personnes aux 
quelles l'ordonnance du 1 er août 1827 donne ce titre, ou leurs délégués . 
Cette dénomination d'agents forestiers ne comprend ni les simples 
gardes , ni les brigadiers forestiers. 

(Min. publ. C. Russon et autres). — Arrêt. 

La Cour ; —Considérant qu'aux termes de son arrêté en date du 5 mai 4 894, 
le préfet de Maine-et-Loire avait autorisé le sieur de Russon, lieutenant de lou¬ 
veterie au sanglier de l'arrondissement de Baugé,è faire deux battues au san¬ 
glier dans la forêt de Chalonnes, et par extension dans les communes de' Cha- 
lonnes, Denezé et Çhigné, et ce, sous la surveillance des agents forestiers et 
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de la gendarmerie, et à la condition,notamment, de prévenir le service fores¬ 
tier et la gendarmerie au moins 24 heures à l’avance du jour et du lieu des 
opérations ; 

Considérant que dans une lettre du 5 mai, accompagnant l’ampliation de 
cet arrêté, adressée au sous-préfet de Baugé, le préfet de Maine-et-Loire, 
après avoir rappelé que les battues devaient avoir lieu sous la surveillance des 
agents forestiers et de la gendarmerie, ajoutait : « 11 suffit, d’ailleurs, qu’ils 
aient été dûment informés de la date et du lieu de la battue en temps utile » ; 
que, dans une seconde lettre du 10 mai, répondant à des questions que lui 
avait posées son subordonné, le préfet disait que l’emploi des chiens dans les 
battues n’avart pas plus besoin d’être spécifié dans les autorisations que celui 
des armes à feu ; 

Considérant que, le8 mai, de Russon écrivit au garde-brigadier delà forêt 
de Chandelais en l'invitant à assister à la battue qui devait avoir lieu le 
42 mai, à Chalonnes, et, en cas d’empêchement, à s’y faire représenter; 

Considérant qu’au jour fixé, une vingtaine de personnes armées de fusils 
prirent part à la battue et que, vers onze heures du matin, le nommé Cho¬ 
pin, garde particulier du marquis de Talhouët, ayant rencontré MM. de Rus¬ 
son, Cordelet et Hubé en action de chasse dans la forêt de Bareilles, dressa 
procès-verbal du fait, constatant que l’on chassait à l’aide de trois rabatteurs 
et de quatre chiens courants, qu’un piqueur appuyait de la voix et de la 
trompe, et qu’aucun agent forestier n’assistait à la battue, lequel procès-ver¬ 
bal a été régulièrement affirmé et enregistré ; 

Considérant que les trois prévenus ont été cités devant le tribunal correc¬ 
tionnel de Baugé à la requête du marquis de Talhouët, qui forma contre eux 
une demande en 100 francs de dommages-intérêts ; mais que le tribunal, 
faisant droit au déclinatoire présenté par le préfet, décida qu’en présence de 
l’arrêté du 5 mai et des deux lettres qui l’ont suivi, il y avait lieu à inter¬ 
prétation d’actes administratifs, se déclara incompétent à cet effet, et, tout 
en restant saisi de la cause, renvoya les parties devant l’autorité compétente 
pour l’interprétation particulièrement des deux lettres ci-dessus ; 

Considérant que, soit qu’on envisage ces lettres comme des actes adminis¬ 
tratifs au même titre que l’arrêté lui-même et comme faisant corps avee lui, 
soit qu’on estime qu’elles eu sont absolument distinctes et qu’elles n’en con¬ 
tiennent qu’un commentaire, on doit constater qu’elles sont aussi claires dans 
leurs termes que l’arrêté auquel elles se réfèrent ; qu’elles contiennent l’une 
et l’autre une sorte de post-scriptum à cet arrêté, en énonçant, la première, 
qu’il suffit que les agents forestiers et la gendarmerie aient été informés en 
temps utile de la date et du lieu de la battue; la deuxième, que l’autorisa¬ 
tion donnée pour la battue implique la faculté d’employer des chiens, mesure 
pouvant être regardée comme indispensable pour assurer la bonne réussite 
de l’opération ; 
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Considérant qu’on se trouve ainsi en face de documents ne présentant ni 
obscurité,ni ambiguïté ; que l'autorité judiciaire est compétente pour apprécier 
tant au point de vue légal que dans leur rapport avec la loi pénale ; — Que 
c’est donc à tort que les premiers juges ont sursis à statuer au fond jusqu’à 
examen et interprétation par l’autorité administrative des lettres explicatives 
qui ont suivi l’arrêté du 5 mai ; qu’il s’agissait et qu’il s'agit encore de recher¬ 
cher quelle est la valeur légale de ces documents, en les rapprochant de 
l’arrêté du 19 pluviôse an V, si les prévenus se sont ou non conformés à 
leurs prescriptions, et si, dans l’un ou dans l’autre cas, ils ont commis le délit 
de chasse qui leur est reproché ; que, pour cela, il est nécessaire d’évoquer 
le fond ; 

Au fond : — Considérant que la faculté accordée aux préfets par l'arrêté d& 
pluviôse d’autoriser, dans certains cas, des battues ou des chasses générales 
dans les bois des particuliers pour la destruction des animaux nuisibles, est 
une atteinte portée, dans l’intérêt général, au droit de propriété, qui comprend 
le droit de chasse ; que, dans le but de limiter cette faculté à ce qu’exige le 
bien public, le législateur devait en soumettre l’exercice à des conditions spé¬ 
ciales, rigoureuses, et que c’est ce qu’il a fait en exigeant, dans les articles 
4 et 5, que les battues, qu’elles soient autorisées par le préfet ou par les 
corps administratifs, soient exécutées sous la direction et la surveillance des 
agents forestiers ; 

Condidérant que les agents dont il est ainsi parlé sont ceux désignés dans 
le paragraphe 1 er de l’article 2 de l’ordonnance du 1® p août 1827 ou leurs 
délégués; mais que cette dénomination d’agents ne comprend ni les simples 
gardes, ni même les brigadiers; 

Considérant qu’étant ainsi constitués, d’après le vœu de la loi, chefs de la 
battue, leur présence effective est impérieusement exigée pour que celle-ci 
puisse avoir lieu, et qu’elle est d’autaut plus nécessaire, d’ailleurs, qu'ili 
doivent, aux termes de l’article 6 de l’arrêté de pluviôse, dresser procès-ver¬ 
bal de chaque battue, pour en fournir un extrait au ministre des finances; 

Considérant qu’à la différence de la chasse, la battue ne comporte pas 
l’emploi de chiens, mais de traqueurs; que toutefois les préfets, qui peuvent 
autoriser des chasses, pourraient aussi permettre d’employer des chiens dans 
une battue, mais qu’il faudrait que ce point fût nettement précisé dans leurs 
arrêtés, une chasse avec chiens pouvant être beaucoup plus préjudiciable au 
gibier qu’une battue proprement dite; 

Considérant que, ces principes étant posés, si l’on envisageait les deux 
lettres des 5 et 10 mai comme faisant corps avec l’arrêté préfectoral et for¬ 
mant avec lui un tout indivisible, il faudrait déclarer cet arrêt illégal dans son 
ensemble, en ce qu’après avoir dit que la battue aurait lieu sous la surveil¬ 
lance des agents forestiers, il aurait ensuite énoncé que leur présence effective 
n’était pas nécessaire et qu’il suffirait de les prévenir du jour et du lieu de la 
battue ; 
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Mais considérant que lesdites lettres ne sont point des actes administra¬ 
tifs, lesquels ne peuvent revêtir cette forme, et qu’elles n’ont d’autre caractère 
que celui d’une correspondance; qu’on y voit le préfet, répondant à diverses 
questions à lui adressées par son subordonné, interpréter et commenter lui- 
même son arrêté du 5 mai dans un sens d’ailleurs non conforme à la loi ; qu’au 
surplus, le préfet avait si bien compris que lesdites lettres ne pouvaient 
s’identifier avec son arrêté, qu’il ne les a point notifiées au conservateur des 
forêts, lequel n’a eu connaissance que de l’arrêté proprement dit ; 

Or, considérant que cet arrêté, pris en lui-même, abstraction faite de la 
correspondance, ne contient aucune disposition qui soit contraire aux prescrip¬ 
tions de l’arrêté du 19 pluviôse an V ; que, par son article premier, il autorise, 
en effet, le lieutenant de louveterie à organiser deux battues sous la surveil¬ 
lance des agents forestiers ; que si l’article t porte que le permissionnaire 
devra prévenir le service forestier au moins vingt-quatre heures à l’avance, 
cette disposition, qui n’a trait qu’au mode de convocation des agents, ne con¬ 
tredit nullement la précédente et ne signifie point qu’on pourra se passer de 
leur présence ; 

Considérant que cet arrêté n'autorisait en aucune façon l’emploi des chieus 
dans les battues; 

Considérant qu’il est constant, d’une part, qu’aucun agent ni même aucun 
préposé du service forestier n’assistait à la battue du \î mai 4894; que, 
d’autre part, ainsi qu’il résulte du procès-verbal régulier dressé par le garde 
du marquis de'Talhouët, vers onze heures du matin, celte opération se 
faisait à l’aide de trois traqueurs et de quatre chiens courants, excités 
par un piqueur, et qu’au nombre des chasseurs, armés^de fusils, se trou¬ 
vaient les trois prévenus, qui n’en ont pas moins continué à chasser jusqu'au 
soir; 

Considérant qu’en prenant ainsi part à cet exercice, de Russon, Cordelet et 
Hubé ont doublement contrevenu à l’arrêté préfectoral, du 5 mai 4894 et à 
l’arrêté du 19 pluviôse : 1° en se livrant à une battue au sanglier dans les 
bois du marquis de Talhouët, hors la présence de tout agent forestier, c’est-à- 
dire sans contrôle et sans surveillance; 2° en se servant de chiens de chasse 
dans une simple battue qui ne comportait pas l’emploi de ces auxiliaires; 

Considérant que l’absence constatée des agents laisse indifférente la question 
de savoir s’il était nécessaire de se concerter avec eux, ou s’il suffisait de les 
prévenir ; qu’il est d’ailleurs constant que le lieutenant de louveterie s’est 
borné à inviter à la battue un brigadier à qui son service, ce jour-là, n’a pas 
permis de s’y rendre ; 

Considérant que les prévenus ne sauraient donc se retrancher derrière l’ar¬ 
rêté préfectoral du 5 mai pour échapper à la poursuite dont ils sont l’objet, et 
qu’il en serait de même dans l’hypothèse où cet arrêté serait envisagé comme 
se complétant par les lettres des 5 et 46 mai. parce qu'alors il devrait être 
déclaré illégal; qu’il y a lieu de reconnaître qu’ils ont ainsi chassé sur le ter- 
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rain du marquis de Talhouët sans sa permission et que, par ce fait, ils lui ont 
causé un préjudice que la Cour est à même d’apprécier ; 

Par ces motifs, dit que c’est i tort que les premiers juges, tout en retenant 
la connaissance du procès, oot tardé à statuer jusqu’après interprétation par 
l’autorité administrative des deux lettres des 5 et 10 mai, relatives à l’arrêté 
du 5 mai 1894; dit qu’il n’y avait lieu à interprétation; réforme, en consé¬ 
quence, le jugement du tribunal de Baugé dont appel; — Evoquant et faisant 
ce que les premiers juges auraient dû faire, déclare de Russon (Marie-René), 
Gordelet (Louis-Henri) et Hubé (René-Henri), coupables du délit de chasse sans 
autorisation sur le terrain de de Talhouët, et vu les articles 11 de la loi do 
3 mai 1844, 52, 55 du Code pénal, 194 du Code d’instruction criminelle et 
4382 du Code civil, condamne de Russon, Cordelet et Hubé à 25 fr. d'amende 
chacun, et, solidairement tous trois, à 100 fr. de dommages-intérêts envers de 
Talhouët ; 

Condamne la partie civile en tous les dépens, etc. 

Du 20 novembre 1895. — C. de Rennes. — Ch. corr. — MM. Guillaumin, 
pr. ; — Perrin (du barreau d’Angers), et Lemortier, av. 

A annoter au Mémorial du Ministère public, \° Chasse , n. 25 et 169. 


ART. 3766 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES, CIGARETTES A LA MAIN, TABAC FOURNI PAR DES 
# TIERS, FABRICATION LICITE. 

Les articles 172, 221 et 222 de la loi du 28 avril 1816, qui punissent 
la fabrication et la vente du tabac , sont inapplicables à la confec¬ 
tion des cigarettes à façon , lorsque la manipulation de ces cigarettes 
ri a pas pour résultat de modifier la qualité du produit , mais seulement 
de transformer l'aspect et de préparer l'usage de ce produit , tel qu’il est 
fabriqué et vendu par les manufactures nationales. On dirait vraiment 
que la fabrication , licite lorsqu'elle est pratiquée par le consommateur 
lui-même ou par les personnes à son service , cesse d'être permise lors¬ 
qu'elle prend le caractève d'une exploitation organisée et entreprise 
dans un but de lucre : cette distinction , uniquement déduite de ce qu'en 
fait une concurrence par la fabrication privée pourrait avoir lieu au 
préjudice du Trésor , ne repose sur aucun motif légal. 

L'administration des contributions indirectes prétendrait à tortécarter 
l'application de la règle suivant laquelle les dispositions pénales doivent 
être entendues dans un sens strict , au cas de l'article 222 de la loi 
de\ 816, sous prétexte que cet article devrait être interprété lato sensu, 
à raison du caractère de simples réparations civiles qui appartiens 
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drait aux amendes fiscales : ces amendes ont un caractère mixte , 
\participant à la fois de la peine au sens de l'article 9 du Code pénal 
et de la réparation civile au sens de l'article 40 du même Code . Elles 
conservent donc pour une part leur nature pénale; et alors même que 
cette part devrait être tenue pour accessoire, le caractère mixte qui doit 
leur être reconnu suffirait encore à soustraire les textes spéciaux d'où 
elles dérivent à un mode d'interprétation , ou plutôt d’extension par voie 
d'analogie, auquel s'opposent en matière répressive des principes supé¬ 
rieurs et incontestées . 

(Galàbru c. Contrib. indir.). 

La dame Thirouard, principale employée du magasin de moules 
et tubes pour cigarettes appartenant au sieur Galabru, fut trouvée 
dans ce magasin occupée avec une autre femme à la confection 
des cigarettes dites à la main. Une perquisition fut pratiquée et 
amena la saisie de 1,050 cigarettes et de 400 grammes en vrac de 
tabac des manufactures nationales. 

Le sieur Galabru ne méconnut point qu'il faisait fabriquer des 
cigarettes pour le compte de diverses personnes qui luifournissaient, 
à cet effet, le tabac de la Régie. 

L’Administration des Contributions indirectes a fait dresser pro¬ 
cès-verbal contre lui et l’a traduit en police correctionnelle, pour 
lui voir faire faire l’application de l’article 222 de la loi du 28 avril 
1816. Elle soutenait que la fabrication des cigarettes à façon pour le 
compte des tiers et avec le tabac acheté par ceux-ci à la Régie, 
constitue, au cas où elle prend les caractères d'une exploitation 
industrielle ou commerciale organisée, la contravention prévue par 
l'article 222 de la loi susvisée, et que le louage d’industrie devait 
être assimilé, dans ce cas, à la vente du tabac nommément prévue 
par cet article. 

Par jugement du 22 juillet 1893, le tribunal correctionnel de la 
Seine a consacré cette prétention et validé la saisie qui avait été 
pratiquée sur Galabru. 

Mais celui-ci a interjeté appel. 

ARRÊT. 

La Cour; —En tait:—Considérant qu'il résulte du procès-verbal dressé le 
20 janvier 4893 à la requête du directeur général des Contributions indirectes, 
que, le 43 dudit mois, la dame Thirouard, principale employée du magasin 
de moules et tubes pour cigarettes appartenant au sieur Galabru, 16, pas¬ 
sage Jouffroy, à Paris, a été trouvée occupée audit magasin, avec une autre 
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femme, à la confection des cigarettes dites à la main, et que saisie a été pra¬ 
tiquée tant de mille cinquante cigarettes que de quatre cents grammes en 
vrac de tabac des manufactures nationales ; — Qu’interpellée, la dame Thi- 
rouard a déclaré qu’agissant comme préposée de Galabru, elle fabriquait 
des cigarettes pour le compte de diverses personnes qui lui fournissaient, à 
cet effet, du tabac de la Régie ; qu’elle a représenté un carnet dont la souche 
porte un numéro d’ordre, lequel est reproduit sur deux bulletins à détacher 
l’un devant suivre le paquet de tabac déposé, l’autre destiné au déposant;— 
Que la dame Thirouard a reconnu que la somme do 7 fr 50 perçue par 
chaque mille de cigarettes excédait le remboursement des impenses en tubes 
et en étuis et constituait dès lors pour partie un prix de main-d’œuvre; 
qu’enfin Galabru n’a point méconnu qu’il faisait fabriquer des cigarettes en 
vue, a-t-il dit, de l’extension de la vente de ses moules; 

Considérant qu’en vertu de ce procès-verbal, l’Administration a traduit le 
sieur Galabru devant la juridiction correctionnelle ; que, par ses conclusions 
déposées en première instance et maintenues sur le bureau de la Cour, elle 
a demandé contre le prévenu l’application de l’amende fixée par l’article 221 
de la loi du 28 avril 1816, la fabrication des cigarettes à façon au prix de la 
main-d’œuvre et des accessoires pour le compte des tiers et avec le tabac 
acheté par ceux-ci à la Régie constituant, au cas où elle prend les caractères 
i’une exploitation industrielle ou commerciale organisée, la contravention 
prévue par 1 article 322 de la loi susvisée, et le louage d’industrie devant être 
assimilé-, dans ce cas, à la vante du tabac, nommément prévue par ledit 
article ; r 

Considérant que, faisant droit à ces conclusions le tribunal, en son audience 
du 22 juillet 1893, a condamné Galabru à l’amende et a validé la saisie par 
application de l’article 222 invoqué; 

En droit : — Considérant que les articles 172, 221 et 222 de la loi do 
28 avril 1816 prévoient et punissent la fabrication, le colportage et la vente 
du tabac ; qu’au cas particulier, le délit de fabrication de tabac ne pourrait être 
relevo contre le prévenu, la fabrication des cigarettes n’ayant pas pour résul¬ 
tat de dénaturer ou modifier la qualité du produit monopolisé, mais seulement 
de transformer l’aspect et de préparer l’usage de ce produit tel qu’il est 
fabriqué et vendu par les manufactures nationales, de telle sorte qu’on ne 
saurait considérer comme do tabac en préparation du tabac déjà fabiiqoé, 
revêtu des marques de la Régie ; 

Que, d'autre part, aucun fait de colportage ni de revente de tabac, le pro¬ 
duit monopolisé étant fourni in speeie à ; Galabru par les personnes mêmes 
auxquelles il le rend ensuite enveloppé de papier, n’est relevé par l’Admi¬ 
nistration à la charge du prévenu ; que, dès lors, le point soumis à la Cour se 
réduit à savoir si, dans les conditions énoncées au procès-verbal, le louage 
d industrie pratiqué par Galabru doit être assimilé légalement au fait de vente 
et conséquemment de revente de tabac, prévu et réprimé par l’article 228; 
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Considérant que les textes qui édictent une peine doivent être entendus 
dans leur sens strict ; que vainement T Administration des Contributions indi¬ 
rectes prétend écarter l’application de cette règle, au cas de l’article 222, 
lequel, d’après ses conclusions, devrait être interprété lato sensu , les amendes 
fiscales ayant le caractère de simples réparations civiles à l'exclusion du 
caractère pénal ; 

Considérant qu’il n’est exact de dire des amendes fiscales, ni qu’elles 
constituent des peines au titre des amendes de droit commun, ni qu’elles 
représentent exclusivement la réparation de dommage causé au Trésor ; qu’en 
réalité on doit leur reconnaître un caractère mixte, participant à la fois de la 
peine, au sens de l’article 9 du Code pénal, et de la réparation civile, au sens 
de l’article 40 du même Code ; qu’ainsi, à raison du premier de ces deux carac¬ 
tères, les règles de la prescription criminelle sont applicables auxdites amendes, 
et qu’ainsi encore, en cas de décès du contrevenant avant le j ugement définitif, 
l’action s’éteint et ne peut être suivie contre les personnes civilement res¬ 
ponsables ; 

Considérant, en effet, que par leur fixité et par la confiscation qui s’y joint, 
les amendes fiscales entraînent pour le contrevenant une perte pécuniaire non 
proportionnée au préjudice causé et fréquemment supérieure aux dommages- 
intérêts qui seraient alloués, ce qui ne saurait permettre leur complète assi¬ 
milation à des réparations civiles; qu’en conséquence, ces amendes conservant 
pour une part leur nature pénale, et alors même que cette part devrait être 
*tenue pour accessoire, le caractère mixte qui leur est reconnu suffirait encore 
à soustraire les textes spéciaux d’où elles dérivent à un mode d’interprétation, 
ou plutôt d’extension par voie d’analogie,auquel s’opposenfen matière répressive 
des principes supérieurs et incontestés ; 

Considérant que même si le mode d’interprétation lato sensu proposé par 
le concluant pouvait être juridiquement reçu en la matière, il resterait encore 
impossible de déduire et procéder par voie d’analogie en présence de contrats 
aussi essentiellement distincts que le sont la vente et le louage d’industrie ; 

Considérant, enfin, qu’il s’agit ici d’un procédé qui n’a pu entrer dans les pré¬ 
visions du législateur de 1816, et qu’un monopole emporte par lui-même le 
sens d’une disposition exceptionnelle, si bien qu’une loi spéciale, celle du 
42 février 4835, a été jugée nécessaire pour y comprendre la fabrication, la 
circulation et la vente du tabac factice ou de toute autre matière préparée 
pour être vendue comme tabac ; 

Considérant que le jugement dont e3t appel se fonde piincipaiement sur ce 
que Galabru fait métier de la fabrication des cigarettes en s’y livrant pour le 
compte de toutes les personnes qui lui apportent du tabac, à cet effet, et sur 
ce quels fabrication, licite lorsqu’elle est pratiquée par le consommateur lui- 
même ou par les personnes à son service, cesserait d’être permise lorsqu’elle 
prend les caractères d’une exploitation organisée et entreprise dans un but de 
lucre; 
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Mais considérant que cette distinction, uniquement déduite de ce qu'ea fait 
une concurrence par la fabrication privée pourrait avoir lieu au préjudice du 
Trésor, ne repose en droit sur aucun motif dudit jugement et ne peut être 
basée sur aucun texte de Loi ; que, par suite, il échet d'infirmer la décision 
des premiers juges ; 

Par ces motifs, infirme le jugement dont est appel ; décharge Galabru des 
condamnations et dispDsitions dudit jugement lui faisant grief, et statuant par 
nouveau jugé, renvoie Galabru des fins de la poursuite sans dépens, etc. 

Du 29 janvier 1894. — C. de Paris. — Ch. corr. — M. FeuiUoley, pr. 

A annoter au Mémorial du Ministère public , v° Contributions indi¬ 
rectes , n. 8. 


ART. 3767 

CHANTAGE, MENACE DÉGUISÉE D’iMPÜTATIONS OU RÉVÉLATIONS DIFFAMATOIRB5, 
EXÉCUTION (DÉFAUT D’). 

Si la publication d'articles diffamatoires, même faite de mauvaise foi, 
en vue d'extorquer des fonds , ne saurait constituer le délit de chantage, 
lorsqu'elle n'est pas accompagnée de la menace de nouvelles imputationi 
ou révélations diffamatoires , réciproquement , l'existence de ce délit est 
indépendante de la publication effectuée d'articles diffamatoires. 

L'élément essentiel du chantage consiste dans le seul fait d'obtenir 
ou de tenter d'obtenir la remise de fonds au moyen de la crainte inspirée 
à la victime et de la contrainte morale qui lui est imposée , par la 
menace , même déguisée , de révélations ou d'imputations de nature à 
porter atteinte à son honneur ou à sa considération . Et il importe peu 
que la menace ait été ou non suivie d'exécution . 

(Min. pübl. c. Ferrier). — Jugement. 

Le tribunal ; — En ce qui touche la Compagnie des Chemins de fer du 
Sud de la France : 

Attendu qu’il résulte de l’instruction et des débats que, dans la période 
du 3 décembre 1891 au 10 mars 1892, Ferrier a publié dans son journal 
la Voie ferrée une série d’articles non signés, contenant les attaques les plus 
vives contre la Compagnie des Chemins de fer du Sud ; que ces articles, pré¬ 
sentés comme de simples critiques d’ordre technique n’en renfermaient pas 
moins, tant à l’égard de la Compagnie que de son directeur, Félix Martin, 
des imputations d’un caractère nettement diffamatoire ; 
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Attendu que l’article du 40 mars 1892 se termine par la phrase suivante : 
« Gomme il serait prématuré et sans grand intérêt de chercher à prévoir ce 
qu'il va advenir du veto apposé par les commissions des chemins de fer, 
nous attendrons que les difficultés pendantes soient résolues pour reprendre 
eù nous l'avons laissée l'histoire si édifiante et si pleine d'enseignements 
de la Compagnie des Chemins de fer du Sud de la France » ; 

Attendu que cette phrase constituait incontestablement, à l’adresse de la 
Compagnie visée, une menace non déguisée de nouvelles révélations diffama, 
toires dans un avenir prochain ; 

Attendu que la Compagnie des Chemins de fer du Sud Ta bien interprétée 
en ce sens que, sous l’influence de son vice-président, le baron de Reinach, 
et dans le but non douteux pour le tribunal, d'échapper à la nouvelle cam¬ 
pagne si clairement annoncée, elle a dû se résigner à servir à Ferrier, sous 
le couvert d’un prétendu traité verbal de publicité, une subvention de 1,250 fr. 
par trimestre ; 

Attendu que Ferrier produit, à la vérité, un certificat à lui délivré par un 
sieur Silhol, lequel aurait joué, au début des pourparlers, le rôle d’intermé¬ 
diaire ; qu’il résulte de ce certificat que Ferrier aurait accepté le principe 
de mensualités, à la condition que les notes qui pourraient lui être envoyées 
ne seraient pas contraires à la ligne de son journal : 

Mais qu’une semblable réserve, destinée tout au plus à masquer vis-à-vis 
d’un intermédiaire étranger à la Compagnie des Chemins de fer du Sud 
l’immoralité flagrante du marché, ne saurait avoir pour effet d’enlever leur 
caractère délictueux aux manœuvres qui ont déterminé la conclusion de ce 
marché ; 

Attendu que lorsqu’on janvier 1893 (après la mort du baron de Reinach), 
la décision du Conseil d’administration supprimant ces versements a été 
portée à la connaissance de Ferrier, celui-ci a protesté avec une énergie 
telle que, dans l’espoir de couper court à toute difficulté, le sieur Gay, prési¬ 
dent du Conseil, a consenti à lui laisser payer le montant d’un dernier tri¬ 
mestre ; mais qu’il lui a été en même temps notifié que ces mensualités étaient 
définitivement supprimées pour l’avenir ; qu’il résulte, néaumoins, des docu¬ 
ments de la cause et notamment de la déposition de Félix Martin, tant à 
l’instruction qu'à l’audience, qu’en dépit de cette notification, Ferrier a, en 
avril 4893, fait présenter à la Caisse de la Compagnie le reçu du trimestre 
d’avril, mai et juin ; 

Attendu que le paiement lui ayant été refusé, les attaques ont aussitôt 
recommencé (article du 27 avril 4892) ; 

Attendu qu’il est impossible de ne pas voir dans le rapprochement de ces 
trois faits, à savoir : la présentation du reçu, le refus de paiement de cette 
somme, aussitôt suivi de l’article ci-dessus indiqué, une véritable mise en 
demeure et une nouvelle menace de nouvelles imputations diffamatoires aussi 
transparente que celle du 18 mars 4882 ; 
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Attendu que la Compagnie ayant cru devoir persister dans sa résolution 
de ne plus faire de versements à Ferrier, les attaques se sont succédé pres¬ 
que sans interruptions, jusqu'au 15 mars 1894 ; 

Attendu qu'à la suite de l’article du 15 mars, la Compagnie a fini même 
par se résoudre à entrer de nouveau en composition avec Ferrier ; 

Attendu que les sommes versées constituaient si bien le prix du silence 
de la Voie ferrée que, dés le versement du 24 mars, les attaques ont cessé 
tout à coup ; 

Attendu que Ferrier soutient vainement que cette subite modification de 
son attitude provient de ce que Félix Martin lui aurait montré, dans son cabi¬ 
net, un projet de traité donnant satisfaction aux critiques précédemment for¬ 
mulées par son journal ; qu'il résulte notamment de la déposition de M. Col- 
son, directeur des chemins de fer au ministère des travaux publics, qu’en 
mars 1894, aucun pourparler n'était engagé entre l'Etat et la Compagnie; 
qu'il appert, d'autre part, d'une lettre produite par le prévenu lui-même, 
adressée par Hollz, secrétaire de la commission présidée par M. Picard, à 
Félix Martin, le 40 mai 4894, qu'à cette date seulement la commission a repris 
l'étude du projet de convention soumis au ministre, le 19 juillet 1893 ; 

Attendu qu'au mois de mars, comme en mai, ce projet était le seul soumis 
à l’Etat ; qu’il n'a, d'ailleurs, eu aucune suite, et que les résistances de la 
Compagnie aux desiderata du Gouvernement n'ont cessé qu’après le rejet en 
juillet 1894, par le Comité consultatif des Chemins de fer, de la demande 
d’émission formée par les Chemins de fer du Sud ; 

Attendu, enfin, que la mauvaise foi de Ferrier, son intention de nuire et 
le profit illicite qu’il poursuivait, résultent d’une façon manifeste des circon¬ 
stances mêmes dans lesquelles ont été menées les deux campagnes de diffama¬ 
tion dirigées contre les Chemins de fer du Sud, de la cessation complète des 
attaques sans qu’aucun motif avouable pût le justifier, pendant la période 
des premières mensualités; de la reprise immédiate des hostilités après la 
présentation infructueuse du reçu d’avril 1893, du soin qu’il a pris d’adresser 
et de faire distribuer gratuitement les articles diffamatoires à un grand nom¬ 
bre de personnes en relations d’affaires d’intérêt avec la Compagnie attaquée, 
notamment aux actionnaires, enfin de la nouvelle et subite cessation de ces 
articles, dès la reprise des mensualités, en mars 4894 ; 

Attendu qu’il est hors de doute que la publication d'articles diffamatoires! 
même laite de mauvaise foi, ne saurait jamais, à elle seule, constituer le délit 
d’extorsion de fonds ; qu'il doit s’y joindre, en outre, comme dans l’espèce, la 
menace de nouvelles imputations ou révélations diffamatoiresetla poursuite d’uo 
profit illicite; que réciproquement l’existence de ce délit est indépendante de 
la publication effectuée d’articles diffamatoires; que l'élément essentiel da 
chantage consiste dans le seul fait d’obtenir ou de tenter d’obtenir la remise 
de fonds au moyen de la crainte inspirée à la victime et au moyen de la 
ontrainte morale qui lui est imposée parla menace, même déguisée, de révé- 
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latioos ou d'imputations de nature à porter atteinte à son honneur ou à sa 
considération; 

Attendu qu’il importe peu que la menace ait été suivie d’exécution ou non ; 
qu’il a donc été vainement plaidé que la preuve des faits diffamatoires étant 
autorisée contre la Compagnie des Chemins de fer du Sud, aux termes de 
l’article 35 delà loi sur la Presse, et cette preuve ayant été, en fait, rapportée, 
le délit d’extorsion de fonds ne saurait être retenu à la charge de Ferrier ; 
qu'il suffit pleinement, pour que ce délit soit établi, que ta crainte des révé¬ 
lations ou des imputations diffamatoires dont la Compagnie a été menacée 
par la Voie ferrée , l’ait déterminée à verser, comme elle l’a fait, des sommes 
d’argent entre les mains du présenu ; 

Par ces motifs, condamne Ferrier à un an de prison et 500 fr. d’amende, 
le condamne, en outre, en tous tes dépens. 

Du 27 mai 4895. — Trib. corr. de la Seine. — 8 e ch. — M. Couturier, pr. 

Remarque. — Il résulte des termes mêmes de rarticle400,§ 2,Cod. 
pén.,que l’exécution de la menace d’imputations ou révélations diffa¬ 
matoires n’est pas une condition de l’existence du délit de chantage. 
Voy: pour l’indication des divers éléments de ce délit, un arrêt de 
la Cour de cassation du 17 juill. 1884 (J. M., p. 27, 210), et la 
remarque à la suite. 

A annoter au Mémorial du Ministère public , v* Extorsion, n. 5. 


ART. 3768 


▲BUS DE CONFIANCE, ASSOCIÉ EN PARTICIPATION, MANDAT, DÉTOURNEMENT DE 

VALEURS, ERREUR, OUBLI, MANOEUVRES FRAUDULEUSES (ABSENCE DE). 

Il y a abus de confiance de la 'part d’un associé en participation qui 
détourne frauduleusement des valeurs à lui remises par son associé à 
titre de mandatai* stipulation d’un contrat de mandat n’étant point 
incompatible avec l’appréciation en participation . 

Mais il cesse d’en être ainsi quand le prétendu détournement est le 
résultat d’un oubli ou d’une erreur , et qu'il n’y a eu , de la part du 
prévenu , ni forcement d’inventaire , ni autres manœuvres qui eussent pu 
lui permettre de dissimuler le détournement , s’il l’tût commis dans un 
dessein coupable . 
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(Mïn. publ. c. Davioud.) — Jugement. 

/ 

Le tribunal; — Attendu que Davioud (Emile),depuis longtemps en relations 
d’affaires avec Misa, négociant en vins à Serez (Espagne), a été institué, par 
un premier contrat intervenu en <878, agent principal pour la vente des vins 
de Serez en France; qu’aux termes d’une nouvelle convention en date de 
<885, Davioud est devenu directeur de la maison Misa en France, Suisse, 
Belgique et Hollande ; 

Attendu que, vers la fin de l’année <892, de Bertemati, gendre et fondé de 
pouvoirs de Misa, fut informé que Davioud se servait de la signature de la 
maison Misa pour entretenir une circulation d’effets dans l’intérét de la société 
Noblet et C ie , ayant pour objet la fabrication et la vente d’un produit phar¬ 
maceutique connu sous le nom de Vin Bravais , société dans laquelle le pré* 
venu figurait comme bailleur de fonds et comme principal intéressé ; 

Attendu que les vérifications opérées établirent que le chiffre de la circo- 
* lation dépassait sensiblement 300,000 francs; que, cependant, des accords 
eurent lieu avec Davioud, qui se libéra au moyen de traites ; 

Attendu que ces irrégularités ayant amené à examiner de très près la ges¬ 
tion de Davioud, qü constata qu'en <891 et 1892, il avait fait livrer à Noblet 
et C ie des fournitures de vin dont il avait encaissé le prix sans le porter au 
compte de Misa ; 

Attendu que l’entrepôt du Havre, qui était chargé d’opérer les livraisons, 
dressait une facture au nom de chaque client et transmettait de suite ce docu 
ment à Paris, au bureau dfe la rue du Louvre, 42 ; qu’indépendamment de 
l'établissement de cette facture, les employés de la maison du Havre devaient 
jour par jour et sans omission, opérer des relevés d’expéditions, sorte d’état 
journalier, et les envoyer, en même temps que les factures, au siège de Paris, 
ainsi mis â même de contrôler si toutes les factures étaient établies conformes 
au relevé et si le relevé contenait en sortie toutes les factures débitées ; 

Attendu que, les 9 et <0 avril <891, Marcel Davioud, qui dirigeait princi¬ 
palement la succursale du Havre, donna ordre à l’employé Delhaye de faire 
sortir deux lots de dix pipes de vins, ensemble vingt pipes représentant 
12;284 litres, et de les livrer dans la même ville dans les magasins de Noblet 
et C ie ; que ce mouvement est constaté par les registres de la régie du Havre, 
lesquels portent trace de la délivrance des acquits-à-caution ; 

Attendu que le comptable se préparait à adresser à la maisoa de Paris les 
factures et le relevé d’expédition qui auraient permis d'inscrire l’opération 
sur les livres ; mais que Marcel Davioud lui prescrivit de surseoir à cette for¬ 
malité en disant qu’on remettrait directement les pièces à Davioud père, qui 
ilevait prochainement venir au Havre ; que ce dernier étant, en effet, arrivé le 
<5 avril, emporta la facture s’élevant à 11,670 fr. 50, ainsi que le relevé, qui 
ne sont Cependant jamais parvenus au siège social ; 
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Attendu que les mêmes faits se sont passés le 6 janvier 1892 pour une 
fourniture à Noblet et O de 6 t 336 litres de vin d*^ae valeur de 5,183 fr. 55, 
dont les pièces comptables ont également disparu ; 

Attendu que Noblet et C 10 ont inscrit dans leurs livres la livraison des vins 
au crédit du compte Davioud; qu'il n’existait, d’ailleurs, dans leurs écritures 
aucun compte Misa ; que le règlement des factures, ensemble 16,853 fr. 85, a 
eu lieu entre les mains de Davioud suivant inscriptions relevées par l'expert 
Blanc 

Qu'il y a lieu de remarquer, à ce sujet, que les fournitures des 9 et 10 avril 
1891 figurent sur tes livres de Noblet et C ie à la date du 19 avril, 'tandis que 
celle du 6 janvier 1892 a été,au contraire,antidatée et reportée au 31 décem¬ 
bre précédent ; qu’en présence de ces irrégularités la prévention a pu se de¬ 
mander, à bon droit, si elles n’ont point eu pour but de rendre le contrôle 
plus difficile, au cas où des soupçons se seraient élevés et où l’on aurait cher¬ 
ché à rapprocher les énonciations des écritures avec celles de la Régie ; 

Attendu que les inculpés reconnaissent la matérialité des faits qui leur sont 
reprochés, mais qu'ils ont cherché à lirrfr argument pour leur justification des 
clauses du traité de 1885 et des droits qu’il aurait conférés à Davioud père 
en sa qualité d’associé ; 

Attendu que, si l’on se réfère à ces conventions, on constate qu’elles font 
mention d’apports respectifs de la part de la maison Misa aussi bien que de 
Davioud (Emile) ; que les bénéfices nets de tous frais ou les pertes devant 
résulter des opérations à intervenir seront partagés, moitié par Misa, moitié 
par Davioud ; que ce traité présente ainsi les caractères d’une association en 
participation, et que l’on ne saurait contester la portée de dispositions aussi 
formelles en se fondant simplement sur les termes de certaines lettres adres¬ 
sées par Misa à Davioud, non plus que sur la qualification de directeur inté¬ 
ressé attribuée à ce dernier dans le traité ; 

Attendu, d’ailleurs, quelque solution que l'on adopte h cet égard, qu’il ne 
saurait s’ensuivre une modification du caractère juridique des actes incriminés; 
qu’il est, en effet, de jurisprudence constante qu’il y a abus de confiance de la 
part d’un associé en participation qui détourne frauduleusement des valeurs à 
lui remises par son associé à titre de mandat, bien que ces valeurs fussent 
l’objet de l’association, une association en participation n’excluant pas la sti¬ 
pulation d’un mandat ; I 

Attendu, ce principe étant admis, que l’on se trouve ramené à.l’examei. 
du point de savoir si les inculpés, ainsi qu’ils le prétendent, auraient à se 
reprocher une erreur ou un oubli, mais n’auraient jamais eu l’intention de 
commettre un détournement frauduleux ; 

Attendu qu’il y a lieu de remarquer, à ce point de vue que, lors de la révé¬ 
lation faite par Davioud du découvert qu’il avait consenti à la société Noblet 
et C ie , de Bertemati, malgré l’énormité de ce crédit qui dépassait de beaucoup, 
ainsi qu’il a été dit ci-dessus, le chiffre de 300,000 francs, ne fit pas difficulté 
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de se prêter à des arrangements; qu'il semble résulter des faits de la cause, 
que ces accords eussent eu lieu, alors même que Davioud eût fait entrer en 
ligne de compte le montant de deux factures incriminées; que l’on peut donc 
admettre que, s’il a laissé ainsi échapper l’occasion de régulariser sa situation, 
c’est parce qu’il avait agi à l’origine sans intention coupable et avait, en réalité, 
perdu ensuite de vue l’élément de débit dont le détournement lui est imputé. 

Attendu, d’ailleurs, et principalement que, par son jugement en date du 
19 juillet 4894, le tribunal a décidé que pour apprécier le véritable caractère 
des omissions reprochées à Davioud et reconnues par lui, il importait de com¬ 
pléter les premières découvertes par l’examen des inventaires dressés en 4 891 
et 4892; ' 

Que ce travail n’ayant pas été fait, te tribunal, à défaut de ce contrôle, 
n’est pas suffisamment renseigné pour donner aux faits incriminés leurs véri¬ 
tables conséquences juridiques ; 

Attendu que l’expert Blanc, chargé de procéder au complément d’expertise 
ainsi reconnu nécessaire, mentionne et explique dans sou rapport qu’il a relevé 
dans l’inventaire arrêté au 31 décembre 1891, une majoration de 224 hecto¬ 
litres de vin de Moscastel, mais que cette introduction fictive à l’inventaire a 
eu pour but de masquer, non la livraison des 9 et 4 0 avril 4 891 à Noblet et C ie 
comprenant 122 hectolitres, mais, au contraire, démasquer un découvert à 
Noblet et C ie de 221 hectolitres; que, d’autre part, la comparaison'de l’inven¬ 
taire dressé au Havre en fin d’année 1892, avec celui envoyé à Serez pour 
cette même année, a permis à l’expert d’affiimer que les chiffres qui y sont 
énoncés sont identiques; 

Attendu que ce résultat négatif de la mission donnée à l’expert au point de 
vue du bien foridé de la prévention, doit bénéficier à l'inculpé; qu’il y a lieu, 
en effet, d’interpréter en sa faveur l’absence de tout forcement de l’inventaire, 
de toutes manœuvres qui eussent pu lui permettre de dissimuler les détourne¬ 
ments qui lui sont imputés, s’il les eût commis dans un dessein coupable; 

Attendu, à plus forte raison, qu’un doute existe relativement à la culpabilité 
de Marcel Davioud de nature à motiver son acquittement; que cet inculpé, 
placé sous la dépendance et l’autorité de son père, a pu se borner à exécuter 
les instructions qui lui étaient données sans les contrôler et sans prévoir 
qu’elles fussent susceptibles d’engager sa responsabilité ; 

Attendu que deux autres chefs d’abus de confiance ont encore été relevés à 
la charge de Davioud (Emile); qu’en premier lieu, le 18 septembre 1891, il a 
porté aux livres un débours de 2,250 fr. 60, pour commission è l’intermédiaire 
d’une affaire Rolin; — Que cet article n’est appuyé d'aucune pièce justifica¬ 
tive et que Davioud a refusé de nommer le bénéficiaire de la somme, en raison, 
a-t-il dit, de sa situation au regard de la maison Rollin; qu’en second lieu, 
Davioud a fait passer, à la date du 31 décembre 1892, un débit de 2,363 fr. 70, 
pour commission à ses fils Gaston et Marcel Davioud ; 

Attendu qu’il s’agit là de deux articles de frais généraux, qu’il appartient 
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à Misa de contester, qui pourront donner lieu à des redressements; mais que 
les constatations faites relativement aux agissements de Davioud, dans ces deux 
cas, ne font pan suffisamment apparaître les éléments constitutifs du délit 
d'abus de confiance ; 

Par ces motitë, renvoie Davioud (Emile-Jqles) et Davioud (Marcel-Georges) 
des fins de la poursuite sans dépens. 

Du 28 mai 1895. — Trib. corr. de la Seine. — 8 e ch. — M. Julenqués, pr. 

Remarque. — Le principe que le contrat de société n’exclut pas 
la stipulation d’un mandat, et que l’associé qui a été constitué 
mandataire de ses coassaciés se rend coupable d’abus de confiance 
lorsqu’il fait un emploi frauduleux des fonds qui lui ont été versés 
en sa qualité, a été consacré par la jurisprudence. Voy. notarn- 
ment : Cass., 8 août 1845(S. 46. 1.59); 14 mars 1862 (J. P. 63.98) ; 
12 février 1881 (S.82.1. 335). Et il a été décidé spécialement, dans 
le sens du jugement rappoité ci-dessus, qu’il y a abus de confiance 
de la part de l’associé en participation qui détourne frauduleu¬ 
sement des valeurs ou marchandises appartenant à un autre associé 
et faisant l’objet de l’association, qui lui avaient été confiées à titre 
de mandat(Cass., 6 juill. 1849, S. 49. 1. 668). 


ART. 3769 

ABUS DE CONFIANCE, ENFANTS, ASCENDANTS, ALLIÉS, IMMUNITÉ DE 
L’ART. 380 DU CODE PÉNAL. 

La. disposition de Varticle 380, Cod . pén ., aux termes de laquelle les 
soustractions commises par des enfants au préjudice de leurs pères ou 
mères ou autres ascendants , ou par des alliés au même degré , ne don¬ 
nent lieu qu’à des réparations civiles , (St applicable à l'abus de con 
fiance . 


(Min. pub. c. Abdelkader ben Hamou). — Arrêt. 

La Cour); — Reçoit comme régulier en la forme l’appel relevé par le nommé 
Abdelkader ben Hamou contre un jugement du tribunal correctionnel d’Or- 
léansville, du 15 novembre 1894, qui l’a condamné, pour abus de confiance, 
& la peine de trois mois d’emprisonnement ; — Et statuant au fond sur le 
mérite de cet appel : 
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Attendu que de l'information et des débats il ressort, à la vérité, que, dans 
le courant de Tannée 4894, l’appelant a véritablement détourné, au préjudicé 
de la nommée Yamina bent el Hadj, à la biorca Aïada, circonscription des 
Trois-Palmiers, deux taureaux, deux vaches et huit moutons, qui n’avaient 
été laissés entre ses mains qu'à titre de dépôt ou de prêt à usage, mais à la 
charge de les représenter ; 

Attendu que ces faits constituaient bien dès lors le délit prévu et réprimé 
par les articles 406 et 408, que les premiers juges ont appliqués; — Mais 
attendu que, dans l’espèce, ces mêmes faits ne pouvaient être l’objet d’aucune 
répression devant la justice criminelle ; 

Attendu, en effet, qu'il est constant et reconnu par la plaignante elle- 
même que le prévenu est le fils de son mari ; — Attendu qu’aux termes de 
l’article 380, Cod. pén., les soustractions commises par des enfants au pré* 
judice de leur père ou de leur mère ou autres ascendants, ou par des alliés 
au même degré, ne donnent lieu au profit des parties lésées qu’à des répa¬ 
rations civiles : 

Attendu, il est vrai, que ledit article ne dispose ainsi que pour le vol ; — 
Mais attendu que les motifs qui ont déterminé le législateur à créer cette 
exception pour ce dernier cas, s'appliquent avec plus de force encore à l’abus 
de confiance, dont le caractère de gravité est bien moindre ; 

Attendu, en effet, que, d’après l’exposé des motifs de la loi, ladite excep¬ 
tion s'étend à « toute espèço de fraude », et, d’après le rapport, « à toutes 
atteintes à la piopriété » ; — Qu’au nombre de ces fraudes et de ces atteintes 
se trouve en conséquence manifestement compris le délit d’abus de confiance; 

Attendu qu’en raison de l’affinité qui existe entre la dame Yamina 
bent el Hadj et le prévenu, celui-ci devait donc bénéficier des dispositions de 
l’article 380; — Qu’il eu résulte que c’est à tort que, pour les faits qui lui 
sont imputés, des poursuites criminelles et des condamnations de même nature 
sont intervenues contre lui ; — Qu’il échet, en conséquence, de réformer le 
jugement qui a accueilli ces poursuites et pronpncé ces condamnations ; 

Par ces motifs, infirme et met à néant le jugement entrepris ; — Décharge 
le prévenu de toutes les dispositions de ce jugement ; — Statuant par nouveau 
jugement, dit, pour les causes sus-exprimées seulement, non recevables les 
poursuites dont le prévenu a été l’objet devant les premiers juges ; — Et le 
renvoie desdites poursuites sans dépens. 

Du 19 janvier 1895. — C. d’Alger. — Ch. corr. — MM. Dedreuil-Paulet, 
pr. ; — Eon; av. gén. 


Remarque. — Cette solution a été consacrée par la jurisprudence 
(Orléans, 10 janvier 1859, S. 60. 2. 248 ; Cass., 28 avr. 4866, S. 67. 
1.10), et elle est admise parles auteurs (Y. notamment Hélie et 
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Chauveau, Théor. du Cod . péru, t. 5, n. 4753 ; Morin, Dict. du dr. 
crim ., v° Vol., n. 17; Le Sellyer, Dr. crim., 1.1, n. 193. 

A annoter au Mémorial du Ministère public^ 0 Abus de confiance, n. 10. 


ART. 3770 * ' 

CASSATION (POURVOI EN), ARRÊT DE MISE EN ACCUSATION, 

DEMANDEUR EN FUITE. 

Vaccusé qui n'a pas obéi aux mandements de justice décernés contre 
lui , et qui s'est dérobé par la fuite à leur exécution , n'est pas recevable 
à se pourvoir en cassation contre l'arrêt qui prononce sa mise en accu¬ 
sation. 


(Magmer c. Min. publ'.). — Arrêt. 

La Cour ; — Attendu que Magnier, au cours de l'information suivie contre 
lui, s’est dérobé à l'exécution du mandat d’amener et du mandat d’arrêt dé¬ 
cernés par le juge d’instruction ; qu’il était encore absent lors de la significa¬ 
tion de l’arrêt attaqué, qui le renvoie devant la Cour d’assises de la Seine 
sous l’accusation du crime de corruption de fonctionnaire public ; 

Que son pourvoi a été formé par un mandataire, et qu’il n’est pas constaté 
que Magnier se soit mis en état ; qu’il résulte du système général du~Code 
d’instruetion criminelle, et notamment des dispositions, d’une part, des 
articles 296, 297 et 298, et, d’autre part, des articles 465. 468 et 473, que 
l'accusé qui n'a pas obéi aux mandements de justice décernés contre lui, et 
qui s’est dérobé par la fuite à leur exécution, n’est pas recevable à se pour¬ 
voir en cassation contre l’arrêt qui prononce sa mise en accusation ; 

Par ces motifs, déclare Magnier non recevable dans son pourvoi contre 
l’arrêt de la chambre des mises en accusation de la Cour de Paris en date du 
4 septembre 1895, etc. 

Du 49 septembre 4895. — C. cass. — Ch. crim. — MM. Sdllantin, f. f. 
de pr. ; — Bard, rapp. ; — Melcot, av. gén. 

Remarqué. — Par divers arrêts la Cour de cassation a jugé que 
l’accusé est tenu, pour rendre recevable son pourvoi en cassation 
contre l’arrêt de l’envoi aux assises, de se mettre en état, conformé¬ 
ment à l'article 421, Cod. instr. crim. (V. les arrêts cités dans mon. 
Mémorial du Ministère public , v° Cassation , n. 24). Mais j’ai soutenu 
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ibid, n. 22), que l’article 421 ne s’applique qu'aux condamnés, et 
que si les accusés sont également tenus de se constituer prisonniers 
pour être admissibles à se pourvoir en cassation contre l’arrêt de 
renvoi, celte condition découle uniquement des articles 465 etsuiv., 
Cod. instr. crim. Telle est l’interprétation que parait admettre 
1 arrêt rapporté ci-dessus. 

A annoter an Mémorial, verb. cit., n. SI. 


ART. 3771 

CONTRIRUflONS INDIRECTES, CIGARETTES, LIMONADIER, OFFRE GRATUITE 

CONSOMMATEURS 


AUX 


Il n'y a pas infraction d l’art. SS i de la loi du 28 avril <816 vunis 
sant ceux qui rendent en fraude du tabac à leur domicile de la nart du 
limonadier qui, pour attirer la clientèle dans son ZlitmS offre 

l7rTneZZ\dZ7 9aretteàtOUt COnwmmale “r indistinctement', lue 
offre ne constituant pas une vente, mais un simple don manuel. 

(CONTRIB 1ND1R. C. CHAUVET.) 

23iuilli;f«r!. dU , V^T 1 . correctionn el de la Seine, du 
-3 juillet 1893, 1 avait ainsi décidé en ces termes : 

^ Attendu qu’à la suite d’un procès-verbal régulier dressé par les 
empioyés de la régie le 7 novembre 1892, l’Administration des 
contributions indirectes a poursuivi Chauvet, limonadier à Paris, 
rue du baubourg-Saint-Martin, 123, pour avoir vendu, sans com¬ 
mission de la Régie, des cigarettes fabriquées avec dq tabac des 

r " atlU aCtares nationales, et avoir ainsi contrevenu aux articles 172 
et 222 de la loi du 18 avril 1876 ; 

Attendu que s’il est de principe qu’aux termes de l’article 172 de 
la loi du 28 avril 1816 le monopole de la vente de tabacs est attri- 
. a ld Ré S ie > 9 ui l’exerce exclusivement au profit de l’Etat ; que 
si ce monopole est d’ordre public et que s’il est vrai que par appli¬ 
cation de ces principes absolus, toute vente de tabac ou de ciga¬ 
rettes fabriquées avec du tabac ne peut être licite qu’à la condition 
d etre effectuée par les proposés de la Régie ou avec son autorisa- 
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tion, il y a lieu pour ce tribunal de rechercher et de déterminer 
le caractère de l’acte imputé à Chauvet ; 

Attendu que, s’il est constant en fait que Chauvet, dans le but 
d’attirer la clientèle dans son établissement, offre indistinctement 
une cigarette à tout consommateur, quel que soit le prix de la con¬ 
sommation demandée, il résulte des agissements comme des inten¬ 
tions du limonadier, que l’offre de cette cigarette constitue non 
pas une vente, mais un don manuel purement gratuit ; qu’en effet, 
la valeur intrinsèque de la cigarette offerte n’entre pour aucune 
part correspondante dans le prix de la consommation; qu’aux 
termes des articles 1582 et suivants du Code civil, trois éléments 
sont essentiels pour constituer le contrat de vente : la désignation 
d’un objet, un prix déterminé et le consentement des parties ; 

Attendu qu’en fait, Chauvet a établi des prix uniformes pour les 
consommations servies dans son établissement, et qu’il ne fait 
aucune différence entre les consommateurs fumeurs et ceux qui 
n'ont pas cette habitude ; que la cigarette offerte est donc une 
prime gratuite et non une vente; qu’ainsi, en l’absence du second 
élément, indispensable pour qu’il y ait contrat de vente, le fait 
imputé à Chauvet ne constitue pas une vente et échappe au texte 
comme à l’esprit de l’article 222 de la loi du 28 avril 1816 ; 

Par ces motifs, déboute le directeur des Contributions indirectes 
de sa demande et le condamne aux dépens. 

Appel par l’Administration des contributions indirectes. 

ARRÊT. 

La Cour ; — Adoptant les motifs des premiers juges, confirme, etc. 

Du 9 février 1894. — C. de Pari*. — Ch. corr. — MM. Feuilloley, pr. ; — 
Va vasseur et Salomon, av. s 

A annoter au Mémorial du Ministère publie ,v # Contributions indirectes , 
n. 8. 
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CONTRIBUTIONS INDIRECTES, CONTRAVENTIONS, COLPORTAGE D’ALLUMETTES 
CHIMIQUES, COMPLICITÉ. 

Les contraventions en matière de contributions indirectes (et spécia¬ 
lement celle de colportage d'allumettes chimiques en fraude) étant punie 
de peines correctionnelles et participant ainsi du caractère des délits t 
les règles du Code pénal sur la complicité leut sont applicables (Cod. 
pén., 4, 59 et 60). 

4 M espèce : (Min. publ. c. Pons). — Jugement. 

Le tribunal ; — Attendu qu’il résulte d’un procès-verbal dressé le 26 avril 
1894, que la fille Maria Ponsa été surprise en flagrant délit de colportage d’al¬ 
lumettes de fraude ; que cette fille, âgée de moins de seize ans, habite avec sa 
mère, et qu’elle a déclaré se livrer à la vente des allumettes pour le compte 
de cette dernière, qui lui fournit la marchandise, et à qui elle remet chaque 
jour le produit de ce trafic ; 

Attendu que Maria Pons et la veuve Pbns sont poursuivies à la requête de 
l’Administration des contributions indirectes, et que, régulièrement assignées, 
elles ne comparaissent pas ; 

Attendu que le colportage des allumettes de fraude est puni de peines cor¬ 
rectionnelles ; qu’aux termes des articles 59 et 60 du Code pénal, les com¬ 
plices d’une action qualifiée délit sont punissables, et qu’aux termes de l’art. 
1 er du même Code,l’infraction que les lois punissent de peines correctionnelles 
est un délit (C. de cass., 28 février 4 885, Dali., 1885. 4.329) ; 

Attendu que les lois sur les contributions indirectes n’ont apporté aucune 
modification aux principes généraux qui viennent d’être rappelés ; 

Par ces motifs, déclare : 4 o Maria Pons convaincue d’avoir, le 16 avril 4894, 
à Toulouse, contrevenu aux lois sur les contributions indirectes; 2® la dame 
veuve Pons, sa mère, convaincue de s’être, à la même époque et au même 
lieu, rendue complice de la contravention commise par Maria Pons ; en con¬ 
séquence, vu les articles 222 de la loi du 28 avril 4815, 59 et 60 du Code 
pénal ; — Condamne solidairement lesdites prévenues à 300 francs d'amende î 
ordonne la confiscation des allumettes et objets saisis; fixe, en ce qui concerne 
la veuve Pons seulement, la durée de la contrainte par corps au minimum 
établi par la loi, etc. 

Du 18 juillet 1894. — Trib. corr. de Toulouse. — M. Martin, pr. 
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2 e espèce : (Min. publ. c. Vivès et Caralp). — Jugement. 

Le tribunal ; — Attendu qu’il résulte d’un procès-verbal, régulier dans la 
forme, et contre lequel nul ne s*est inscrit en faux, que le prévenu, Henri 
Vivès, en état de récidive légale, a été surpris, en compagnie de son parent 
Jéan Caralp, colportant des allumettes chimiques de fraude ; que ses aveux 
spontanés, vainement rétractés depuis, établissent qu’il vendait pour te 
compte de son cousin à qui le produit de ce trafic illicite était par lui chaque 
jour exactement remis ; — Que, du reste, il n’a pu se livrer d’habitude, ainsi 
qu’il l’a fait, à une semblable industrie, que grâce au concours à lui active¬ 
ment donné par Caralp, en parfaite connaissance de cause ; 

Attendu qu’en semblables conjonctures, il est manifeste que si Henri Vivès 
est punissable, comme auteur principal, de son côté Jean Caralp, convaincu 
de complicité active et agissante, sciemment perpétrée, se trouve passible des 
mêmes peines que Vivès a encourues ; 

Attendu, en effet, qu’il s’agit au procès d’une contravention dite délit-contra¬ 
vention, prévue par les lois spéciales édictées en matière de contributions 
indirectes, et que répriment les peines correctionnelles; qu’à ce titre, elles 
participent des délits, au point de vue essentiel de la répression ; qu’elles com¬ 
portent. comme telles, l’existence de la complicité pénale ; 

Attendu, dès lors, que la solution s’impose en ce qui concerne le cas per¬ 
sonnel à Jean Caralp, présent sur les lieux où s’accomplissait le. colportage 
organisé par ses soins et dans son propre intérêt ; que les divers éléments, 
constitutifs d’une complicité ordinaire concourent à le constituer en faute, par 
aide, assistance, provocation et instruction fournies en vue de la vente, dont 
il est le bénéficiaire ; 

Par ces motifs, prenant droit du procès-verbal en date du 4 juin 4894, sans 
s’arrêter aux dénégations tardives des prévenus, condamne solidairement 
Henri Vivès, auteur principal, et JeanÆaralp, son complice, à une amende de 
300 francs, à raison du colportage d’allumettes de fraude, à bon droit cons¬ 
taté à la charge de l'un et de l’autre contrevenants ; — Ce faisant, prononce fa 
confiscation des marchandises et objets saisis ; — Condamne la Régie, en sa 
qualité de partie civile, aux dépens de la poursuite, sauf son recours contre 
Vivès et Caralp, par voie solidaire ; — En ce qui concerne Jean Caralp, atteint 
et convaincu de complicité, le déclare contraignable par corps, pour le mini¬ 
mum de durée qui correspond au chiffre des condamnations prononcées et 
augmenté du montant des frais, etc. 

Du 48 juillet 4894. —■ C. de Toulouse. — Ch. corr. — M. Martin, pr. 

A annoter au Mémorial du Ministère public , v°. Contributions indirectes 
no 8. 
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APPEL CORRECTIONNEL, DÉCLARATION, ACTE AU GREFFE, DÉLAI, LETTRE MISSIVE 

ADRESSÉE AU GREFFIER. 

La validité de l'acte d'appel d'un jugement çorrectionnel est absolu¬ 
ment subordonnée à la condition essentielle que, dans les dix jours au 
plus tard après celui où le jugement a été prononcé , il soit dressé acte 
delà déclaration de l'appel au greffier compétent (Cod. instr. ciim.,203.) 

Dès lors, n'est point recevable l'appel dont il n'a été dressé acte par 
le greffier qu'après ce délai, sur la, déclaration faite à celui-ci dans une 
lettre qui lui a été adressée et lui est parvenue avant l'expiration de 
ce même délai . 

(Hervé C. Min. publ.) — Arrêt. 

La Cour ; — Attendu que le 25 mars dernier, Hervé a adressé au greffier 
du tribunal civil de Redon une lettre portant déclaration qu’il interjetait appel 
du jugement correctionnel rendu contre lui par ce tribunal, le 16 dudit mois ; 
que cette déclaration est parvenue au greffier dans la journée du 26, et que • 
celui-ci en a dressé acte le lendemain 27 ; 

Attendu, en droit,qu’aux termes de l’article 203 du Code d’instruction crimi¬ 
nelle, il y aura déchéance de l’appel, si 1<* déclaration d’appeler n’a pas été 
faite au greffe du tribunal qui a rendu le jugement, dix jours au plus tard 
après celui où il a été prononcé ; qu’en exigeant une déclaration au greffe 
dans le délai de dix jours sous peine de déchéance, l’article 203 a nécessaire¬ 
ment subordonné la validité de l'appel à cette condition essentielle que, dans 
le délai fixé, acte de IA déclaration serait dressé par le greffier compétent ; 

Attendu que, dans l’espèce, le jugement avait été rendu le 46 mars et qu’il 
n’a été dressé au greffe, pendant les dix jours qui ont suivi, aucun acte cons¬ 
tatant que l’appel avait été déclaré avant l’expiration de ces délais; 

Attendu, il est vrai, que l’appelant se prévaut de l'acte dressé le 27 mars 
par le greffier du tribunal et certifiant que la lettre contenant déclaration 
d’appeler lui était parvenue le 26 mars ; 

Attendu que cet acte ne saurait faire preuve de la déclaration et de sa date, 
puisqu’il a été dressé après l’expiration du délai de dix jours, c’est-à-dire à 
une époque où le greffier n’avait plus caractère pour constater l’existence 
de la déclaration : d’où il suit que, même en admettant qu’une déclaration 
d’appeler puisse être faite par lettre, l’appel interjeté par l’appelant est 
dépourvu de toute valeur légale ; 

Par ces motifs, dit non recevable l’appel interjeté par le nommé Pierre , 
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Hervé ; déclare définitif le jugement correctionnel susvisp du tribunal de Re¬ 
don, etc. 

Du 18 Avril 1895. — C. de Rennes. — Ch. corr. — MM. Adam, pr. ; —, 
Pringué, av. gén. : — Haraard, av. 

Remarque. — Il importe peu que la lettre missive dans laquelle 
le condamné adresse au greffier sa déclaration d’appel soit parve¬ 
nue à ce dernier dans le délai de dix jours, si le greffier n'a dressé 
acte de la déclaration qu’après ce délai ; c’est la déclaration au greffe 
d'appeler qui, aux termes de l’article 203, Cod. instr. crim., doit 
être faite dans le délai de dix jours. Et cette déclaration ne peut 
être remplacée par aucun autre mode de manifestation de la volonté 
d’appeler. Ainsi l’appel interjeté par exploit serait nul, alors même 
qu’il serait renouvelé par une déclaration au greffe, si cette décla¬ 
ration n’avait lieu qu’après l’expiration du délai légal (Aix, 22 mai 
1862, J. M. p. 5. 284). De même, une lettre missive dans laquelle 
est exprimée la volonté d’interjeter appel ne peut être considérée 
comme l’équivalent de la déclaration prescrite par l’article 203 
qui suppose la présence au greffe de l’appelant ou de son manda¬ 
taire (Angers, 19 mai 1879, J. M. p. 22. 133); c’est ce que décide 
aussi l’arrêt de la Cour de Rennes rapporté ci-dessus. Et la Cour 
de cassation a confirmé elle-même cette doctrine en refusant d’assi¬ 
miler à la déclaration d’appel faite au greffe un télégramme adressé 
au greffier (V. arrêts des 15 nov. 1877, Bull, crim., n° 233 ; 21 janv. 
1886, Bull, crim., n° 26, et 9 nov. 1888, J. M. p. 31, 242). 

À annoter au Mémorial du Ministère public , v° Appel correctionnel. 
n. 90. 
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NATIONALITÉ, APPLICATION DE LA LOI DU 26 JUIN 188 

Rapport présenté à M. le garde des sceaux sur l'application, peu - 
dont l'année 1893, de la loi du 26 juin 1889, relative à la nationalité. 

Monsieur le Garde des Sceaux, 

Conformément à un usage suivi depuis cinq ans, j’ai l’honneur de vous 
rendre compte des résultats de l’application de la loi du 26 juin 1889 sur la 
nationalité pendant l’année 1893. Le rapport qui vous était adressé l’année 
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m y 

dernière, sur le même sujet, par mon prédécesseur, a pris soin de rappeler 
la nature et le but dos changements introduits dans notre législation par la ^ 
loi de 1889. Je n'y reviendrai pas; j’insisterai seulement sur les modifies- ) 

fions qui résultent de la loi du 22 juillet 4893, dont la statistique constate * 

pour la première fois, et pour une période de six mois seulement, les cas ' 

d’application. j 

h 

V 

11 

I 


NATURALISATIONS FRANÇAISES. — ADMISSIONS A DOMICILE. { 

A. Naturalisations . — Le nombre des naturalisations françaises, qui dès j 
la promulgation de la loi nouvelle avait atteint des proportions jusqu’alors 
inconnues, n’a cessé, depuis lors, de suivre une marche décroissante. De 
5,984 en 1890, il est tombé à 5,371 en 1891, à 4,537 en 1892, et en 1893, à 
4,212, en diminution de 325 sur l’année précédente. On avait pensé trouver 
l’explication de cet abaissement, l’année dernière, dans les conséquences de | 

la jurisprudence de la Cour de cassation, consacrée par l’arrêt du 7 décem- j 

bre 1894, qui avait fait déclarer sans objet un assez grand nombre de 
demandes. Mais l’application de la règle formulée par cet arrêt a pris fin 1 
depuis la mise en vigueur de la loi du 22 juillet 1893, et cependant le chiffre 
des naturalisations a continué à fléchir, quoique dans une faible mesure. Il 
faut donc reconnaître que la loi du 26 juin 1889 a produit tout de suite, 
comme on devait s’y attendre, son maximum d’effet, en permettant de fixer 
des situations jusqu'alors irrégulières ou mal définies. Il est vraisemblable . 

que ses résultats iront en s’affaiblissant, à moins que des causes accidentelles 
ne déterminent les étrangers résidant en France à rechercher plus ardemment 
l’acquisition de notre nationalité. 

Sur les 4,212 naturalisations accordées en 4893, 3,338 s’appliquent à des 
hommes et 879 à des femmes. La décroissance du chiffre total porte donc 
exclusivement sur les hommes, car, en 1892, le nombre des femmes natu¬ 
ralisées en même temps que leurs maris ou isolément était de 866, inférieur 
de 4 3 au chiffre de l’année qui fait l'objet du présent rapport. 

Parmi les 3,333 hommes naturalisés eu 4893, 2,990, soit environ neuf 
dixièmes, résidaient en France depuis plus de dix ans, et 343, soit environ un 
dixième, depuis moins de dix ans; 1,064, c’est-à-dire un peu moins d’un tiers 
étaient nés en France, et 2,269, c’est-à-dire un peu plus de deux tiers, 
étaient nés à l’étranger. 

997 individus ont obtenu le bénéfice de la naturalisation en vertu de l’ar¬ 
ticle 8, paragraphe 5, n° 1, du Code civil, c'est-à-dire après trois ans de 
domicile autorisé ; 
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2,188, en vertu de l’article 8, paragraphe 5, n° 2, c’est-à-dire après une 
résidence en France non interrompue pendant dix années ; 

6, en vertu de l’article 8, paragraphe 5,n° 3, c’est-à-dire un an seulement 
après leur admission à domicile, parce qu’ils avaient rendu des services impor¬ 
tants à la France, parce qu'ils y avaient apporté l des talents distingués, ou 
qu’ils y avaient introduit soit une industrie, soit des inventions utile?, ou 
parce qu’ils y avaient créé soit des établissements industriels, soit des exploi¬ 
tations agricoles, ou enfin parce qu’ils avaient été attachés à un titre quel¬ 
conque au service militaire dans les colonies et les protectorats français; 

55, en vertu de l’article 8, paragraphe 5, n° 4, du Code civil, après une 
année de domicile autorisé, parce qu’ils avaient épousé une femme française. 

82 personnes ont bénéficié des dispositions de l'article 12, paragraphe 2, 
qui permet à la femme mariée à un étranger qui se fait naturaliser Français 
et aux enfants majeurs de l’étranger naturalisé d’obtenir la qualité de Fran¬ 
çais sans condition de stage, en même temps que le mari ou les parents. 

Si l’on compare ces divers chiffres à ceux de l’année précédente, on 
constate une augmentation appréciable du chiffre des naturalisés après une 
résidence décennale (2,4 88 au lieu de 4,906), une très légère augmentation 
des naturalisations exceptionnelles (6 au lieu de 4) ét une diminution pour 
tous les autres (997 admis à domicile depuis trois ans au lieu de 4,574); 
55 mariés à des Françaises au lieu de 65 ; 82 femmes ou enfants majeurs 
d’étrangers naturalisés en même temps que leurs maris ou leurs parems, au 
lieu de 44 

5 descendants de familles proscrites lors de la révocation de l’édit de Nantes 
ont été déclarés Français par application de rarlicle 4 de la loi du 26 juin 
4889. Ce chiffre, toujours minime, est à peu près constant. Il avait été de 
6 en 4890 et aussi en 4 891 , et de 7 en 4892. 

Le classement des hommes naturalisés suivant leur âge, leur état civil et 
leur profession fournit les indications suivantes : 


I. — Age. 


Moins de 25 am . . 

. . . . 268 : 

environ 8 p. 400 

De 25 à 30 ans. 

. . . . 546 

— 16 p. 100 

De 30 à 35 ans. 

. . . . 681 

— 20 p. 100 

De 35 à 40 ans . 

. . . . 604 

— 20 p. 100 

Plus de 40 ans .. 

. . . . 4,264 

O 

O 

Q. 

00 

CO 

1 


On peut remarquer ainsi que plus des neuf dixièmes des étrangers ont 
dépassé l'âge du service militaire actif lorsqu’ils recherchent l’acquisition de 
noire nationalité. 

II. — Etat civil. 

Mariés à des femmes françaises, 4.576, soit environ 47 p. 400. 

Mariés à des femmes étrangères, 815, soit environ 25 p. 400. 
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Célibataires, 841, soit environ 25 p. 100. 

Veufs ou divorcés, 101, soit environ 3 p. 100, 

Eu égard aux chiffres de l’année précédente, la proportion des célibataires 
et des veufs ou divorcés e<t restée la même. Mais celle des étrangers natura¬ 
lisés mariés i des femmes françaises s’est abaissée de 55 à 47 pour 100, tandis 
que celle des étrangers naturalisés mariés à des femmes étrangères s’élevait de 
19 à 25 pour 100. 


III. — Professions. 

Propriétaires et rentiers, 37, environ 1 p. 100. 

Professions libérales, 138, environ 4 p. 100. 

Industriels et commerçants, 175, environ 10 p. 100. 

Employés de commerce ou d’administration, 293, environ 9 p. 100. 

Ouvriers dans la petite industrie, 1,505, environ 45 p. 100 

Onvriers dans de grandes usines, chantiers, mines, 275, environ 8 p. 100. 

Travailleurs agricoles, 97, environ 3 p. 100. 

Marins pêcheurs, 105, environ 4 p. 100. 

Journaliers, 404, environ 11 p. 100. 

Sans professions ou divers, 104, envirori 4 p. 100. 

Ces proportions sont très sensiblement pareilles à celles qui avaient été 
constatées pour l'année 1892. 

Au point de vue de la nationalité d’origine, on trouve 760 Alsaciens-Lorrains, 
920 Italiens, 304 Allemands, 808 Belges, 124 Luxembourgeois, 419 Suisses, 
46 Espagnols, 80 Autrichiens-Hongrois, 80 Russes et Polonais et 92 individus 
de nationalité incertaine. 

A. Enfants. -— Le nombre des enfants de ceux qui ont obtenu, en 1893, 
le bénéfice de la naturalisation, s’est élevé è 5,014 au lieu de 5,895, en 4892. 

Sur ce nombre de 5,014, 580 étaient majeurs et 4,434 étaient mineurs. 

Sur les 5S0 majeurs, 468 étaient déjà Français, soit parce qu’ils étaient nés 
en France de parents nés eux-mèmes sur notre territoiie(art. 8 § 3, du Code 
civil). 61 ont sollicité la naturalisation en même temps que leur père ou leur 
mère (art. 12, § 2,.4ii Code civil), et 51 sont restés étrangers. 

Sur les 4,434 mineurs, 497 out été compris aux décrets qui naturalisaient 
leurs parents et sont ainsi devenus Français, sous réserve de la faculté de 
répudiation dans l’année qui suivra leur majorité (art. 12, § 3, du Code civil); 
1,823 étaient Français de droit, parce qu’ils étaient nés en France de parents 
étrangers nés eux-mèmes sur notre sol (art. 8, § 3); enfin, 2,114 sont deve¬ 
nus dès maintenant Français à titre irrévocable, parce que leurs père, mère ou 
tuteur ont renoncé pour eux et d’avance à la faculté de répudiation (art. 8, § 4 ; 

9, § 10; 12, § 3, du Code civil, combinés avec l’art. 11 du décret du 43 août 
1889). 
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B. Admissions à domicile . — Le nombre des admissions à domicile pen¬ 
dant Tannée 4893 s’est élevé à 739. Ce chiffre diffère peu.de celai qui avait 
été constaté en 4892, et qui était de 714. 


II 


NATURALISATIONS AUX COLONIES 

Algérie . — Le nombre des naturalisations algériennes, qui avait été en 1889 
de 4,546, en 4890 de 4,267, en 4894 de 4,478, en 4892 de I;500, s’est abaissé, 
en 1893, à 4,247, dont 444 militaires et 836 personnes appartenant à la popu¬ 
lation civile, savoir : 565 hommes et 274 femmes. 

Parmi les 565 hommes appartenant à la population civile, 64 étaient mariés 
à des fémmes françaises, 265 è des femmes étrangères, 219 étaient céliba¬ 
taires, 20 étaient veufs ou divorcés, 472 étaient nés en Algérie et 393 hors 
d’Algérie. 

165 résidaient en Algérie depuis moins de 40 ans, et 400 depuis plus de 
40 ans ; 490 habitaient le département d’Alger, 200 le département de Cons- 
tantioe, et 475 le département d’Oran. 

26 étaient âgés de moins de 25 ans, 422 avaient le 25 à 30 ans, 420 de 30 
à 35 ans, 91 de 35 i 40 ans, et 206 plus de 40 ans. 

Ils se classaient comme il suit, au point de vue de la profession : 


Agriculture, commerce, industrie.324 

Pèche maritime. 495 

Emplois divers.. N . 33 

Professions libérales. 2 

Propriétaires ou rentiers. 44 


Les enfants des naturalisés algériens sont au nombre de 734, dont 40 ma¬ 
jeurs et 694 mineurs. Parmi les majeurs, 20 étaient déjà Français, 9 ont été 
naturalisés en même temps que leurs pàrènts et 44 sont restés étrangers. 
Parmi les mineurs, 243 étaient Français de droit ; 346 sont devenus irrévo¬ 
cablement Français, parce qu’oa a renoncé pour eux à la faculté de répudia¬ 
tion; 465 ont été compris aux décrets qui naturalisaient leurs parents et sont 
ainsi devenus Français, sauf faculté de répudier notre nationalité dans l’année 
qui suivra leur majorité. 

* An -point de vue de la nationalité d’origine, le nombre total de 565 se 
décompose ainsi : 
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Alsaciens-Lorrains. 9 

Italiens.. . ..277 

t Allemands... 9 

Belges .. 2 

Suisses. 13 

Espagnols. 133 

Maltais. 43 

Marocains.,. 16 

Tunisien. 1 

Indigènes algériens. 34 

Nationalités inconnues... 3 


Quant aux 411 naturalisés militaires, 196 avaient moins de 25 ans ; 152 de 
25 à 30 ans, et 63 avaient dépassé l’âge de 30 ans. On compte parmi eux 
248 Alsaciens-Lorrains, 12 Italiens, 36 Allemands, 53 Belges, 5 Luxembour- 
bourgeois, 34 Suisses et 23 hommes de nationalités diverses. 

Guadeloupe . — La Guadeloupe n’a fourni cette année qu’une seule natu¬ 
ralisation, accordée à un Alsacien-Lorrain. 

Martinique . — La Martinique en a fourni 3, accordées à 1 Allemand, i 
1 Chinois et â 1 Brésilien. ' 

Réunion . — La Réunion en a fourni 4, accordées à 1 indigène, i 2 Chinois 
et à 1 Anglais. 

Cochinchine. — La Cochinchine n’a fourni qu’une seule naturalisation, 
concédée i un indigène. Ce chiffre est exceptionnellement taible si on lé rap¬ 
proche de ceux constatés antérieurement, savoir : 10 en 1886, 10 en 1887, 
33 en 1888, 43 en 1889, 5 en 1890, 12 en 1891 et 4 en 1892. 

Nouvelle-Calédonie . — 1 Allemand, 1 Chinois, 1 Anglais et 1 personne 
de nationalité inconnue, soit quatre hommes, ont été naturalisés en 1893. 
On en avait compté 6 en 1889, 4 en 1890, 12 en >1891 et 2 seulement 
en 1892* 


III 

NATURALISATION DANS LES PATS DE PROTECTORAT. 

Tunisie, — Le nombre des naturalisations tunisiennes avait été de 41 en 
1887, de 47 en 1889, de 27 en 1890, de 7 en 1891 et de 41 en 1892. 11 est 
tombé à 23 en 1893, dont 18 hommes et 5 femmes. 6 hommes appartenaient 
antérieurement à la nationalité italienne^ étaient originaires del’lle de Malte, 
2 delà Suisse, 1 du Maroc, 1 était de nationalité inconnue, un seul, anfia, 
était indigène tunisien. Parmi les femmes, 3 étaient Italiennes, 1 était Mal¬ 
taise et 1 Suissesse. 

Tonkinet Annam . — Le nombre des naturalisations tunisiennes en An- 
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nam et an Tonkio, qui avait été de 33 eu 4838, de 43 en 4889,de 40 en 
4890, de 33 en 1894, de 33 en 4892, s’est élevé I 43 en 4893, dont 4 Alsa¬ 
cien-Lorrain, 1 Italien, 1 Suisse, 1 Allemand, 4 Chinois et 40 indigènes 
annamites ou tonkinois. 


IV 

DÉCLARATION DE NATIONALITE. 

Aux termes de l'article 9 du Code civil modifié par la loi du 22juillet 4893. 
('enregistrement au ministère de la justice des déclarations faites soit pour ac¬ 
quérir, soit pour répudier là nationalité française, est devenue obligatoire. 

Les constatations de la statistique sur ce point seront ainsi plus certaines. 
La même loi du 24 juillet 4893 a introduit en cette matière une autre inno* 
vation, qu’il importe de rappeler ici en raison de son importance : 

L’article S, paragraphe 3 du Code civil, tel qu’il avait été fixé par la loi du 
28 juin 1889, attribuait à titre définitif et sans faculté de répudiation la qua¬ 
lité de Français à tout individu né en France d’un étranger qui lui-même y était 
né. La Cour de cassation, par son arrêt du 7 décembre 4891, avait décidé que 
les mots c d’un étranger qui lui-même y est né » devaient être interprétés 
lato sensa, et s’appliquaient aussi bien à l’enfant né en France d’une mère 
qui y était née elle-même, qu’à l’enfànt né en France d’un père né lui-même 
sur notre sol. Il a paru que le texte qui autorisait une pareille interprétation 
donnait à la mère une influence excessive sur la nationalité de ses enfan ts,et 
que, dès lors, il convenait d’y apporter une restriction. U loi du 22 juillet, 
4893 a établi une distinction : l’enfant né en France d’un père qui lui-même y 
est né continue à être Français de piano sans option possible; quant à l’en¬ 
fant né en France d’une mère qui elle-même y est née, il est également Fran¬ 
çais, mais il a la faculté de répudier notre nationalité dans l’année de sa ma¬ 
jorité. « Cette disposition, dit l'exposé des motifs de la loi nouvelle, s’harmo¬ 
nise mieux avec la règle générale, qui accorde à la nationalité du père une 
influence prépondérante sur la nationalité de l’enfant. Dans l’état actuel de la 
loi, une femme française, en contractant mariage avec un étranger, suit la 
nationalité de son mari, sauf l’exception prévue par l’article 4 9 du Code civil ; 
et cependant le fait seul de sa naissance sur notre territoire a pour effet de 
transmettre à ses enfants sa nationalité d’origine qu’elle a perduea l’exclusion 
nécessaire de la nationalité de leur père. Le texte nouveau fait disparaître ce 
résultat que la logique condamne. » Ainsi la loi du 22 juillet 4393 a créé un 
nouveau cas de déclaration en vue de répudier la qualité de Français. Confor¬ 
mément au principe général, ces sortes de déclaration doivent être souscrite 
par les intéressés dans l’année qui suit leur majorité. Mais l’article 2 contient 
une disposition transitoire en faveur des individus auxquels l’article 8, para- 
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graphe 3 modifié, réserve la faculté de réclamer la qualité d'étrangers et (pi 
avaient atteint leur majorité au moment de la promulgation de la loi, c’est-à- 
dire jusqu’au 22 juillet 4894. . 

La disposition principale et la disposition transitoire ont reçu leur application 
pendant les six derniers mois de l’année qui fait l’objet de ce rapport. Elles 
devaient nécessairement avoir, et elles ont eu, eu effet, pour résultat d’élever 
le çl>iffre des déclarations en vue de décliner la qualité de Français. Ces 
sortes dô déclarations s’étaient élevées en 4890 à 486, en 4894 à 524, mais 
eur nombre s’était brusquement abaissé à 314 en 4892. 11 n’aurait atteint, eif 
4893, que le chiffre de 285, qui s’est accru de 73 répudiations souscrites 
en vertu de l’article 8,paragraphe 3 nouveau,et de 75 répudiations souscrites 
en vertu de la disposition transitoire consacrée par l’article 2 de la loi du 
22 juillet 4893, soit un total de 415 déclarations, qui se décompose comme 
il suit au point de vue de h nationalité des déclarants : 486 Belges, 40 
Italiens, 67 Espagnols, 65 Suisses, 30 Anglais, 8 Maltais, 9 Marocains, 
3 Luxembourgeois, 2 Autrichiens et 5 individus de nationalité incertaine. 

Les déclations faites en vue d’acquérir la qualité de Français se sont élevées, 
en 1893, au chiffre de 2,445. On en avait compté 3,431 en 4890, 2,088 en 
4894 et 4,509 en 1892. Dans cet ensemble, la statistique a jusqu’ici confondu 
deux sortes de déclarations qui doivent, au contraire, être distinguées. 

' Les unes sont des déclarations véritablement acquisitives de la qualité de 
Français, souscrites soit en vertu de l'article 9, paragraphe 4 or , du Code civil, 
par des individtis nés en France d’un étranger né lui-même à l'étranger, et 
qui n’y sont pas domiciliés à l’époque de leur majorité, soit en vertu ée l’ar¬ 
ticle 9, paragraphe 48, au nom de ces mêmes individus nés en France ou à 
l’étranger de parents dont l’un a perdu la qualité de Français. 

Ces trois sortes de déclarations ont atteint, on 4893, 1e chiffre total de 


4,438, qui se décompose ainsi : 

Déclations souscrites : 

En vertu de l’art. 9, § 4 er . . .. 580 

En vertu de l’art. 9, § 10.. 61 

En vertu de l’art. 10.. .. . • 797 

Total.. . 4,438 


Les autres sont des déclarations en vue de renoncer à la faculté de répudier 
la qualité de Français. 

Le droit de renoncer à notre nationalité et de réclamer une nationalité 
étrangère est reconnu par la loi 4 diverses catégories d’individus : 

4° A ceux qui sont nés en France d’une mère étrangère qui elle-mAme y 
est née(art. 8, § 3 nouveau, du Gode civil); 

2° A ceux qui sont nés en France d’un étranger né lui-même à l’étranger ot 
qui, à l’époque de leur majorité, sont domiciliés en France (art. 8, $ 4, du 
Code civil) ; > , 
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3? Aux infants mineurs d’un père on d'une mère survivante qui se font na¬ 
turaliser Français. Ces enfants peuvent, dans l’année qui suit leur majorité, 
réclamer la qualité d’étranger (art. 12, § 3) ; 

4° Aux enfants mineurs d'un père ou d’une mère qui ont perdu la qualité 1 
de Français et qui la recouvrent en vertu d’un décret de réintégration. Ces 
enfants peuvent aussi, dans l’année qui suit leur majorité, réclamer la natio¬ 
nalité étrangère (art. 18 du Code civil). 

Or il arrive souvent que des majeurs ont intérêt à s’assurer de suite et dé¬ 
finitivement la qualité de Français, qui résulterait de plein droit pour eux du 
silence qu’ils auraient gardé pendant l’année qui suit leur majorité. Ils ne 
veulent, pas attendre ce simple effet du temps et ils renoncent par avance au 
droit de répudier* 

Il arrive plus souvent encore qu'en vertu de la combinaison de l’article 9, 
paragraphe 10, du Code civil, avec l’article 11 du décret du 19 août 1889,lies 
pères, mères ou tuteurs renoncent par avance, au nom de leurs enfants mi¬ 
neurs ou de leurs pupilles, au droit de répudiation qui appartiendrait à ceux-ci 
à leur majorité, afin de fixer d’avauce leur nationalité. 

Ces sortes de déclarations ne sont pas, à proprement parler, açquisitives 
delà nationalité française ; elles ont seulement pour résultat de consolider la 
qualité fie Français en la personne de certains individus qui l’ont reçue de 
la loi, sous une condition résolutoire à laquelle ils renoncent. 

Elles se sont élevées, en 1893, au nombre de 707, qui se décompose ainsi : 


i» Renonciation à la faculté de répudier en vertu de 

l’art. 8, § 3. 423 

2 ° Renonciations de la faculté de répudier eu Vertu de 

l’art. 8, §4... 141 

3° Renonciation à la faculté de répudier eu vertu de 

de l’article 12* § 3..i 57 

4° Renonciation à la faculté de répudier eu vertu de 
l'article 18. 86 

707 


Ce qui permet de constater, en passant, que la faculté nouvelle accordée aux 
étrangers nés en France d’une mère qui elle-même y était née était peut- 
être moins essentielle qu’on ne l’a soutenu, puisque, tandis que dans un 
délai de six mois 130 individus seulement la mettaient à profit, 423 renon¬ 
çaient par avance è en réclamer le bénéfice. 

Au point de vue de la nationalité antérieure des individus qui les ont sous¬ 
crites, ces déclarations émanent, savoir : 407 d’Alsaciens-Lorrains, 415 d’Ita¬ 
liens, 110 d’Allemands, 815 de Belges, 91 de Luxembourgeois, 81 de Suisses, 
49 d'Autrichiens-Hongrois, 94 d’Espagnols, 35 de Russes ou de Polonais et 
d’individus de nationalités diverses. 
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Au nombre des étrangers ainsi devenus Français par voie de déclaration et 
des Français qui ont renoncé d’avance au droit qui leur appartenait de s’af¬ 
franchir de notre nationalité, il faut ajouter 3,233 enfants mineurs, dont 232 
Sont devenus.Français comme conséquence de^ la déclaration souscrite par 
leurs parents, et 3,004, soit en vertu des renonciations faites en leur nom à 
la faculté de répudier qui pouvait leur appartenir aux termes des articles 8, 
§ 4, et 42, § 3, du Code civil, soit en vertu des déclarations acquisitives sous¬ 
crites pour eux en conformité de l’article 9, § 40, du Code civil. 

Nous devons enfin signaler une autre modification grave i la loi du 
26 juin 4889 consacrée par Tarticle 9, § 4, 5 et 6 nouveaux, du Code civil. 
Jusqu’à la loi du 22 juillet 4893, la naturalisation de faveur, résultant d’une 
simple déclaration de l’intéressé qui réclamait la qualité de Français, était 
acquise de plein droit, sans laisser place à aucune appréciation de la part de 
l'autorité publique. L’expérience avait démontré les dangers de ce système ; 
des individus auxquels leur inconduite notoire ou leurs antécédents judiciaires 
auraient fait certainement refuser la naturalisation, ou qui même peur ces 
motifs avaient été expulsés de notre territoire, ou qui avaient porté les armes 
contre la France, ou dont la présence dans notre pays était de nature à com¬ 
promettre la sécurité nationale, pouvaient souscrire des déclarations qui leur 
assuraient tous les avantages attachés à la qualité de Français. Pour remédier 
à ces inconvénients, dont la gravité était indiscutable, la loi nouvelle a permis 
de refuser pour cause d’indignité l’enregistrement des déclarations au Ministère 
de la Justice. Ce refus est prononcé par un décret qui ne peut être rendu que 
sur l’avis conforme du Conseil d'Etat. * 

Durant le second semestre de l’année 4893, seule période pendant laquelle 
cette disposition ait pu être appliquée, le Conseil d’Etat a été saisi parla 
chancellerie de deux propositions tendant au refus d’enregistrement de deux 
déclarations de nationalité. Il a rejeté la première et accueilli la seconde. 
L’article 9, § 4 y n'a pu recevoir ainsi qu’une seule application. 


V* 


RÉINTÉGRATIONS. 

Le nombre des réintégrations dans la qualité de Français continue à dé¬ 
croître dans une proportion très sensible. Il est successivement tombé de 
4,474, en 4 890, à 3,700 en 4891 , puis à 3,464 en 4892, et, en 4893, il n’est 
plus que de 2,670. Comme toujours, la majeure partie des réintégrations 
s’applique à des femmes qui étaient devenues étrangères en contractant ma¬ 
riage avec des étrangers. On compte, en 4893, 2,207 femmes réintégrées et 
463 hommes. 
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Sur ce nombre.de 466 hommes, 478 résidaient en France depuis plus de dix 
ans et 285 depuis moins de dix ans. 460 avaient perdu leur qualité de Fran 
çais parce que leur pays avait été séparé de la France, 3 seulement par la 
naturalisation acquise en pays étranger. 77 étaient mariés i des Françaises, 
444 à clés Alsaciennes, 43 à des femmes étrangères, 208 étaient célibataires 
et 24 veufs ou divorcés. 

Au point de vue de l’âge, on compte 89 réintégrés ayant moins de 25 ans, 
404 de 25 à 30 ans, 83 de 30 à 35 ans, 41 de 35 à 47 ans, et 449 âgés de 
plus de 40 ans. 

48 étaient propriétaires ou rentiers, 44 appartenaient aux professions libé¬ 
rales, 44 étaient industriels ou commerçants, 79 employés de commerce ou 
d’administration, 458 ouvriers de la petite industrie, 28 ouvriers de grandes 
usines, de chantiers ou de mines, 49 ouvriers agricoles, 62 journaliers et 
44 sans profession. 

Parmi les 2,207 femmes, i .624 ont été réintégrées lors de la naturalisation 
de leurs maris, 93 à la suite de l’acquisition de la qualité de Français par 
leur mari, en vertu d’une déclaration de nationalité, 26 après la dissolution 
de leur mariage (art. 19 du Code civil). 246 ont été réintégrées isolément et 
224 en môme temps que leurs maris obtenaient eux-mèmes leur réintégra¬ 
tion. 

2,162 femmes ont été réintégrées en France et 45 en Algérie. 

Les enfants des réintégrés sont au nombre de 580, dont 424 majeurs et 
456 mineurs. Parmi les majeurs, 97 étaient déjà Français, 49 ont été réinté¬ 
grés avec leurs pareuts et 8 sont restés étrangers. Parmi les mineurs, 240 
étaient Français de droit, 4 93 le sont devenus par déclaration et 53 ont été 
compris aux décrets qui accordaient à leurs parents la réintégration. 


VI 

AUTORISATIONS DE SE FAIBE NATURALISER A i/ÉTRANGER. 

Biles sont toujours très nombreuses. On en avait compté seulement 9 en 
1889, 3 en 4890, 2 en 4894, 9 en 4892. L’année 4883 n’en a fourni que 4. 


VII 

OBSERVATIONS GÉNÉRALES. 

Eh récapitulant le nombre des étrangers devenus Français en 4893, soit 
par naturalisation, çpit par simple déclaration, soit par réintégration, suivant 
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leur nationalité d’origine, et en tenant compte seulement de ceux éoK 
originaires des divers pays d’Europe, on trouve ’i 

1,906 Alsaciens-Lorrains on Allemands, dont 4,548 Alsaciens-Lorrains et 
388 Allemands ; 

4,431 Belges; 

1,273 Italiens ; 

224 Suisses; 

223 Espagnols ; 

175 Luxembourgeois ; 

89 Autrichiens-Hongrois ; 

84 Russes ou Polonais. 

Les dix départements qui présentent le plus grand nombre dë naturalisa¬ 
tions ou de déclarations acquisitives de nationalité, sont : 

1° La Seine avec 1,723 naturalisations ou déclarations. 

2° Le Nord avec 682. 

3° Les Bouches*du-Rhône avec 451. 

4° Meurthe-et-Moselle avec 373. 

5° Les Ardennes avec 171. 

6° Le Pas-de-Calais avec 144. 

7° Les Alpes-Maritimes avec 12s. 

8° Le Var avec 113. 

9° Les Vosges avec 113. 

10° Seine-et-Oise avec 118. 

Ce sont les mêmes que Tannée dernière, sauf les Ardennes, qui passent du 
12* au 5° rang, remplaçant la Marne, qui passe du 10 e au 11* rang. 

Un département dépasse aussi le ichiffre de 100. 

Il® La Marne avec 107 naturalisations ou déclarations. 

Huit départements ont donné plus de 50 naturalisations ou déclarations. Ce 
son* : 

l2o La Meuse, 83. 

13* L’Aube, 77. 

14° Le Doubs, 70. ‘ 

15° Belfort, 69. 

16° Le Rhône, 62. 

17° L'Aisne, 58. 

18° L’Oise, 62. 

19° Seine-et-Marne, 52. 

Cinq départements ont fourni plus de 30 naturalisations ou déclarations. Ofe 
sont : 
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20° Seine-Inférieure, 44. 

21° Hérault, 41. 

22° Haute-Marne, 36. 

23° Corse, 33. / 

24° Loire, 30. 

Cinq départements ont donné plus de 20 naturalisations ou déclarations. Ce 
sont : / • . 

25° Côte-d'Or, 26. 

26° Somme, 24. 

27° Eure, 23. 

28° Haute-Saône, 23. 

29° Isère, 20. 

Douze départements ont fourni plus de 4 0 naturalisations ou déclarations. 
Ce sont : 

30° Gard, 19. 

31° Jura, 49. 

32° Savoie, 49. 

33° Gironde, 47. 

34° Saône-et-Loire, 17. 

35° Hautes-Alpes, 46. 

36° Drôme, 46. 

37° Yonne, 46. 

38° Pyrénées-Orientales, 43. 

39° Haute-Savoie, 12. 

40° Aude, 41. 

41° Ain, 40. 

Quinze départements en ont fourni entre 5 et 10. Ce sont : 

42° Loiret, avec 9 naturalisations ou déclarations. 

43® Le Lot-et-Garonne, avec 8. 

44°, 45°, 46° L’Eure-et-Loir, la Nièvre, le Puy-de-Dôme, avec 7. 

47°, 48°, 49° L’Allier, la Charente-Inférieure et le Cher, avec 6. 

50°, 51°, 52°, 53% 54°, 55°, 56° Le Calvados, l’ÏUe-et-Vilaine. l’Iudre-et- 
Loire, le Loir-et-Cher, La Loire-Inférieure, les Basses-Pyrénées et la Sarthe, 
avec 5. 

Trois départements n’en ont fourni que 4. Ce sont : 

57° La Corrèze. 

58° Les Deux-Sèvres. 

59° La Vendée, 
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Trois départements n'en ont fourni que 3. Ce sont : 

60° La Haute-Garonne. 

61° Le Maine-et-Loire. 

62° La Vienne. 

Sept départements n’en ont fourni que 2* Ce sont : 

63° Les Basses-Alpes. 

64° L’Ardèche. 

65 9 Les Côtes-du-Nord. 

66° La Dordogne. 

67° La Haute-Loire. 

68° La Manche. 

69° Le Morbihan. 

Neuf départements n’en ont fourni qu’une. Ce sont : 

70° à 78° Li Charente, la Creuse, le Finistère, le Lot, la Mayenne, l’Orne, 
les Hautes-Pyrénées, le Tarn et le Vaucluse. 

Enfin neuf départements n’en ont donné aucune. Ce sont : 

79° L’Ariège. 

80° L’Aveyron. 

81° Le Cantal. 

82« Le Gers. 

83° L'Indre. 

84° Les Landes. 

85° La Lozère. 

86° Le Tarn-et-Garonne. 

87* La Haute-Vienne. 

En résumé, durant l’année 4893, 9,047 personnes majeures sont devenues 
Françaises par voie de naturalisation, de déclaration ou de réintégration. À ce 
nombre il faut ajouter 6,494 enfants mineurs, dont 3,004 sont devenus Fran¬ 
çais irrévocablement, et 3,493 sons faculté de répudiation. On obtient ains 
un total de 15,244 nouveaux Français. 

J’ai l'honneur d’être avec respect, Monsieur le Garde des Sceaux, etc. 

Le directeur des affaires civiles et du sceau. 

L. La Borde. 
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ART. 3775 

VIOLENCES ET VOIES DE FAIT, ENFANT, RÉGIME d'üNE RIGUEUR EXCESSIVE, 
MALADIE, DÉCÈS, PÈRE, RESPONSABILITÉ PÉNALE. 

Monsieur le Rédacteur, 

Je vous serais fort reconnaissant de me donner votre apprécia¬ 
tion sur le fait très simple que je vais exposer. 

Un père, convaincu que, pour rendre un enfant robuste et lui 
donner de l’énergie, il faut l’élever avec rudesse et, sans le laisser 
manquer de rien, le soumettre à un régime d’une grande rigueur, 
excluant les précautions et les soins dont il est naturellement 
d’usage d’entourer l’enfance, exige que son fils, âgé seulement de 
six ans, et privé de sa mère, subisse de toute façon l’épreuve du 
froid, et, par exemple, pendant l’hiver, ne porte ni bas, ni vête¬ 
ments chauds, sorte sans parapluie par le temps le plus orageux, 
et lorsqu’il rentre tout ruisselant, reste dans cet état jusqu’à son 
coucher, qui a lieu dans une chambre glaciale. 

Ce système barbare d’éducation ne manque point de porter ses 
fruits. L’enfant contracte une bronchite aiguë, et la fièvre l’emporte 
rapidement. Le père n’est-il point pénalement responsable de ce 
décès occasionné par son inqualifiable rigueur? Ne pensez-vous 
point qu’il doive être déclaré coupable envers son enfant des vio¬ 
lences et voies de fait que l’article 311 du Code pénal punit à l'égal 
des coups et blessures ? car, enfin, c’est bien user de violence envers 
un enfant que de lui imposer une manière de vivre qui J’expose à 
la mort. 

Veuillez agréer, Monsieur le Rédacteur, etc. 

Je partage absolument l’opinion de mon honorable correspon¬ 
dant. On considère, avec raison, comme rentrant dans la catégorie 
des violences que punit l’article 311, Cod. pén., tout fait qui, sans 
atteindre matériellement les personnes, est de nature à compro- 
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mettre leur sécurité (Y. Angers, 18 déc. 1876, S. 78. 2.151 ; Nîmes, 
31 janv. 1879/S. 79.2. 169; Trib. correct, de Carcassonne, 12 dé¬ 
cembre 1894, Gaz. des Trib.). Qu’importe, en effet, qu’aucun acte 
virent n’ait été commis matériellement sur la personne, si les jours 
de celle-ci ont été mis en danger par des rigueurs auxquelles, à rai¬ 
son de sa faiblesse, résultant soit de l’âge, soit de la maladie, elle 
n’a pu se soustraire ? N’est-ce pas là une violence aussi dangereuse 
et aussi coupable que la violence matérielle ? 

Aussi a-t-il été jugé que le fait de renfermer pendant plusieurs 
jours un enfant infirme et rachitique dans une pièce obscure, de le 
faire coucher sur jU lit de feuilles sèches, de ne lui laisser en hiver 
pour se couvrir qu’une toile d’emballage, et de ne lui donner 
qu’une nourriture insuffisante, constitue le délit de violence et 
voies de fait (Nîmes, 31 janv. 1879, précité); et môme que ce délit 
résulte de la seule abstention de soins par laquelle la sécurité d’un 
enfant a été compromise (Trib. corr. de Carcassonne aussi men¬ 
tionné plus haut). — Si, dans la première de ces deux espèces, les 
circonstances étaient plus graves que dans celle exposee par mon 
correspondant, elles avaient, au contraire, moins de gravité dans la 
seconde, ce qui n'a pas empêché les juges d’y faire application de 
la règle que j’ai rappelée plus haut : « Attendu, ont-ils dit, qu’il est 
certain que, lorsque c’est par suite d’une abstention que la sécurité 
d’un enfant se trouve compromise, cette abstention doit être consi¬ 
dérée comme constitutive de la violence punie par le législateur. * 

A plus forte raison, doit-il en être ainsi quand ce n’est pas seule- 
ment par le manque de soins, mais par des procédés vraiment 
cruels, que l’existence de l’enfant a été mise en péril, comme dans 
le cas sur lequel mon honorable correspondant a bien voulu me 
demander mon appréciation. 

A annoter an Mémorial du Ministère publie , v» Violence et voies de 
fatty n. 5. 
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ART. 3776 

PROSTITUTION, OUTRAGE AUX BONNES MŒURS, PROPOSITION DE LOI, 
ADOPTION PAR LE SÉNAT. 

Dans sa séance des 14 et 29 juin 1875, le Sénat a adopté la pro¬ 
position de loi sur la prostitution et l’outrage aux bonnes mœurs (1). 
Voici le texte qu’il a voté : 

PROPOSITION DE LOI 

Le Sénat a adopté la proposition do loi dont la teneur suit : 

I. — PaOSTlTUTION. 

Art. je*. _ Ceux qui auront aidé, assisté ou soutenu la prostitution d'autrui 
sur la voie publique ou dans les lieux gratuitement accessibles au public, ou 
qui en auront sciemment partagé les profits, seront condamnés à un empri¬ 
sonnement de trois mois à deux ans et à une amende de 100 à 1,000 francs. 

Ils seront,en outre, soumis après l'expiration de leur peine,pendant cinq ans 
au moins et dix ans au plus, à l'interdiction de séjour édictée par l'article 29 
de la loi du 27 mai 1885. 

En cas de récidive dans un délai de cinq ans, et si la dernière peine est 
supérieure à six mois d’emprisonnement, les tribunaux pourront, en outre, 
prononcer la relégation. 

Art. % — Tout mineur de l’un ou l’autre sexe, âgé de moins de dix-huit ans, 
saisi en état habituel de prostitution, sera conduit, après instruction ou enquête, 
devant le tribunal correctionnel statuant eu chambre du conseil, qui ordon¬ 
nera, suivant les circonstances, sa remise à ses parents, son envoi jusqu’à sa 
vingtième année, dans les conditions prévues par la loi du 5 août 1850, dans 
tel établissement de correction, d’éducatioo ou de réforme, ou telle famille 
honorable qu’il désignera, ou sa remise à l’assistance publique dans les termes 
de la loi du 24 juillet 1889. 

Art. 3. — Tous cafetiers, cabaretiers et autres débitants de boissons à con¬ 
sommer sur place qui, après un avertissement notifié depuis moins d’un an 


(1) V. suprà, p. 206, et le renvoi. 
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par un officier de police judiciaire, l'inculpé entendu ou dûment appelé, con¬ 
tinueront li fournir sciemment à des femmes ou à des filles de débauche, 
employées ou non dans leurs établissements, le moyen de s’y livrer à la pros¬ 
titution, seront punis d’un emprisonnement de trois mois à deux ans et d’une 
amende de 4 00 francs à 4,000 francs. 

Art. 4. — Si la peine prononcée est d’un mois au moins d’emprisonnement 
ou s’il y a récidive, l’interdiction pour le condamné d’exploiter, soit par lui- 
même, soit par un gérant, un café, cabaret ou débit de boissons pendant 
cinq ans, sera prononcée par le jugement de condamnation. 

Le débitant interdit ne pourra être employé, à quelque titre que ce soit» 
dans l’établissement qu’il exploitait, ni dans l’établissement exploité par sod 
conjoint même séparé. 

Toute infraction aux interdictions qui précèdent sera punie d’un empri¬ 
sonnement de six jours à un mois et d’une amende de 50 & 500 francs. 

La fermeture de l’établissement indûment exploité pourra, en outre, être 
ordonnée, si le condamné s’y est de nouveaa rendu coupable du délit prévu 
par l’article 3. 

Art. 5. — L’embauchage par violence ou par fraude pour la prostitution, 
l’emploi des mêmes moyens pour contraindre une personne, même majeure, 
1 se livrer à la prostitution, seront punis d’un emprisonnement de six mois à 
deux ans et d’une amende de 100 francs à 2,000 francs. 

En cas de récidive dans les conditions prévues par l’article 4* r , la relégation 
pourra être prononcée. 


IL — OUTRAGES AUX BONNES MŒURS. 

Art. 6. t- Sera puni d’un emprisonnement de un mois à deux ans et d’une 
amende de 46 francs à 3,000 francs quiconque aura commis le délit d’outrage 
aux bonnes moeurs : 

Par la vente, la mise en vente, l’offre ou la distribution d’écrits ou imprimés 
autres que le livre, de prospectus, dessins, gravures, peintures, emblèmes, 
images ou objets obcènes ou de nature à exciter à la débauche ; 

Par leur exposition ou affichage sur la voie publique ou dans les lieux 
publics ; 

Par des discours, chants ou cris de même nature proférés publiquement ; . 

Par des correspondances ou annonces publiques de nature à exciter à la 
débauche. 

Les écrits, dessins, affiches, etc., incriminés et les objets ayant servi 1 com¬ 
mettre le délit, seront saisis ou arrachés. La destruction en sera ordonnée par 
le jugement de condamnation. 
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III. — Dispositions Générales. 

Art. 7— Les auteurs et complices des délits spécifiés p*r la présente loi 
seront poursuivis devant les tribunaux correctionnels, conformément aux règles 
édictées par le Code d'instruction criminelle. 

Art. 8. — Les peines pourront être portées au double, si le délit a été com¬ 
mis envers des mineurs de l’un ou l’autre sexe. 

Art. 9. — L’article 463 do Code pénal est applicable aux délits prévus par 
les articles ci-dessus. 

Art. 10. — Sont abrogés l’article 28, § 2, de la loi du 27 mai 1885, les 
articles 288 et 289 du Code pénal, la loi du 2 août 1882, et tous arrêtés, 
ordonnances ou règlements de police, en ce qu’ils ont de contraire à la présente 
loi. 


ART. 3777 

ESPIONNAGE, PÉNALITÉ, PROJET DE LOI. 

Projet de loi adopte par la Chambre des députés , sur la trahison 
et l'espionnage, présenté au nom de M. Félix Faure , Président de 
la République française , par M. Trarieux, garde des sceaux, ministre 
de la justice, par M . Georges Leygues , ministre de Vintérieur, par M . le 
général Zurlinden, ministre de la guerre, et par M. le vice-amiral 
Besnard, ministre de la marine . (Séance du 13 juillet 1895.) 


EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, le Gouvernement a présenté à la Chambre des députés, dans sa 
séance du 24 décembre 4894, un projet de loi sur la trahison et l'espionnage. 

La Chambre des députés a adopté ce projet de loi, avec modifications, dans 
sa séance du 6 juillet 1895, et nous avons l’honneur de soumettre aujour¬ 
d’hui aux délibérations du Sénat le texte voté par la Chambre des députés. 

Le Gouvernement n'a rien à ajouter à l’exposé des motifs qui accompagnait 
le projet de loi déposé sur le bureau de la Chambre des députés. 
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PROJET DE LOI 

Art. 4 er . — Les articles 75 à 65 du Code pénal sont modifiés ainsi qu’il 
suit : 

« Art. 75. Sera puni de mort V 

« 1° Tout Français qui aura porté les armes contre la France; 

« 2° Tout Français qui aura pratiqué des machinations ou entretenu des 
intelligences avec une puissance étrangère, ou avec toute personne agissant 
dans l’intérêt d’une puissance étrangère pour l’engager à commettre des hos¬ 
tilités ou 1 entreprendre la guerre contre la France, ou pour lui en procurer 
sciemment les moyens, — dans le cas même où lesdites machinations ou 
intelligences n'auraient pas été suivies d'hostilités ; 

a 3* Tout Français qui aura pratiqué des manœuvres ou entretenu des 
intelligences avec les ennemis de l'Etat, à l'effet de faciliter leur entrée aur le 
territoire et dépendances de la République, ou de leur livrer des villes, 
forteresses, places, forts, ports, magasins, arsenaux, vaisseaux ou bâtiments 
appartenant à la France, ou de fournir aux ennemis des secours en soldats 
hommes, argent, vivres, armes ou munitions, ou de seconder les progrès de 
leurs armes sur les possessions ou contre les forces françaises de terre et de 
mer, soit en ébranlant la fidélité des officiers, soldats, matelots ou autres 
envers la République, soit de toute autre manière. 

« Art. 76. — Sera puni de mort tout Français qui aura livré à l’ennemi, 
ou à toute personne agissant dans l'intérêt de l'ennemi, des objets, plans, 
écrits, documents ou renseignements dont le secret intéresse la défense du 
territoire et dépendances ou la sûreté extérieure de l’Etat. 

« Art. 77. — Les peines exprimées aux articles 75 et 76 seront les mêmes, 
soit que les actes énoncés en ces articles aient été commis envers la France, 
soit qu'ils l'aient été envers les alliés de la France, agissant contre l’ennemi 
commun. 

<r Art. 78 — Sera puni de la peine des travaux forcés à temps, tout Fran* 
çais qui aura livré ou communiqué, soit à un gouvernement étranger, soit à 
toute personne agissant dans l'intérêt d'un gouvernement étranger, desob¬ 
jets, plans, écrits, documents ou renseignements dont ie secret intéresse la 
défense du territoire et dépendances ou la sûreté extérieure de l'Etat. Si 
le erime prévu au paragraphe précédent a été commis par un Français au. 
quel lesdits objets, ou plans, écrits ou documents ont été confiés, qui en a eu 
connaissance à raison de ses fonctions, la peine sera la peine de mort. 

« Art. 79. — Si le coupable des faits prévus par les articles 76 et 78 est 
de nationalité étrangère, la peine sera celle de la détention. 

< Toutefois, seront assimilés au Français l’étranger qui aura été admis à 
domicile, celui qui réside en Frauce depuis dix ans, celui qui aura été investi 
d'une fonction ou mission officielle par le Gouvernement français. • 
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INSTRUCTION CRIMINELLE, JUGE D’INSTRUCTION, INCULPÉ, CONSEIL, PRÉSENCE 

L’intéressante question de savoir s’il y a lieu d’admettre la pré¬ 
sence du conseil de l’inculpé devant le juge d’instruction, a été, au 
Sénat, l’objet d’un débat qui est exposé et apprécié de la façon sui¬ 
vante par la Gazette des Tribunaux : 

On sait qu’en 1879, M. Le Royer, alors garde des sceaux, a saisi 
le Parlement, au nom du Gouvernement, d’un projet de réforme 
générale du Code d’instruction criminelle. Ce projet, composé de 
plus de 200 articles, est depuis cette époque pendant devant les 
Chambres. 

Voté en 1882 par le Sénat, avec certaines modifications, il a été 
transmis à la Chambre des députés, dont la commission l’a étudié 
en quatre rapports successifs, en 1883, 1885, 1891 et 1895. 

En présence de ces lenteurs, nécessaires peut-être, mais néan¬ 
moins regrettables, M. Constans a cru devoir emprunter à la 
réforme générale du Gode d’instruction criminelle un point spécial, 
susceptible, suivant lui, d’être plus promptement résolu : celui qui 
est relatif à la présence de l’avocat de l’inculpé devant le juge 
d’instruction ; et il a présenté au Sénat la proposition suivante : 

Article premier. — Tout inculpé, sous mandat d’amener, doit comparaître 
devant le magistrat qui a décerné le mandat dans les vingt-quatre heures au 
plus tard, à partir de son arrestation. 

Passé ce délai, il sera mis en liberté si le juge d’instruction ne l’a pas fait 
comparaître. 

Art. 2. — Lors de la première comparution, le juge d’instruction constate 
l’identité de l’inculpé et reçoit ses déclarations, après l'avoir averti qu’il est 
libre de ne pas en faire. 

Si Tinculpation est maintenue, le juge d’instruction donne avis qu’il a le 
droit de choisir un conseil parmi les avocats inscrits au tableau ou admis au 
stage, ou parmi les avoués, et, à défaut de choix, il en désigne un d’office. 

Mention de ces formalités est faite au procès-verbal. 

Art. 3. — Aussitôt après cette première comparution, le juge d’instruction 
peut, si le fait emporte la peine de l’emprisonnement ou une peine plus grave, 
convertir le mandat d’amener en maudat de dépôt. 

Art. 4. — Si l’inculpé reste détenu, il peut, aussitôt après la première com¬ 
parution, communiquer librement avec son conseil. 
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Art. 5. — Le juge d’instruction ne peut interroger l’inculpé, ni le con¬ 
fronter, qu’en présence de son conseil ou celui-ci dûment appelé. 

Le conseil ne peut prendre la parole qu’après y avoir été autorisé par le 
juge d’instruction ; en cas de refus, mention de l’incident est consignée au 
procès-verbal. 

Art. g. __ Les mentions qui doivent être portées au procès-verbal en vertu 
des articles % et 5, la libre communication de l’inculpé avec son conseil à partir 
de l’époque déterminée par l’article 4, l’assistance du conseil aux interroga¬ 
toires et confrontation de l’inculpé, conformément au premier paragraphe de 
l’article 4, sont prescrites à peine de nullité. 

Cette proposition a été renvoyée devant une Commission séna¬ 
toriale (composée de MM. Le Royer, président ; Delpech, secré¬ 
taire ; Bisseuil ; Léonce de Sal ; Léopold Thézard ; Isaac ; Jean 
Dupuy ; Camescasse et Demôle) qui, après avoir étudié avec le 
plus grand soin la proposition soumise à son examen, a cru devoir 
en adopter certaines dispositions, et en rejeter d’autres, notamment 
celle contenue dans l’article 5 précité, prescrivant la convocation 
ou la présence de l’avocat de l’inculpé devant le juge d’instruction. 

En suite de ses délibérations, la Commission a rédigé un projet 
nouveau, plus complet sur certains points que celui de M. Cons- 
tans et comprenant 50 articles, dont voici l’économie : 

4° Le juge d’instruction ne pourra siéger ni au tribunal, ni à la chambre 
du conseil pour les affaires qu’il aura instruites, 

2° Dès le moment où l’inculpé comparaîtra devant lui, le magistrat instruc¬ 
teur sera tenu de lui faire connaître le fait qui lui est imputé, de l’interroger 
sur ce fait, et aussi de l’avertir expiessément qu’il est libre de ne pas répondre 
aux questions posées. 

3° Dès ce début également, l’inculpé aura droit à un conseil choisi par lui 
ou désigné d’office, qui pourra communiquer librement avec lui et l’éclairer 
de ses avis. 

4° Les pièces de l’instruction devront en principe être communiquées au 
conseil de l’inculpé au fur et à mesure du développement de l’information. 

5° L’inculpé ou son conseil pourront requérir toutes les mesures d’instruc¬ 
tion qui leur paraîtront nécessaires pour la manifestation de la vérité, et ces 
mesures ne pourront être refusées que par une ordonnance motivée et sus¬ 
ceptible de recours devant la chambre du conseil. 

6° La mise au secret sera restreinte dans des limites plus étroites. En aucun 
cas elle ne pourra excéder vingt jours. 

7° Enfin, la chambre du conseil est organisée comme juridiction de recours 
contre les décisions du juge d’instruction. 
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M. Thézard, rapporteur, a expliqué au Sénat que si ce projet 
ne présentait que des réformes restreintes, la Commission avait eu 
surtout en vue de faire aboutir l'amélioration du Code d'instruction 
criminelle, toujours promise et toujours différée, sur les points 
soulevant le moins d’objections et sur lesquels l'accord semble le 
plus facile à réaliser. 

On était en droit de croire que, dans ces conditions, la discussion, 
depuis si longtemps annoncée et attendue, allait pouvoir enfin être 
commencée. M. Constans est monté à la tribune pour s'y opposer. 
Il a fait remarquer que l'objet principal et presque exclusif de sa 
proposition était de rendre possible la présence de l’avocat de 
l’inculpé devant le juge d’instruction; et qu’en n’accueillant pas 
cette partie de sa proposition, la Commission l'avait entièrement 
rémaniée et même dénaturée. En conséquence, il a formellement 
demandé au Sénat de renvoyer le texte primitif rédigé par lui à la 
Commission, à titre d'amendement. 

C'est sur cet incident préliminaire qu’un assez vif débat s’est 
engagé. 

M. le rapporteur a fait tous ses efTorts pour démontrer que ce 
renvoi était aussi inopportun qu’inutile; que la Commission s'était 
acquitté^ de sa mission avec son zèle accoutumé, et que, si elle 
n’avàit pas adopté l'article 5 du projet de M. Constans, concernant 
la présence de l'avocat devant le juge d'instruction, c'est qu’elle 
trouvait cette innovation dangereuse, ainsi, dii reste, que le Sénat 
lui-même l’avait déjà précédemment décidé en 1882, sur le rapport 
de M. Dauphin. 

A cette époque, M. Dauphin avait expliqué au Sénat que, si l’On 
peut admettre le principe de l’instruction préalable contradictoire, 
il convient d’en réglerries conditions de manière à ne porter atteinte 
ni aux pouvoirs indispensables au magistrat instructeur, ni à la 
manifestation de la vérité. 

Il n’est pas nécessaire, disait le rapporteur de 1882, que la contradiction 
s’adresse à la personnalité du ministère public, du plaignant ou des témoins. 
Il suffit et il vaut mieux qu’elle s’attaque à l'accusation elle-même et aux 
charges qui se produisent. A vrai dire, il n'y a pas, pendant l’instructiou et 
notamment à ses débuts, de lutte née entre le minisière public et l’inculpé. 
Le parquet n’est pas encore plus que le juge un adversaire. Il ne faut pas 
transformer prématurément une recherche froide et impartiale en un combat 
où Ton verrait bientôt les amours-propres s’entre-choquer et les ardeurs s’allu- 
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mer au préjudice de l'inculpé lui-même. Les témoins hésiteraient à encourir 
devant les conseils, par les premières révélations, la responsabilité de la pour¬ 
suite. 

La présence du défenseur à l'interrogatoire serait une injuste méfiance pour 
le juge et une perpétuelle occasion de controverser sur la position des ques¬ 
tions et le sens des réponses. 

Le juge, dont l'esprit a besoin d'une sorte d'isolement, serait détourné de 
son œuvre par des diversions intéressées et des discussions dissolvantes. 

Il n'est pas certain que l’indépendance du barreau s’accommoderait faci¬ 
lement de ces audiences intimes, où le juge, chargé de droit de la discipline, 
serait personnellement touché par le débat. 

Enfin, la nécessité de découvrir la vérité, et c’est là le défaut capital du 
projet, ferait bientôt installer, comme en Angleterre, à côté de l'instruction 
officielle, une œuvre parallèle et occulte où la gendarmerie, les agents de 
police et les renseignements particuliers prendraient la première place et qui, 
au grand abaissement de la justice, absorberaient bientôt toute la vitalité de 
l’instruction écrite. 

La contradiction devant le juge d’instruction ne doit donc pas se produire 
par débat oral, mais seulement par des actes. 

Devant l'insistance de M. Gonstans à vouloir que la Commission 
délibère à nouveau sur sa proposition, MM. Demôle, Léonce de Sal 
et Le Royer, tous membres de cette Commission, sont venus mon¬ 
trer les inconvénients graves qu’il y aurait à prescrire, et presque à 
exiger la présence du défenseur aux opérations de l’instruction, 
surtout dans les conditions formulées par la proposition de 
M. Gonstans. 

M. de Sal s’est élevé avec énergie contre le rôle que le défenseur 
jouerait en pareil cas. 

Que dit la proposition de M. Constans ? a-t-il observé : « Le juge d’instruc¬ 
tion ne peut interroger l’inculpé, ni le confronter, qu'en présence de son 
conseil ou celui-ci dûment appelé. » Mais il y a un second paragraphe dans 
cet article 5, et c’est là précisément que vous allez trouver le rôle de l’avocat, 
rôle absolument effacé, qui n’est pas digne de ceux qui exercent la profession 
d’avocat. 

Je lis : ce Le conseil ne peut prendre la parole qu’aprèsy avoir été autorisé 
par le juge d'instruction. En cas de refus, mention de l'incident est consignée 
au procès-verbal. » Je voudrais bien savoir ce qu’il restera à faire à l’avocat, 
au conseil de l'accusé. 

Aussi avons-nous pensé que le projet de la Commission donnait des garanties 
autrement importantes à celui qui est appelé dans le cabinet du juge d’ins¬ 
truction, lorsqu’elle a décidé dans le litre V et dans le titre VI, notamment, 
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article 35, que : « Hors le cas où il y a interdiction de communiquer entre 
l’inculpé et son conseil dans les termes de l’article 46, la procédure doit être 
mise è la disposition du conseil la veille de chacun des interrogatoires que 
l’inculpé doit subir... » 

Il semble que, dans ces conditions, en donnant à l’avocat le droit de 
prendre connaissance de l’instruction, celui-ci pourra remplir utilement son 
rôle de conseil et que cela vaut beaucoup mieux que ce rôle de person¬ 
nage muet dans le cabinet du juge, assistant à l’interrogatoire de l’inculpé, 
ne pouvant pas y prendre la parole ou exposé, s’il la demande, à se la voir 
refuser. 

Tous ceux qui ont une réelle pratique des instructions crimi¬ 
nelles, dit très bien la Gazette des Tribunaux , applaudiront à ce 
langage. Nous avons déjà eu plusieurs fois l’occasion de faire res¬ 
sortir à quel point serait dangereuse et impraticable la présence en 
quelque sorte obligatoire du défenseur aux opérations de l’instruc¬ 
tion. Nous comprenons que l’on veuille introduire un peu moins 
d’arbitraire et de secret dans les procédures dirigées par les juges 
d’instruction; encore ne faudrait-il compromettre ni les exigences 
de la répression, ni l’indépendance de la défense. 

D’un côté, le magistrat, comme le faisait remarquer M. Dauphin, 
ne peut être à tout instant entravé dans ses fonctions de juge 
instructeur, par des incidents, des exceptions, des conflits dont le 
but ne saurait être que d’assurer l’impunité de l’inculpé. D’autre 
part, il est inadmissible que l’avocat, qui représente la défense, 
soit tenu de parler ou de se taire suivant le bon vouloir du juge 
d’instruction. 

A-t-on songé aux difficultés de toute sorte pouvant résulter de la 
présence de l’avocat aux interrogatoires, aux confrontations, aux 
dépositions des témoins? Ne se rencontrera-t-il pas des inculpé» 
qui refuseront à tout instant de répondre sans en avoir référé à 
leur défenseur ? Ne serait-il pas possible au défenseur de contrarier 
ou d’influencer les témoins par des questions embarrassantes ou 
détournées? Puis, que se passera-t-il, une fois l’instruction close, 
soit devant le tribunal correctionnel, soit devant la Cour d’as¬ 
sises ? Ne verra-t-on pas, en certains cas, des contestations sou¬ 
levées par le défenseur sur des faits, des dépositions ou des 
réponses auxquels il aura personnellement assisté au cours de 
l’instruction? Et comment le président ou le ministère public 
pourraient-ils le contredire, eux qui n’ont point assisté aux opéra¬ 
tions de cette instruction ? 
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Devra-t-on, alors, recourir à la comparution du magistrat ins¬ 
tructeur à l'audience ; d’où des discussions possibles entre lui et le 
défenseur touchant ce qui s’est passé dans le cabinet d'instruction, 
au grand préjudice de la dignité et de la magistrature et du 
barreau ? 

Malgré ces sérieuses considérations, MM. Le Royer, Thézard, de 
Sal et Demôle n’ont pu convaincre la Haute Assemblée, qui, par 
i75 voix contre 89, a ordonné le renvoi de la proposition de 
M. Gonstans à la Commission. Mais ce sera une autre Commission 
qui se chargera de ce soin ; car les membres de la Commission 
actuelle, à la suite de ce vote, ont donné leur démission. 


ART. 3779 

cour d'assises : 1° supplément d’instruction, pouvoir du ministère public, 

CRIME NON COMPRIS DANS LA POURSUITE ; — 2° DÉPOSITIONS DE TÉMOINS CONSTI¬ 
TUANT DES ÉLÉMENTS DE MORALITÉ, COMMUNICATION. 

1° // appartient au ministère public d'ordonner un supplémtnt d'en¬ 
quête postérieurement à l'arrêt de renvoi^ s'il porte sur un crime dif¬ 
férent de celui qui fait 1'objet de Vaccusation et s'il n'est pas compris 
dans la poursuite ÇCod. Jnst . crim, y 303). 

2° Les dépositions de témoins qui ne portent pas sur les faits mêmes 
de l'accusaiion % mais constituent des éléments de moralité pouvant exercer 
sur la décision du jury une certaine influence , doivent être communiquée 
à l'accusé à peine de violation des droits de la défense . 

(Ferras c. Min. Publ.).— Arrêt. 

La Cour ; — Sur le moyen tiré de la violation de l’art. 303, Cod, instr. crim,, 
et des règles de compétence en ce que, postérieurement à l’arrêt de renvoi, 
le mimstèje public a procédé à un supplément d'information,que le prési¬ 
dent des assises élaitseul compétent pour ordonner : 

Attendu qu’il résulte des constatations de l’arrêt incident du 9 août 1895 
que le supplément d’enquête ordonné par le ministère public, postérieurement 
à l'arrêt de renvoi, a porté non sur les crimes de vol et d’assassinat qui fai¬ 
saient l’objet de l’accusation et sur lesquels le président des assises seul avait 
qualité pour ordonner un supplément d’information, mais sur deux crimes 
d’incendie non compris dans la poursuite; qu’il appartenait au ministère 
public, chargé de rechercher les crimes et les délits et d’en poursuivre l$g 
auteurs, d’ordonner une enquête sur les faits d’incendie qui lqi étaient dénon- 
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cés et de faire vérifier si les soupçons dirigés contre le demandeur étaient 
fondés ; que ce moyen du pourvoi ne saurait donc être accueilli]; 

Mais sur le deuxième moyen, pris de la violation de l’art. 305, Cod. instr. 
crim. et des droits de la défense, en ce que les dépositions écrites de deux 
témoins à charge entendus au débat n’ont pas été communiquées à la défense; 
— Attendu qu’il résulte de l’arrêt incident susvisé quedeux témoins à charge, 
les sieurs Roux et Labatut, n’ont été cités à l'audience qu’après avoir été 
entendus l’un par un juge de paix, l’autre par la gendarmerie, qui ont reçu 
leurs dépositions par écrit d’après les instructions du procureur de la Répu¬ 
blique, et que ce magistrat a ainsi fait usage de ces documents à l’appui de 
l’accusation, sans que communication en eût été préalablement donnée au 
demandeur ; qu’il n'est pas constaté par ledit arrêt que les documents dont 
s’agit aient été communiqués au défenseur, qui a pris des conclusions affir¬ 
mant que cette communication n’avait pas eu lieu ; 

Attendu que si les deux dispositions ne portaient pas sur les faits mêmes 
de l’accusation,elles n’en constituaient pas moins des éléments de moralité sus¬ 
ceptibles d’exercer sur la décision du jury une certaine influence, et qu’à ce 
titre communication devait en être donnée à l’accusé ; qu’en omettant de 
le faire, le ministère public a porté atteinte aux droits de la défense; 

Par ces motifs, casse et annule l’arrêt de la Cour d’assises du Lot du 
10 août 1895, ensemble la déclaration du jury sur le chef de vol qualifié seul 
reconnu constant à la charge de Ferras, etc. 

Du 12 septembre 1895.— C. cass.— Ch. crim. — M. Salantin, f. f. depr. 

Remarque. — L'exactitude des solutions consacrées ici par la 
chambre criminelle ne saurait être mise en doute. 

S'il est interdit au ministère public de faire, après le renvoi devant 
la Cour d’assises, par lui-même ou par l’intermédiaire d’un magis¬ 
trat ou officier de police judiciaire délégué, aucun acte d’instruction 
hors le cas de flagrant délit ou ceux assimilés au flagrant délit 
(Cod. instr. crim., 32,46, 47, 61, 217, 276), il ne fait, au contraire, 
que remplir un devoir de ses fonctions en recueillant,même à cette 
période de la procédure, des renseignements sur des faits non com¬ 
pris dans la poursuite qui viennent à lui être dénoncés. Voyez à cet 
égard un précédent arrêt de la Cour de cassation du 16 juillet 1892 
(J. M., p .35. 249), et les observations dont je l’ai fait suivre. 

2. On ne peut dénier au ministère public le droit de produire 
devant la Cour d’assises des témoins appelés à déposer seulement 
sur la moralité de l’accusé, ou d’invoquer à l’appui de l’accusation 
les dépositions de témoins qui ont été entendus, avant l’audience, 
par un magistrat ou un officier de police judiciaire, d’après les 
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instructions du procureur de la République ; mais, comme tous les 
autres éléments de preuve, les dépositions de ces témoins doivent 
être communiquées à l’accusé avant que le ministère public puisse 
être admis à s’en prévaloir dans son réquisitoire. Sur ce point, 
Voy., indépendamment de l’arrêt précité du 16 juillet 1892, ceux 
que j’ai mentionnés dans mon Mémorial du Ministère public , 
v° Cour d'assises , n. 9, 11 et 12, ainsi que M. F. Hélie, Instr . 
mm., t. 7, n. 11 et 12. 

A annoter au Mémorial , v 18 Cour d'assises , loc . cit., et Preuve des délits , 
n. 43. 


ART. 3780 

ETRANGER, DÉCLARATION DE RÉSIDENCE, VISA DU CERTIFICAT D’IMMATRICULATION, 
OMISSION, AMENDE, INAPPLICABILITÉ. 

La peine d'amende prononcée par l'article 1 er de la loi du 8 août 1893 
contre l'étranger qui , à son arrivée dans une commune pour y exercer 
une profession , un commerce ou une industrie y omet de faire à la mairie , 
dans le délai prescrit , la déclaration de résidence exigée par cet article , 
ne peut être appliquée à l'oubli par l'étranger , en cas de changement de 
commune , de faire viser son certificat d'immatriculation à la mairie de 
sa nouvelle résidence , les deux formalités étant essentiellement distinctes 
et ne pouvant rentrer dans l'expression commune de déclaration. 

(Min. publ. c. Bisotti). — Arrêt (après délib.). 

La Cour; — Vidant le délibéré en chambre du conseil ordonné à l’audience 
du 31 octobre dernier ; — Vu le mémoire du procureur général prés la Cour 
d'appel d’Aix ; 

Sur le moyen unique du pourvoi, pris de la violation des articles 1 et 3 de la 
loi du 8 août *893; — Attendu que l’article 1* r de la loi du 8 août 1893 porte 
que tout étranger non admis à domicile, arrivant dans une commune pour y 
exercer une profession, un commerce ou une industrie, devra faire à la mairie 
une déclaration de résidence en justifiant de son identité dans les huit jours 
de son arrivée, et qu’un extrait du registre d’immatriculation des étrangers sera 
délivré au déclarant dans la forme des actes de l’état civil et moyennant les 
mêmes droits ; que le même article sjoute qu’en cas de changement de com¬ 
mune, l’étranger fera viser son certificat d’immatriculation dans les deux jours 
de son arrivée à la mairie de sa nouvelle résidence ; que l’article 3 de la même 
loi dispose en ces termes : « L’étranger qui n’aura pas fait la déclaration 
« imposée par la loi dans le délai déterminé, ou qui refusera de produire son 
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« certificat à la première réquisition, sera passible d'une amende de 50 à 
« 200 francs » ; 

Attendu qu’on soutient que la peine édictée par cette dernière disposition 
serait applicable au cas où l'étranger changeant de résidence n’aurait pas fait 
viser son certificat d’immatriculation ; 

Mais attendu qu’aucune peine ne peut être appliquée en dehors des cas 
expressément déterminés par la loi ; que la déclaration et le délai unique visés 
par l'article 3 se rapportent manifestement à la première formalité imposée aux 
étrangers, formalité accompagnée de justifications d’identité, aboutissant à uoe 
immatriculation du déclarant sur le registre institué par la loi et constatée par 
un acte que le législateur assimile à ceux de l’état civil ; que la loi n’a point 
qualifié déclarations les démarches ultérieures auxquelles elle astreint l’étran¬ 
ger, et que le visa, qui n’a pas la même portée que l’immatriculation suivie de 
la délivrance du certificat, n’implique ni les affirmations, ni les justifications 
précédemment exigées; que lors d’un simple changement de commune l'étran¬ 
ger n’est donc pas tenu des mêmes obligations qu’à l’occasion de son arrivée ; 
que, par suite, c'est à tort que le pourvoi prétend que la loi a implicitement 
établi une série de déclarations qui ne se distingueraient que par la manière 
dont elles sont constatées; que la déclaration et le visa sont deux opérations 
essentiellement différentes qu’on ne peut faire rentrer sous l’expression com¬ 
mune de déclaration sans forcer le sens des mots et ajouter au texte de la loi ; 

Attendu qu’il n’est pas plus exact de soutenir que cette assimilation est 
indispensable pour donner à la loi un sens et une efficacité; qu’en eflet, le 
législateur a pu sanctionner par des peines correctionnelles les formalités de 
l’établissement en France, sans étendre cette sanction aux déplacements ulté¬ 
rieurs d'un étranger qui a régulièrement fait constater son identité et sa 
présence sur le territoire de la République; qu’au surplus, en admettant qu’il 
existât sur ce point une lacune dans la loi du 8 août 1893, il n’appartiendrait 
pas au pouvoir judiciaire de suppléer à l’omission du législateur ; 

Attendu qu’il résulte de ce qui précède qu’en refusant d’appliquer à Bisotti, 
sujet italien, prévenu de n’avoir pas fait viser son certificat d’immatriculation, 
la peine portée par l’article 3 de la loi du 8 août 1893, la Cour d’appel d’Aix, 
loin de violer cette loi, en a fait au contraire une saine interprétation ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi du procureur général près la Cour d’appel 
d’Aix contre l’arrêt rendu, le 21 juin 1895, par ladite Cour d’appel, etc. 

Du 7 novembre 1895. — C. cass. — Ch. crim. — MM. Lœw, pr. ; — 
Chenest, av. gèn. ; — Bard, rapp. 

Remarque. — Le point jugé par cet arrêt n'aurait pas dû, ce 
semble, faire L’objet d’une difficulté sérieuse. La sanction édictée 
par la loi du 6 août 1893, relativement au défaut de déclaration 
de résidence, de la part de l’étranger, ne saurait, dans le silence de 
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cette loi, être étendue au refus ou à l'oubli de l’étranger de faire, 
en cas de changement de commune, viser son certificat d’immatri¬ 
culation; la déclaration et le visa sont deux formalités suffisamment 
distinctes pour que le législateur ait pu frapper d’amende l’omission 
de la première sans appliquer également cette peine au refus ou à 
l’oubli de se soumettre à la seconde. 

A annoter au Mémorial du Ministère 'public, v° Etranger , n. 4. 


ART. 3781 

DIFFAMATION, PIÈCES PRODUITES EN JUSTICE, ACTION, RÉSERVE, SPÉCIFICATION 
DES FAITS, EXTRANÉITÉ. 

Pour que les faits diffamatoires qui ontêtê imputés à une partie dans 
des pièces produites devant un tribunal puissent donner ouverture à 
Vaction en diffamation, il est indispensable que le tribunal , d'une part , 
spécifie les faits dont il s'agit dans la réserve qu'il accorde de cette 
action , conformément à l'article i\ de la loi du 29 juillet 1881, et, 
d'autre part , déclare que ces mêmes faits sont étrangers à la cause . 

Si la réserve n'est exprimée que d’une manière vague et générale , et si 
le jugement ne s'explique pas sur l'extranéité des faits prétendus diffa¬ 
matoires, l'action en diffamation est non recevable , 

(Bartolini c. Bertiion). — Arrêt. 

La Cour ; — Attendu qu’à la suite d’une demande en paiement portée 
devant le tribunal consulaire de France à Constantinople par Bartolini, can- 
tinier, contre Bertbon, entrepreneur de travaux, demande qui a paru aux 
magistrats absolument dénuée de fondement, Bartolini a conclu (tels sont, 
du moins, les termes retenus par la décision) « à ce qu’il lui soit donné acte 
de ses réserves quant à son recours en dommages-intérêts contre Bertbon du 
fait d’une expulsion sans motifs dont il aurait été victime, et quant à son 
recours contre le même Bertbon du fait des imputations diffamatoires dont il 
aurait été victime de la part de ce dernier » ; — Qu’en effet, au cours de cette 
instance vidée par un jugement de déboulé du 2 octobre 1894,le sieur Bertbon, 
qui, en présence de cette demande, avait cru devoir se renseigner auprès de 
deux personnes fort honorables sur la moralité de Bartolini, aurait produit 
deux lettres à lui adressées, l’une du 10 août 1894 signée Saint-Martin, sur¬ 
veillant de travaux à Xanthi, l’autre du 12 du même mois signée Sarlat, 
ingénieur au même lieu ; — Que ces lettres fournissent sur le compte de Bar¬ 
tolini, son prétendu créancier, des renseignements assez fâcheux ; — Que la 
décision consulaire en son dispositif a donné à celui-ci acte de ses réserves 
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dans les termes suivants : « Lui donne acte de ses réserves quant au préju¬ 
dice à lui causé tant par l'expulsion arbitraire que par les imputations 
diffamatoires dont il se plaint » ; — Qu’à la suite de ces réserves Bartoliui a 
exercé des poursuites correctionnelles contre Berthon pour avoir tait usage à 
son encontre de lettres diffamatoires en les communiquant à son avocat, qui 
en a donné lecture à la barre ; 

Attendu que Berthon soutient qu'en communiquant aux avocats de la cause 
et aux magistrats appelés à statuer sur la contestation les renseignements 
qu'il avait recueillis, il avait agi sans intention délictueuse et n’avait fait 
qu’user du droit que lui réservait la loi du 23 juillet 1881 (art. 41, § 3) ; que 
cette loi a eu pour objet d’assurer la liberté des débats en justice et d’étouffer 
en leur germe les récriminations des plaideurs ; que, si elle a cru devoir for¬ 
muler une exception à cette règle de l’immunité de la défense et réserver une 
action à ceux qui se prétendaient diffamés, c’est à des conditions rigoureuse¬ 
ment déterminées par elle (art. 41, § 5), à savoir que les juges du fond leur 
aient expressément réservé cette action en précisant les faits réputés diffa¬ 
matoires et en les déclarant étrangers à la cause ; 

Attendu qu’il est, en. effet, de doctrine et de jurisprudence constantes : 
1<> que les réserves, pour être utiles, doivent spécifier les faits prétendus dif¬ 
famatoires, afin que l’action en diffamation se trouve exactement circonscrite 
devant le tribunal qui doit en connaître ; 2° que c’est aux juges devant les¬ 
quels les discours ou propos ont été tenus ou les écrits produits qu’il appar¬ 
tient de déclarer qu'ils étaient étrangers à la cause ; 

Attendu que l’on peut bien admettre, malgré le silence de la décision con¬ 
sulaire sur ce point, que les faits sont suffisamment précisés ; mais qu'il était 
nécessaire que le juge se prononçât sur le point de savoir si le» faits étaient 
étrangers à lacanse; que ce n’est, en effet, qu’après les débats sur le fond de 
la contestation que le tribunal qui en est saisi peut apprécier en parfaite con¬ 
naissance de cause si les imputations ditfamatoires reprochées à l’une des 
parties étaient ou non utiles à sa défense ; que cette constatation tranche 
définitivement la question d’immunité judiciaire et a pour le juge de l’action 
en diffamation l'autorité de la chose jugée ; qu’à celle condition-là, seulement, 
la poursuite peut être déclarée recevable devant la juridiction correctionnelle; 
que, dan» le cas contraire, le privilège de la liberté de la défense reprend 
sou empire et ferme tout recours au plaignant ; 

Attendu qu’il suffit de se reporter au jugement consulairedu 12 octobre !894 
pour vérifier qu’il ne répond aucunement au vœu de la loi ; que ni les con¬ 
clusions de Bartolini reproduites en ses motifs, ni le dispositif de ce juge¬ 
ment ne s'expliquent sur l’extranéité des prétendus, faits diffamatoires ; que 
les réserves par lui formulées ont un caractère vague et général, qui ne per¬ 
met pas à Bartolini de poursuivre un adversaire devant la juridiction ré¬ 
pressive ; 

Que le juge du fond, qui avait seul qualité pour apprécier si les faits allégués 
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étaient ou non étrangers à la cause, eût pu, en effet, estimer que les rensei¬ 
gnements qui signalaient Bartolini comme un homme de mauvaise foi, ayant 
volontiers recours à des moyens de chantage, n'étaient point absolument 
étrangers au débat ; 

Attendu que, si Bartolini jugeait ces réserves insuffisantes, il doit s’imputer 
à lui-même de ne point avoir formulé des conclusions plus précises, ou de ne 
pas avoir demandé eu a ppel la réformation de celte décision ; 

Attendu que, sans qu’il soit besoin d'examiner les autres griefs, il convient 
de déclarer que Bartolini était non recevable en son action et d’annuler la 
décisiou des premiers juges ; 

Par ces motifs, réforme la décision dont est appel ; renvoie le prévenu des 
faits de la poursuite et condamne Bartolini, etc. 

Du 12 juin 1895. — C. d’Aix. — Ch. corr. — M. Lorin de Leure, pr. 

Note. — Cette décision est conforme à la jurisprudence et à la 
doctrine des auteurs. Voy.notamment Cass.,4 mai 1865 (S.65.4.129); 
28 déc. 1878 (J. M., p. 22.222) ; Mangin, Action publique , t. l or , 
n. 154 ; Ghassan, Délits de la parole , etc., t. 1 er , n. 198 ; mon Ex¬ 
plication pratique de la loi sur la presse, n. 321. 

. A annoter au Mémorial du Ministère public , v° Diffamation , n. 16. 


ART. 3782 

PRESCRIPTION CRIMINELLE, OFFICIERS DE POLICE JUDICIAIRE, DÉLIT, PROCUREUR 
GÉNÉRAL, CITATION DIRECTE, RÉQUISITOIRE A FIN D’iNFORliER. 

Uarticle 479, Cod.instr. crim ., aux termes duquel lorsqu'un des ma¬ 
gistrats qu'il désigne est prévenu d'avoir commis hors de ses fonctions un 
délit emportant une peine correctionnelle , le procureur général près la 
Cour d'appel doit le faire citer devant cette Cour, est strictement /fmi- 
tatif quant à la compétence de la juridiction et à celle de l'action 
publique; il n'entend passeulement exclure l'action delà partie civile, 
mais restreindre l'exercice de l'action publique en introduisant la voie 
de iinstniction préalable et en ne laissant , par suite , au procureur 
général que la voie de la citation directe. 

En ronséquence , le réquisitoire à fin d'informer adressé , en pareil 
cas , par le procureur général au premier président de la Cour , est 
nul et ne peut , dès lors , avoir pour effet d'interrompre la prescription . 

(De Lesseps et autres, c. Min. publ.) — Arrêt (apr. délib). 

La Cour ; — Sur le moyen tiré de 1a violation des articles 479 et suiv., 
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492, 637, 638 du Cod. d’instr. crim., et 2242 du Cod. civ., en ce que l’arrêt 
attaqué a refusé de déclarer prescrits les délits correctionnels imputés aux 
trois demandeurs, par le motif que le requis d’informer du procureur général 
en date du 44 juin 4891 et l'instruction faite en vertu d’une délégation 
du premier président, auraient interrompu la prescription : 

Vu les dispositions du Code d'instruction criminelle qui viennent d’être 
rappelées, ensemble les articles 408 et 44 3 du même Code ; — Vu l’article 4 0 de 
la loi du 20 avril 4840, lequel est ainsi conçu : « ^orsque‘de grands officiers 
« de la Légion d’honneur, des généraux commandant une division ou nn 
« département, des archevêques, des évêques, des présidents de consistoire, 
« des membres de la Cour de cassation, de la Cour des Comptes et des Cours 
« Impériales, et des préfets, seront prévenus de délits de police correction- 
« nelle, les Cours Impériales en connaîtront de la manière prescrite par 
a l’article 479 du Code d’instruction criminelle »;— Vuégalement l’article4 
du décret du 6 juillet 4840 : 

Attendu, en fait, que les administrateurs de la Compagnie du Canal inter- 
océaniquedePanamaont été remplacés dans leurs fonctions,le 16 décembre 1888, 
par des administrateurs provisoires; — Que, d'autre part, Gustave Eiffel, entre¬ 
preneur d’une partie des travaux de construction du Canal et le liquidateur 
de la Société tombée en état de déconfiture, ont conclu, à la date du 14 juil¬ 
let 1889, un règlement transactionnel de leurs comptes respectifs et sé sont 
mutuellement donné, le 23 août suivant, décharge pleine et entière ; 

Attendu que Charles de Lesseps et Marius Fontane étaient poursuivis sous 
l’inculpation d’escroquerie et d’abus de confiance, délits qu’ils auraient com¬ 
mis antérieurement à la cessation de leurs fonctions d’administrateurs de la 
Compagnie du Canal de Panama ; — Que, de son côté, Eiffel était poursuivit 
pour abus de confiance commis pendant la durée de son entreprise ; — Que 
les trois demandeurs, traduits devant la première chambre de la Cour de 
Paris en raison de la qualité de leur coprévenu Ferdinand de Lesseps, grand- 
croix de la Légion d’honneur, excipaient de ce que plus de trois ans s’étant 
écoulés depuis le 46 décembre 4 888 et le 23 août 4889 jusqu’au 24 novem¬ 
bre 4 892 , date de leur citation en justice, les délits relevés contre eux se 
trouvaient couverts par la prescription ; — Que l'arrêt attaqué a rejeté l’excep¬ 
tion, par ce motif que le procureur général ayant adressé le 41 juin 4891 au 
premier président un réquisitoire tendant à informer sur les délits imputés, 
cet acte, ainsique l’instruction faite en conséquence d’une délégation par un 
des conseillers de la Cour, auraient valablement interrompu la prescription ; 

Attendu, en droit, qu’aux termes des articles 479 et 483, Code instr. crim., 
lorsque l’une «les personnes y dénommées sera prévenue d’avoir commis hors 
on dans l’exercice de ses fonctions un délit emportant une peine correction¬ 
nelle, le procureur général près la Cour d’appel la fera citer devant cette 
Cour, qui prononcera sans qu’il puisse y avoir d’appel ; 

Attendu que cette disposition et celles qu’édictent les articles 480, 484 et 482, 
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484, 485 et suivants du Code précité (chapitre m, titre (V, livre II), ont créé 
pour les cas qu'elle prévoit et ceux que vise l'article 40 de la loi du 2Q avril 
4810, une juridiction et des compétences exceptionnelles fondées sur des rai¬ 
sons d’ordre public et qui ne peuvent en aucun cas être suspendues ou mo¬ 
difiées dans leirr exercice, par les juridictions et les compétences de droit 
commun; —Que si l’article 502 prescrit l’observation des autres dispositions 
du Code d’instruction criminelle qui ne sont pas contraires à ces formes de 
procéder, il s’ensuit, non point que le procureur général aura lafacultéd’ajou¬ 
ter à ces formes en empruntant au droit commun ses règles générales sur 
l’exercice de l’action publique, mais seulement que, pour la mise en œuvre 
de chacun des modes de poursuites organisés par les articles 479 à 503, il sera 
fait application des formalités ordinaires d’exécution ; 

Attendu notamment, en ce qui touche l’article 479, que son texte est stricte¬ 
ment limitatif quant à la compétence de la juridiction et & celle de faction 
publique ; — Qu’en conférant au procureur général seul le droit de saisir dans 
des cas déterminés la première chambre de la Cour d’appel et en iui ( prescrivant 
sous la foi me la plus impérative de faire citer les prévenus devant cette ju¬ 
ridiction particulière, il n’a pas voulu seulement exclure faction de la partie 
civile, mais qu’il a encore, par une nouvelle dérogation à l’article!82,entendu 
restreindre l’exercice de faction publique en excluant la voie de l’instruction 
préalable et en ne laissant, par suite, au procureur général que la voie de la 
citation directe ; — Que cette exclusion de la procédure d’instruction dans les 
poursuites faites en vertu des artides479 et 483, s’induit nécessairement de 
termes du premier de ces articles; qu’elle apparaît, d’ailleurs, avec une com¬ 
plète évidence lorsqu’on met en regard le texte de ses dispositions unique¬ 
ment relatives à la poursuite du délit correctionnel imputé à cette même per¬ 
sonne et le texte de l’article 480 qui prévoit la poursuite de crimes commis pa- 
celte même personne et prescrit qu’il sera informé, sur le requis du procur 
reurgeuéral, par un magistrat q-iele premier président désignera *, — Qu’enfin 
si on lit attentivement les disposions diverses qui forment le chapitre iii 
du titre IV précité, on constate que le législateur de 1808 a organisé pour 
chacun des cas spécifiés aux articles 484 et 482, 484, 485 et suivants, une 
procédure d’instruction spéciale ; que cette constatation démontre surabon¬ 
damment que, lorsqu’il y a lieu de poursuivre conformément aux articles 479 
et 483, la voie de l’instruction préalable n’est pas ouverte ; 

Attendu qu’il est vainement soutenu que le procureur général exerçant 
faction de la justice criminelle dans l’étendue de son ressort et personnelle¬ 
ment investi de toutes les fonctions du ministère public,pouvait à ce titre et 
à défaut d’une interdiction formelle de la loi, requérir une information ; 

Attendu que si, en thèse générale, ce haut magistrat dispose de faction 
publique dans la plus large mesure, il ne peut lui être permis, à peine 
de nullité, d’agir eu dehors du cercle de ses attributions ; — Que, dans l’es¬ 
pèce, la poursuite dirigée contre les demandeurs pour des faits qualifiés délits, 
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ne comportait, aux termes de l’article 479, que la procédure de citation di¬ 
recte; que, d’une part, le réquisitoire tendant à information adressé le juin 
4891 au premier président, ne trouvait de fondement ni dans le texte de cet 
article, ni dans aucune autre de ses dispositions exceptionnelles du cha 
ditrem, titre IV, livre II du Code d’instruction criminelle ; qu’il ne pouvait pas 
davantage s’appuyer sur les règles du droit commun, d’abord parce que le 
premier président n’est pas uq juge d’instruction, ensuite parce que le magistrat 
instructeur eût été obligé de rendre une ordonnance dans les termes de l’arti¬ 
cle 482, procédure absolument incompatible avec la disposition spéciale et ex¬ 
presse de l'article 479, lequel ne permet au procureur général de saisir la 
Cour d’appel que par une citation directe ; — Qu’il y a lieu, dès lors, de recon¬ 
naître le requis d’informer du 14 juin 4894 et l’inslruction qui a suivi man¬ 
quent de base légale, et ne constituent que des actes nuis et n’ayant pu avoir 
pour effet d’interrompre la prescription ; — Que cet effet interruptif ne saurait, 
d’ailleurs, résulter de la citation du 21 novembre 1891,plus de trois ans s’étant 
écoulés depuis l’époque à laquelle auraient été commis les délits imputés aux 
demandeurs ; — D’où il suit qu’en se fondant sur le réquisitoire sus-mentionné 
du 14 juin 4891 pour repousser l’exception de prescription soulevée devant 
elle par les demandeurs, la Cour d'appel de Paris a formellement violé les dis¬ 
positions des lois visées par le pourvoi ; 

Par ces motifs, casse et annule l’arrêt de la Cour de Paris, première cham¬ 
bre, en date du 9 février 1893 ; — Et, attendu la prescription acquise, dit 
qu’il n’y a lieu de prononcer un renvoi ; — Ordonne la mise en liberté des 
prévenus demandeurs, s’ils ne sont retenus pour autre cause. 

Du 45 juin 1895. — C. cass. — Ch. crim. — M. Loew, pr. 

Note. —La solution que consacre ici la Cour suprême me semble 
parfaitement établie par son arrêt très juridiquement motivé. 

A annoter au Mémorial du Ministère public , v° Officiers de police 
judiciaire , n. 6. 


ART. 3783 

CHASSE, TERRAIN D’AUTRUI, ANIMAL BLESSÉ, CAPTURE, BATTUE. 

• Le fait d'appréhender , dans une forêt où l'on n'a pas l'autorisation de 

{ chasser , un animal qui s'y est réfugié après avoir été blessé au cours 
d'une battue régulièrement organisée et qui est sur ses fins ne constitue 
i pas le délit de chasse sur le terrain d'autrui sans permission ; il en est 

t de ce cas comme de celui où l'animal ainsi capturé a été blessé au 

t cours d'une chasse ordinaire (L* 3 mai 1844, art. 41-2°). 

I 
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4 rt espèce: 'Lebaudt c. Diot et autres). 

Le 2 novembre 4894, jugement du tribunal correctionnel de 
Fontainebleau ainsi conçu : 

' Attendu que Paul Lebaudy demande que les cinq prévenus cités à sa 
requête soient condamnés à lui payer une somme de 290 francs à titre de 
dommages-intérêts pour réparation du préjudice qu'ils lui auraient causé en 
chassant sans son autorisation dans la forêt de Fontainebleau, dont la chasse 
luiestlouée, et en y tirant un cerf qu’ils ont emporté, sauf au ministère public 
à requérir dans l’intérêt delà loi ; 

Attendu qu’il résulta de l’instruction et des débats que le 9 juin 1894 et 
conformément au paragraphe 9 de la loi du 5 avril 4884, une battue fut orga¬ 
nisée par le maire de Venenx-Nadon dans les bois de particuliers sis sur la 
commune et bordant la forêt de Fontainebleau, pour la destruction des cerfs 
et biches qui sont classés parmi les animaux malfaisants et nuisibles par 
l’arrêté du préfet de Seine-et-Marne do 46 mai 4 884 ; 

Attendu que, au cours de cette battue, faite sous la direction et la sur¬ 
veillance de l’adjoint au maire de ladite commune, cinq animaux ont été 
levés et tirés, et que, vers quatre heures et demie du matin, un cerf reçut 
plusieurs coups de fusil, qui le blessèrent mortellement ; qu’il fut, en effet, 
constaté, quand l’animal fut dépecé, qu’il avait été frappé de cinq balles ou 
chevrotines ; l’une l’avait atteint au cou ; une autre à la tête et lui avait 
crevé un œil ; une troisième avait pénétré dans les reins et coupé l’un des 
rognons ; une quatrième était entrée dans le côté et avait traversé le foie, et la 
cinquième l’avait atteint dans une patte au jarret ; 

Attendu que, aux cçups par lui reçus, le cerf était tombé trois fois ; qu’il 
s’était relevé pressé parles chiens, et était entré en forêt eu passant par-dessus 
une brèche du mur servant de bornage et haute d’environ 80 centimètres ; 
qu’après avoir parcouru 4 50 à 200 mètres près du bornage, allant et venant 
•a zigzag, comme s’il était ivre, dit un témoin, l’animal, à bout de force et 
ne pouvant aller plus loin, bien qu’encore suivi d’un chien, s’accula entre 
deux arbres à cinq ou six mètres du mur formant bornage des bois particu¬ 
liers ; que, dans ce moment, Diot, l’un des rabatteurs, qui avait pénétré en 
forêt à la suite du cert blessé, voyant l’animal sur ses fins, lui asséna plusieurs 
coups de bâton, qui achevèrent de le tuer ; qu’alors Varlet le saigna en lui 
coupant la gorge, et qu'aussitôt après, l’animal fut emporté par Bridou et 
Duboulay ; quequant à Gervais, il ne paraît pas avoir pris part à cet enlè¬ 
vement ; 

Attendu que les faits ainsi établis ne sauraient constituer le délit de chasse 
sur le terrain d’autrui reproché aux prévenus, qui sont propriétaires ou loca¬ 
taires dans la commune de Veneux-Nadon ; 

Attendu que, pour qu’il y eût fait de chasse, ilfaudrait que l’animal, entrant 
en forêt, fût encore, bien que blessé, en état d’échapper par la fuite à ceux 
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qui s’étaient mis à sa poursuite ; que tel n’est pas le cas de l'espèce, puisque 
l’animal était mortellement ble sé quand il pénétra en forêt, et qu’il était sur 
ses fins, dans l’impossibilité de lutter, quand il fut rejoiut par Diot et Varlet ; 
que, dans cet état, sa capture était imminente et certaine ; l’animal n’était 
plus res nullius , mais devenu la chose, la propriété de ceux qui l’avaient 
blessé, et Diot, en le frappant pour l’achever, Varlet, en le saignant, et les 
autres prévenus, en venant l’appréhender en forêt où il était venu tomber 
et mourir, et en l’emportant, n’ont fait qu’achever, saigner et emporter un 
animal qui leur appartenait ; qu’il résulte de ce qui précède que le fait de 
chasse sur le terrain d’autrui reproché aux prévenus n’est pas établi, et qu’il 
y a lieu de débouter Lebaudy de sa demande et de renvoyer les prévenus des 
fins de la poursuite sans dépens ; 

Par ces motifs, relaxe, etc. 

Appel* par Lebaudy 

ARRÊT. 

La Cour ; — Adoptant les motifs des premiers juges, et considérant, en 
°utre, que, dans les circonstances de fait reconnues constantes par la Cou r, 
il est établi que le cerf avait éié mortellement blessé sur le territoire de la 
commune de Veueux-Nadon, sur laquelle une battue avaitélé légalement auto¬ 
risée par le maire de ladite commune, conformément à l’article 90 de la loi 
du 5 avril 1884 ; 

Considérant qu’il n'y a aucune distinction à faire entre le cas ou un ani¬ 
mal a été mortellement blessé au cours d’une battue régulièrement organisée 
et le cas où il l’a été au cours d’une chasse ordinaire ; qu’en effet, l’animal 
nuisible, comme le gibier, étant res nullius en état de liberté, devient la pro¬ 
priété de celui qui l’a tiré, lorsque, blessé mortellement, il a été mis dans 
l’impossibilité d’échapper à la poursuite, et peut, par conséquent, être appré¬ 
hendé sans délit hors du territoire sur lequel la battue a été organisée ; que, 
par suite, les intimés n’ont commis aucun acte illicite en s'emparant du cerf 
mort sur la lisière de la forêt dont la chasse est louée à Lebaudy, partie 
civile ; 

Par ces motifs, confirme, etc. 

Du 17 octobre 1895. — C. de Paris. — Ch. corr. 

2° espèce : (Lebaudy c. Loiseau et autres). 

Le tribunal correctionnel de Fontainebleau a rendu, le 16 novem¬ 
bre 1894, un second jugement conçu en ces termes : 

Attendu qu’il résulte de l’instruction et des débats que, le 16 juillet 1894, 
sur le territoire de la commune d’Achères, une battue fut organisée par les 
soins du maire de la commune dans les bois de particuliers bornant la forêt 
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de Fontainebleau, pour la destruction des cerfs et biches, classés parmi 
les animaux malfaisants et nuisibles par arrêté du p.éfet de Seine-et-Maroe 
du 46 mai 4884; 

Attendu que, vers cinq heures et demie du matin, un cerf fut tiré dans les 
bois du sieur Cavard, et atteint de plusieurs coups de fusil, qui le blessèrent 
mortellement ; qu’il fut, en effet, constaté, quand l’animal fut dépecé, qu’il 
avait reçu onze chevrotines dans le côté gauche, trois dans le côté droit, et 
que le poumon avait été traversé par trois chevrotines ; 

Attendu que le cerf, après avoir roulé à terre sous les coups qu’il avait reçus 
s’était relevé et avait gagné la forêt ; 

Attendu qu’aussiiôt Lois eau, l’un des tireurs, était allé prévenir le garde 
forestier Ozrone, et que, sur la déclaration qu’il ne s’y opposait pas, les qua¬ 
tre prévenus avaient pénétré en fo:êt sur les traces du cerf, qu’ils trouvèrent 
mort à 350 mètres du bornage ; qu’ils l’emportèrent et se trouvaient au i Po¬ 
teau rouge » planté sur le bornage à 600 mètres environ de la maison do 
garde forestier, quand arriva ce dernier, qui lit déposer l’animal à terre et 
constata qu’il n’avait pas reçu d’autre blessure que celles produites par le coup 
de fusil qui avait causé sa mort ; 

Attendu qu’il n’est nullement établi qu’en foiêt, suivant les traces du cerf, 
les prévenus aient pourchas:é l'animal en criant et en excitant les chiens, ce 
qui, du reste, eût été bien inuti’e ; 

Attendu que si, dans ce moment, des cris ont été poussés, ils l’ont été par 
les gens qui continuaient la battue dans les bois de particuliers bornant la 
forftl ; 

Attendu que, les faits ainsi établisse cerf mortellement blessé, qu’il soit consi¬ 
déré comme gibier ou comme animal malfaisant ou nuisible, était devenu la 
propriété, la chose de ceux qui avaient concouru à sa destruction, et que, en 
allant seulement l’appréhender en forêt où il était venu mourir, les prévenus 
n’ont point fait acte de chasse ni commis le délit de chasse sur le terrain 
d’autrui qui leur est reproché; 

Par ces motifs, relaxe, etc. 

Sur l’appel également interjeté de ce jugement par Lebaudy : 

ARRÊT. 

La Coür; — Adoptant les motifs des premiers juges, confirme, etc. 

Do 47 octobre 4895. — C. de Paris. — Ch. corr. 

Remarque. — Appréhender dans la propriété d’autrui, au moment 
où il est sur s s fins, un animal qui s’y est réfugié après avoir été 
mortellement blessé ailleurs, ce n’est point évidemment accom¬ 
plir un fait de chasse, qui suppose la poursuite d’un animal pou¬ 
vant échapper aux moyens employés pour le capturer. La juris- 
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prudence et la doctrine sont constantes à cet égard. Yoy. mon 
Mémorial du Ministère public, v° Chasse, n. 35, et les autorités 
qui y sont mentionnées. Voy. aussi ibid., n. 7 et 8. Adde jugement 
rapporté J. M. p., t. 36, p. 94. 

Mais si le gibier mortellement blessé a été appréhendé sur le 
terrain d’autrui, par une personne autre que celle qui l’a ainsi 
blessé, il y a, selon, moi, délit de vol de la part de la première. 
Voyez mon Mémorial , verb . cit ., n. 9 et 10, ainsi que la remarque 
accompagnant le jugement rappelé ci-dessus. 

A annoter au Mémorial , loc. cit . 


Art. 3784 

CHASSE, ENGIN PROHIBÉ, DÉTENTION, TERRAIN NON CLOS. 

Pou ' qu'il y ait détention d'un engin prohibé , selon les prévisions de 
l'article 12 de la loi du 3 mai 1844, il fa itque la possession ait le carac¬ 
tère d'une détention matérielle , volontaire et consciente ; il ne suffit pas 
que l'engin ait été trouvé dans un terrain attenant à l'habitation , mais 
non clos , et où il a pu être placé par un individu autre que le proprié - 
taire de l'habitation et du terrain . 

(Min. public, c. Riblet). — Jugement. 

Le tribunal ; — Attendu que Riblet est poursuivi pour avoir, à Bussang, le 
20 février 1895, été trouvé possesseur d’un engin prohibé destiné 5 la destruc¬ 
tion des petits oiseaux ; 

Attendu que le procès-verbal des gendarmes rapporte que l’engin dont 
s'agit était dan< une propriété non close attenant à l’habitation de Riblet, tendu 
et fixé dans les branches d’un arbre distant d’environ 15 mètres de la maison 
d'habitation ; 

Attendu que Riblet, interpellé par les gendarmes lors de la découverte 
de l’engin, a déclaré que ce n’était pas lui qui l’avait tendu, mais que ce pou¬ 
vait bien être son fils, Jean-Emile ; 

Attendu que Riblet fils, interpellé à son tour, n’a rien voulu répondre et 
s’est renfermé dans un mutisme absolu ; 

Attendu qu’à la suite de ces seules recherches, les gendarmes ont dressé 
procès-verbal contre Riblet père pour avoir été trouvé possesseur d'un engin 
de chasse prohibé ; 

Attendu que Riblet n’a pas déclaré à la gendarmerie qu’il était possesseur 
de l’engin saisi ; qu’il affi*me formellement à l'audience que cet engin ne lui 
appartient pas ; 
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Attendu que, si les gendarmes ont cru pouvoir verbaliser contre lui comme 
possesseur d’un engin prohibé, parce que cet engin était posé sur son terrain 
et sur un arbre lui appartenant, il ne résulte pas du procès-verbal ni des débats 
que cette prétendue possession ait le caractère d’une détention matérielle, 
volontaire et consciente de la part de Riblet ; — Qu’en admettant que le domi¬ 
cile du prévenu puisse être entendu ici dans son sens le plus large et compren¬ 
dre la propriété non close attenant à l’habitation, Riblet ne saurait être con¬ 
sidéré, dans l’espèce, comme étant un détenteur, aux termes de l’article 42 de 
la loi du 3 mai 4844 ; qu’en fait, il est possible, puisque le terrain n’est pas 
clos, que l’engin ait été tendu là par un individu étranger à la maison ; 

Attendu, au surplus, que s’il y a présomption que l’engin appartienne à 
quelqu’un habitant la maison Riblet, il n’est pas établi qu'il appartienne à une 
personne plus qu’à une autre ; qu’on ne s’explique pas pourquoi le chef de 
la famille pourrait être condamné plutôt que tel ou tel des autres habitants 
de la maison ; qu’il est de principe,en droit pénal, que la responsabilité d'une 
infraction punissable ne peut incomber qu’à celui qui est auteur personnel du 
fait incriminé ; 

Attendu qu’en l’absence des éléments de décision nécessaires pour faire 
découvrir le véritable détenteur, il existe tout au moins dans la cause un doute 
dont doit bénéficier le prévenu ; 

Attendu, toutefois, qu’il y a lieu de prononcer la confiscation de l’engin 
saisi et d’en ordonner la destruction, conformément à l'article 16 de la loi du 
3 mai 1844 ; 

Par ces motifs, acquitte le prévenu ; — Prononce la confiscation de l'en gin 
saisi, etc. 

Du 28 mars 1895. — Trib. corr de Remiremont. — M. Mersy, pr. 

A annoter au Mémorial du Ministère public , v° Chasse , n.90. 

ART. 3785 

APPEL CORRECTIONNEL, JUGEMENT PAR DÉFAUT, DÉLAI, JOUR A QUI, SIGNIFICA¬ 
TION A DOMICILE, SIGNIFICATION POSTÉRIEURE A PERSONNE. 

Lorsqu'un jugement de condamnation par défaut a été signifié 
d'abord au domicile du prévenu et plus tard à sa personne , le délai de 
l'appel court contre ce dernier , non àpartir du jour de la signification 
à domicile , mais, comme le délai de l'opposition , à dater du jour de là 
signification à personne', le prévenu rie peut être déchu de son droit 
d'appel tant qu'il conserve son droit d'opposition ^Cod. instr. crim., 187). 

(Belhomme c. X...). — Arrêt. tj «s 

LÀCotfa^ —• Statuant shr îsfppïl interjeté parafe *lhornât î,‘ ensemble les 
conclusions déposées-; : : r ^ 1 - 

Sur la recevabilité de l’appel; —Considérant que le jugement prohonëé pàf 
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défaut contre Belhomme, le 16 juin 1895, a été signifié le 30 juillet suivant à 
domicile, et le 22 août à sa personne même ; que l’appel a été interjeté par 
Belhomme ie 29 août, dans un délai de moins de dix jours à partir de la 
signification faite à personne ; qu’au nom de la partie civile on soutient que 
cet appel est (ardif et irrecevable, parce que la si gnification du jugement 
faite au domicile de Belhomme aurait fait courir las détails d’appel, sans 
avoir lait courir les détails d’opposition ; 

Considérant que cette distinction ne saurait être admise; — Que l’article 187, 
paragraphe 3, du Code d'instruction criminelle, modifié par la loi du 27 juin 
1866, a décidé que lopposition à un jugement par défaut serait recevable 
tant que cette sentence n’aurait pas été siguifiée à la personne du prévenu, 
ou qu’il ne résulterait pas d’actes d’exécution qu’il en avait eu connaissance ;— 
Qu’en faisant cette addition à l'ancien article 187,1e législateur a voulu 
empêcher qu’une condamnation par défaut puisse devenir définitive à l’égard 
d’un inculpé qui l’aurait ignorée,et qui n’aurait pas été à même de se défendre 
par les voies de recours qui ont été organisées dans un intérêt supérieur 
d’ordre public et de bonne administration de la justice; que l’inculpé qui a 
conservé un droit d’opposition ne peut être déchu de son droit d’appel, pour 
l’exercice duquel la loi accorde des délais plus étendus ; qu’il est certain que, 
lorqu’un prévenu condamné par défaut a formé opposition, en vertu du 
troisième alinéa de l’article 187, il peut frapper d’appel le second jugement 
rendu sur son opposition ; qu’il est de jurisprudence constante que le con¬ 
damné par défaut n’est pas obligé d’exercer son droit d’opposition pour être 
admis à interjeter appel ; qu’il y a donc lieu de décider que c’est seulement 
à partir de la signification à personne faite à Belhomme qu’ont commencé à 
courir tout à la fois le délai d’opposition pendant cinq jours et le délai d’appel 
pendant dix jours ; 

Par ces motifs, déclare l’appel recevable, et statuant au fond : — Considérant 
que, le 8 mars 1895, Belhomme a été chargé par le sieur Pierre de faire des 
recouvrements; qu’il a encaissé le lendemain une somme de 56 francs qu’il a 
appliquée à ses besoins personnels et qu’il a été dans l’impossibilité de resti¬ 
tuer ; que Belhomme, mis en demeure de remettre à Pierre les sommes qu’il 
avait reçues pour son compte, ne lui a fait que des promesses réitérées et 
toujours variées de lui donner satisfaction ; que le délit d’abus de confiance est 
établi ; mais qu’à raison de circonstances il échet d’accorder à l’appelant le 
bénéfice de l’article 463, Cod.»pén. ; 

Par ces motifs* et adoptant au surplus ceux des premiers juges, confirme 
leur sentence sur l’existence du délit et de sa qualification ; —»• Décharge Bel¬ 
homme de la peène d'emprisonnement ; le condamne seulement à .25 francs 
d’amende ; —Maintient les condamnations prononcées au profit deJa partie 
civile ; — Condamne Belhomme aux dépensd’appel; — Déclare la partie civile 
responsable des frais, sauf son recours. - . • - - — 
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Du 40 décembre 4895.— C. de Paris. — Ch. corr. — MM. Harel, pr.; 
— Bonnet, av. gén. ; — Morel et Rodrigues, av. 

Note.— La solution incontestable que consacre cet arrêt avaitété 
déjà proclamée par une précédente décision de la Cour de Paris en 
date du 2 novembre 1893 (J. M. p. 37. 6). 

A annoter au Mémo ial du Ministère public, v<> Appel correctionnel, 
n. 64. 


DOCUMENTS DIVERS 


ART. 3786 

ESPIONNAGE, pénalités, projet DE Lof. 

Projet de loi, adopté par la Chambre des députés , sur la trahison et 
Vespionnage, présenté au Sénat, au nom de M . Félix Faure , Président 
de là République, par M . Traneux , garde des scauv, ministre de la 
justice, par M. Leyjues , ministre de l'intérieur, par M . le général 
Zurlindtn , ministre le la guerre, et M . /ev ee amiral Besnard, ministre 
de la marine. 

(Suite et fia) (1). 

« Art. 80. — Sera puni d’un emprisonne nent de deux à cinq ans et d'une 
amende de 1,000 à 5,000 fr. : 

a 1° Tout étranger qui, & l’aide de manœuvres ayant pour but de tromper 
les agents de l’autorité ou de déjouer leur surveillance, se sera introduit dans 
un fort, un ouvrage quelconque de défense, un navire de l’Etat, un établis¬ 
sement militaire ou maritime, ou qui aura, par un procédé quelconque, levé 
des plans, reconnu des voies de communication ou de correspondance, recueilli 
des renseignements intéressant la défeuse du territoire et dépendances ou la 
sûreté extérieure de l’Etal ; 

« 2° Tout étranger qui, dans un but d’espionnage, aura accompli un des 
actes mentionnés dans le paragraphe précédent, ou aura organisé ou employé 
un moyen quelconque de correspondance, ou se sera procuré des objets, plans, 
écrits, documents, renseignements dont le secret intéressé la défense du ter¬ 
ritoire etdépendanc s ou la sûreté extérieure do l’Etat. 

<r Art. 8t. — S ra puni de la peine des travaux forcé* à temps tout Français 
qui aura facilité, par un moyen quelconque, les recherches ou manœuvres 


(i) V. suprà, p. 250. 
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d’espions ou agents étrangers qu’il aura connus pour tels, ou qui les aura 
sciemment recelés ou fait recéler. En temps de guerre, la peine sera la peine 
de mort. 

< Art. 82. — Sera puni d’un emprisonnement de trois mois à cinq ans et 
d’une amende de 100 à 5,000 fr. : 

« 1° Toute personne qui, ayant rfçn, soil â raison de son état, deses fonc¬ 
tions ou de sa profession, soit è raison d’une mission ou d’un travail qui lui 
a été confié, le dépôt ou la communication d’objets, plans, écrits, documents, 
renseignements dont le secret intéresse la défense du territoire et dépendances 
ou la sûreté extérieure de l’Etat, les aura, soit en France, soit à l’étranger, 
en tout ou eu partie, soit publiés ou divulgués, soit livrés ou communiqués à 
une personne non qualifiée pour en prendre connaissance. Le coupable sera, 
de plus, interdit des droits civiques et de toute fonction ou emploi public 
pendant ciuq ans au moins et dix ans au plus ; 

« Toute personne qui, se trouvant dans l’un des cas prévus au para¬ 
graphe précédent, aura, soit en France, soit à l’étranger, par négligence ou 
inobservation des réglements, laissé détruire, soustraire ou enlever, même 
momentanément, les objets, plans, écrits, documents ou renseignements 
énoncés audit paragraphe, ou en aura laissé prendre connaissance ou 
copie ; 

« 3<> Toute personne autre que celles énumérées au paragraphe 1 er du 
présent article, qui, s’étant procuré lesdits objets, plans, écrits, documents ou 
renseignements, ou en ayant eu connaissance totale ou partielle, les aura, 
soit en France, soit à l’étranger, sachant que leur secret intéresse la défense 
du territoire et dépendances ou la sûreté extérieure de l’Etat, livrés, com¬ 
muniqués, divulgués, publiés ou reproduits par un procédé quelconque, en 
tout ou en partie. 

« Art. 83. — Toute tentative de l’un des délits prévus par les articles 80 
et 82, paragraphes 1 et 3, sera considérée comme le délit lui-même. » 

Art. 2. — Les entres et délits contre la sûreté extérieure de l’Etat prévus 
par les articles 75 à 83 du Gode pénal ne peuvent être considérés comme 
ayant on caractère politique. 

Art. 3. — L’article 108 du Code pénal est modifié ainsi qu’il 
suit : 

« Art. 108. — Serout exemptés des peines prononcées contre les auteurs de 
complots ou d’autres crimes ou délits attentatoires à la sûreté intérieure ou 
extérieure de l’Etat, ceux des coupables qui, avant toute exécution ou tenta¬ 
tive de ces complots, crimes ou délits, et avant toutes poursuites commencées, 
auront les premiers donné au Gouvernement ou aux autorités administratives 
ou de police judiciaire connaissance de ces complots, crimes ou délits, et de 
leurs auteurs ou complices, ou qui, même après les poursuites commencées, 
auront procuré l’arrestation des coupables ou de quelques-uns d’entre 
eux. » 
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Art 4. —• Il est ajouté à l’article 77 du Code de justice militaire du 9 juin 1857 
pour l’armée de terre, un paragraphe 5 ainsi conçu : 

« 5° S’il s’agit de crimes ou délits contre la sûreté extérieure de l’Etat 
prévus par les articles 75 à 83 du Code pénal, commis par les justiciables des 
conseils de guerre et par des individus non justiciables de ces con¬ 
seils. » 

Il est également ajouté à l’article 154 du Code de justice militaire du 4 juin 
1858 pour l’armée de mer, un paragraphe 4 ainsi conçu : 

« 4° S’il s’agit de crimes ou délits contre la sûreté de l’Etat prévus par les 
articles 75 à 83 du Code pénal, commis par des justiciables des conseils de 
guerre et par des individus non justiciables de ces conseils. » 

Art. 5. — Il est ajouté à l’article 205 du Code de justice militaire du 
9 juin 4857 pour l’armée de terre, un paragraphe 5 ainsi conçu : 

« 5° Qui livre ou communique, soit à un gouvernement étranger, soit à 
toute personne agissant dans l’intérêt d’un gouvernement étranger, des 
objets, plans, écrits, documents ou renseignements dont le secret intéresse 
la défense du territoire et dépendînees ou la sûreté extérieure de l’Etat. » 

L’article 263 du Code de justice militaire du 4 juin 1858, pour l’armée de 
mer, est modifié ainsi qu’il suit : 

« Art. 263. — Est puni de mort : 

« 4° Tout individu au service de la marine ou embarqué sur un bâtiment 
de l’Etat, ou sur un navire convoyé ou affrété, qui livre ou communique, soit 
à un gouvernement étranger, soit à toute autre personne agissant dans l'in¬ 
térêt d’un gouvernement étranger, des objets, plans, écrits, documents ou 
renseignements dont le secret intéresse la défense du territoire et dépendances 
ou la sûreté extérieure de l’Etat ; qui livre à l’ennemi, soit un ou plusieurs 
des bâtiments qu’il commande, soit les approvisionnements de l’armée navale, 
soit les plans des fortifications, arsenaux, places de guerre, ports ou rades, 
soit l’explication des signaux, Soit le secret d’une opération, d’une expédition 
ou d’une négociation ; qui entretient des intelligences avec l’ennemi dans I e 
but de favoriser ses entreprises ; qui participe à des complots dans le but de 
forcer le commandement d’un bâtiment à amener son pavillon ; qui provoque 
à la fuite ou empêche le ralliement en présence de l’ennemi ; 

« 2° Tout individu français ou au service de la France qui prête volontai¬ 
rement son concours pour piloter un bâtiment ennemi. » 

Art. 6. — La loi du 48avril 1886 et toutes les dispositions contraires à la 
présente loi sont abrogées. 

Art. 7. — Les dispositions delà présente loi sont applicables à l’Algérie et 
aux colonies. 
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AVOCAT, CONSEIL DE DISCIPLINE, REFUS DESCRIPTION AU TABLEAU, AGENT 

d'affaires, pouvoir d’appréciation. 

Il n'appartient pas aux conseils de discipline de fermer l'accès de la 
profession d'avocat, en dehors des cas d'incompatibilité ou d'exclusion 
déterminés par l'article iide l'ordonnance du 20 novembre 1822, à des 
licenciés en droit qui ont prêté le serment d'avocat et réunissent les 
conditions de moralité requises pour l'inscription au tableau . 

Et spécialement est illégal le refus d'inscription au tableau fait par 
un conseil de discipline à un licencié en droit ayant prêté le serment 
d'avocat , sous le prétexte qu'il serait agent d'affaires et userait de son titre 
d'avocat pour exercer une profession doitt les pratiques et les habitudes 
seraient la négation des textes et usages généraux qui réglementent la 
profession d'avocat , alors qu'il est constaté que les actes accomplis par 
lui sont des actes de la vie judiciaire étrangers à ceux qui constituent 
l'agence d'affaires . 

(Avocats de Montpellier c. Gensoul et autres.) 

En 1891, MM. Bonnet, Gensoul, Galtier, Carrière et Douraet, 
licenciés en droit, résidant à Cette, ayant demandé leur inscription 
au tableau de l’Ordre des avocats à la Cour d’appel de Montpellier, 
une première décision du conseil de displine avait rejeté leur 
demande par le motif qu’ils ne résidaient pas au chef-lieu judi¬ 
ciaire. Cette décision avait été confirmée, sur appel, par un arrêt de 
la Cour de Montpellier du 8 juillet 1891 ; mais cet arrêt fut cassé 
parla chambre civile de la Cour de cassation en date du 9 mai 1893, 
avec renvoi devant la Cour de Nîmes, qui, le 7 décembre 1893, 
consacra la même doctrine. 

A la suite de ce second arrêt, MM. Bonnet et autres ont sollicité 
à nouveau leur inscription au tableau ; mais, à la date du 14? février 
1894, le conseil de discipline la leur a encore refusée, en se fondant 
cette fois sur ce qu’ils étaient de véritables agents d’affoires, usant 
de leur titre d’avocat pour exercer une profession dont les prati¬ 
ques et les habitudes étaient la négation des textes et usages géné¬ 
raux réglementant la profession d’avocat. 

Sur l’appel de cette décision, la Cour de Montpellier en a prononcé 
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la nullité par un arrêt du 28 avril 1894, renfermant les motifs 
suivants : 

« Attendu que les actes relevés par le conseil de l’Ordre à l'appui 
de sa décision ne sont pas constitutifs de la profession d’agent 
d’affaires; qu’en effet, les agents d’affaires ont pour caractère 
essentiel d’accepter tous les mandats salariés qui ont trait à la ges¬ 
tion des affaires d’autrui, de s’entremettre dans les transactions les 
plus diverses, achats et ventes d’immeubles, d’effets publics ou 
privés, de fonds de commerce, placements de capitaux, régies 
d’immeubles, liquidations, renseignements commerciaux, recouvre¬ 
ments, etc. ; que l’agence d’aifaires est essentiellement une entre¬ 
prise commerciale et que l’agent d’affaires est un véritable négo¬ 
ciant, soumis, comme tel, à la juridiction commerciale (art. 632, 
Cod. comm.) ; 

« Attendu que les faits reprochés aux appelants sont tous des 
faits se rapportant uniquement à la vie judiciaire ; qu’ils sont de 
ceux que les avoués, les huissiers et même dans nombre de bar¬ 
reaux les avocats inscrits au tableau accomplissent librement, à 
chaque instant, alors cependant que les uns et les autres ne sont 
pas agents d’affaires et ne sont point justiciables des tribunaux de 
commerce ; etc. » ; 

La Cour de Montpellier a, en conséquence, ordonné l’inscription 
au tableau de MM. Bonnet et autres. 

Pourvoi en cassation par le bâtonnier de l’Ordre des avocats, 

ARRÊT. 

La Cour ; — Sur le moyen unique pris de la violation de l’article 4î de 
l’ordonnance du 20 novembre 4822: 

Attendu que si les i.onseils de discipline ont toute latitude pour apprécier 
si les licenciés en droit, qui ont prêté le serment d’avocat, réunissent les 
conditions de moralité requises pour l'inscription au tableau, il ne leur appar¬ 
tient pas de leur fermer l'accès de la profession en dehors des cas d’incom¬ 
patibilité ou d’exclusion déterminés par l’article 42 de l’ordonnance du 20 no¬ 
vembre 4 822 ; 

Attendu, en fait, que, le conseil de discipline des avocats de la Cour d’appel 
de Montpellier ayant refusé l’inscription au tableau des défenseurs éventuels, 
qui sont licenciés en droit et ont prêté le serment d’avocats, parle motif qu’ils 
auraient été agents d’affaires, l’arrêt attaqué a pu à bon droit déclarer ce 
refus illégal, en se fondant sur ce que les actes accomplis par ces défendeurs, 
qui présentent les meilleures garanties d’honorabilité, sont des actes de la 
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vie judiciaire qui ne leur ont pas imprimé le caractère d'agent d’affaires ; 
qu’en statuant ainsi, ledit arrêt n’a pas violé l’article susvisé ; 

Par ces motifs rejette, etc. 

Du 11 novembre 1895. — C. cass. — Ch. des req. — MM. Tanon, pr. ; 
— Petit, rapp. ; — Cruppi, av. gén. ; — Sabatier, av. 

Rbmabque. — Cette solution est fort juste; mais le conseil de 
discipline aurait le droit et le devoir de refuser l'inscription au 
tableau de l'Ordre au licencié en droit qui serait véritablement 
agent d’affaires, puisque aux termes de l’article 42 de l’ordonnance 
du 20 novembre 1820, toutes personnes exerçant la profession d’agent 
daffaires sont exclues de la profession d’avocat. Toutefois, cette 
exclusion n’est édictée que contre ceux qui exercent la profession 
d’agent d'affaires au moment où ils sollicitent, comme avocats, 
leur inscription au tableau, et l’inscription peut être accordée 
aux avocats qui ont exercé antérieurement d'une façon honorable 
la profession d’agent d’affaires. — Gompar. en ce sens, Cass., 
8 janv. 1868 (S. 68. 1. 5). 

A annoter au Mémorial du Ministère public , v° Avocat , n. 6. 


DOCUMENTS LÉGISLATIFS 


ART. 3788 

ESPIONNAGE, PÉNALITÉS, PROJET DE LOI, RAPPORT. 

Rapport fait au nom de la commission de Varmée chargée d'examiner 
le projet de loi sur la trahison et l'espionnage , par M. Marc Sauzet , 
député (1) (séance du 36 juin 1895). 

Messieurs, votre commission de l’armée, par un premier rapport de 
M. Jules Roche du 6 avril 1895, vous avait proposé de détacher du projet de 


(1) V. ce projet de loi, suprà t p. 282 et suiv. 


Digitized by VjOOQle 




288 ART. 3788 

loi sur la trahison et l’espionnage, déposé par le Gouvernement, le 24 décembre 
4894, « les dispositions relatives aux crimes qui sont de nature à compromettre 
d’une façon plus grave les intérêts de la défense nationale ». fille espérait 
ainsi aboutir à combler, au plus vite, celles des lacunes de notre loi pénale 
dont s’était surtout émue l’opinion publique. Ce résultat n’a pas été atteint. 
Nous vous proposons aujourd’hui de profiter de ce retard, sans le prolonger 
davantage, pour accomplir une oeuvre législative complète, mieux ordon¬ 
née, plus rationnelle. 

Quelques explications détaillées sur chacun des articles préciseront la 
raison d’être et la portée des mesures de défense nationale que nous vous 
soumettons eq permettant de les comparer, soit à notre législation actuelle¬ 
ment en vigueur, soit aux lois étrangères les plus récentes que nous repro¬ 
duisons en annexes. 

Art. I er . — Il édicte la modification des articles 75 à 83 du Code pénal, 
que nous allons successivement examiner. 

Trahison. 

Art. 75 (Code pénal). — L’article 75 concentre en trois alinéas les trois 
articles 75, 76 et 77 actuels du Code pénal. 

Le texte nouveau, comme 1ers anciens, édicte la peine de mort contre les 
actes de trahison visés. Il ne se heurtera plus aux conséquences combinées de 
la Constitution de 4 848, supprimant la peine de mort en matière politique, et 
de la loi du 8 octobre 1830, rangeant parmi les crimes politiques les attentats 
contre la sûreré extérieure de l’Etat. Le fait seul que notre article 75 est 
postérieur à la Constitution de 1848 suffirait pour entraîner ce résultat rigou¬ 
reux, mais nécessaire. L’article 2 de la loi achèvera de l’assurer de la façon la 
plus catégorique, en décidant que les crimes et délits prévus par les articles 
75 à 83 du Code pénal ne peuvent être considérés comme ayant un caractère 
politique. 

Conformément aux propositions du Gouvernement et aux indications du 
rapport de M. Jules Roche, le mot « sciemment » est intercalé dans le 
deuxième alinéa, correspondant à l’ancien article 76. « afin de rendre le texte 
plus précis ». 

L’expression de « toute personne agissant dans l’intérêt d’une puissance 
étrangère », qu’on retrouvera dans les articles 76 et 78, est substituée à celle 
d’« agents » qui comporte la preuve, trop souvent impossible, d’une mission 
officielle. 

Enfin, le deuxième et le troisième alinéas, comme le premier, marquent 

nettement que la trahison est le fait de tout Français qui. et non pas de 

quiconque.accomplit les actes énumérés. C’est la première application de 

l’idée fondamentale qu’un étranger, en principe, ne peut pas être traître à la 
France, et ne doit pas être puni comme tel par la loi française. 

Art. 76 (Code pénal).—L’article 76(nouveau) prévoit la trahison en temps 
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de guerre, par livraison ou communication à l'ennemi « des objets, plans, écrite, 
documents ou renseignements dont le secret intéresse la défense du territoire». 

La généralité de ces expressions embrasse des hypothèses que les termes 
des deux derniers alinéas de l'article 75 pourraient laisser échapper. 

Il rend, d’autre part, sans objet l'article 78 actuel du Code pénal. 

De même que l’article 75, le texte s’applique à tout Français, sans distin¬ 
guer, comme les articles 80 et 81 actuels, s’il est fonctionnaire ou non. En 
temps de guerre, cette distinction ne nous semble pas justifiée. 

Mais il s’applique aux seuls Français et non pas à toute personne, suivant 
l’expression ae l’article 82 actuel, qui comprenait à tort sous la même in¬ 
crimination l’étranger et le national. Le « quiconque aura livré ou communi¬ 
qué... » de l’article 80, proposé par le rapport deM. Jules Roche, eût présenté 
le même défaut d’exactitude dans la notion de la trahison. 

Art. 77 (Code pénal). — Cet article ne fait que reproduire la disposition 
de l’article 79 actuel du Code pénal, en visant non seulement les machinations 
et manœuvres des deux derniers alinéas de l’article 75, mais aussi les faits de 
trahison prévus par l’article 76, aussi dangereux que les premiers pour la 
sécurité de nos « alliés agissant contre l’ennemi commun ». 

Art.78 (Code pénal;. — Avec l’article 78 nous passons à des actes commis 
en temps de paix. 

Eux aussi doivent émaner d’un Français pour être constitutifs de la trahi¬ 
son. Nous avons par suite supprimé ici encore le « quiconque » de l’article 81 
proposé dans le rapport de M. Jules Roche. 

Si odieux, si dangereux pour la sécurité de la patrie que soit le crime, il 
n’est puni de mort que s’il émane d’un fonctionnaire. Dans le cas contraire, 
la peine sera celle des travaux forcés à temps. Nous revenons ainsi, pour la 
trahison en temps de paix, à la distinction des articles 80 à 82 actuelsdu Code 
pénal que nous avons écartée en temps de guerre. Nous substituons les tra¬ 
vaux forcés à la détention et à la déportation qu’édictaient les articles 81 et 82. 
Ces peines, à caractère politique, ne sont pas le châtiment convenable aux 
traîtres. 

La commission n’a pas cru devoir, dans le texte même, inscrire de réserve 
pour le cas où la livraison ou communication à un gouvernement étranger 
serait la suite d’une autorisation du gouvernement français. Il lui a paru 
évident qu’alors l’élément intentionnel, sans lequel il ne saurait y avoir de 
trahison, fait défaut. 

Art. 79 (Code pénal). — Les actes prévus par les articles précédents 
peuvent avoir été comm is par un étranger. En principe, on n’est pas en face 
d’un traître. Nous nous refusons à punir l’étranger comme tel. Pour mieux 
marquer la distinction morale dont nous voulons que la loi s’inspire, nous 
édictons contre le coupable étranger cette peine de la détention, peine à ca¬ 
ractère politique, que nous venons, dans l’article 78, de remplacer par les 
ravaux forcés contre le Français traître. 
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L’iDterneùient pendant cinq ans au moins, vingt ans au plus (art. 2$, Code 
pénal), est une menace et une protection suffisante contre l'étranger. 

Nous ne cédons point, d’ailleurs, à un accès de générosité internationale 
irréfléchie,, ni à un penchant aveugle pour la symétrie d’une construction 
théorique. 11 est des étrangers qui sont établis au milieu de nous dans des 
conditions telles qu’ils doivent être assimilés à des Français. S’ils ont obtenu 
l’autorisation de domicile, alors même qu’elle ne les conduirait pas à la natu¬ 
ralisation, qu’elle serait périmée on retirée, — s’ils résident depuis dix ans 
en France, s'ils ont été investis par la confiance de notre gouvernement de 
fonctions comme celles de consuls, — ils contractent envers la France des 
devoirs de fidélité auxquels ils ne peuvent pas manquer sans mériter d’être 
qualifiés de traîtres. Notre loi pénale les punira comme traîtres, justement. 

Espionnage . 

Art. 80 (Code pénal). — Nous arrivons à l’espionnage. Nous n’essayons pas 
d’en donner une définition abstraite, mais aussi nettement que pour la trahisou 
crime de Français, nous laissons entendre que l'espionnage est un acte 
d’étranger. 

Contre cet acte nous voulons nous garder sans aucune des exagérations de 
pénalité qui énervent la répression, loin de l’assurer, avec les précautions ,les 
plus minutieuses dam le détail des faits incriminés. 

En cette matière, nous ne croyons pas k l’utilité des peines trop graves: 
elles ne sauraient avoir d'effet comminatoire et préventif à l’égard d'hommes 
souvent guidés par les sentiments patriotiques les plus désintéressés. Le pro¬ 
jet de 1891 était, à nos yeux, d’une rigueur excessive et impolitiqne, qu’on 
retrouve dans la proposition de M. Gauthier (de Clagny) du 1 er mai 1894. 

Le rapporteur de la loi de 1886 nous paraît avoir été bien mieux dans 
la vérité quand il écrivait, justifiant l’application à l’espionnage de peines 
correctionnelles : « Pourvu que ces peines soient assez sévères pour produire 
un effet d’intimidation, et qu’elles soient assez graduées pour pouvoir s’adapter 
aux différents cas, mieux vaut qu’elles soient modérées afin de ne rencontrer 
dans la conscience du juge aucune répugnance à les prononcer. Moins est de 
chercher à frapper fort qu'à frapper sûrement... » 

Donc, nous conservons à l’espionnage le caractère de simple délit correc¬ 
tionnel que lui donne la loi de 1886, laissant au juge un large pouvoir d’appré¬ 
ciation par l’écar t entre le minimum et le maximum de la prison (deux à cinq 
ans) et de l’amende (1,000 à 5,000 fr.). 

Ajoutons aussi que l'application de l’article 463 à ce délit va de soi, puis¬ 
que, désormais, c’est par une disposition du Code pénal même qu’il est atteint. 

Le texte prévoit deux hypothèses : 

Celle de l’étranger présumé espion ; 

Celle de l’étranger démontré espion. 

Entraînent la culpabilité du second certains actes qui, commis par le pra- 
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mier, échappent à la qualification d'espionnage, sauf à tomber sous le coup de 
l’article 82. 

Dans les deux hypothèses, c’est l’étranger seulement et non plus le « toute 
personne » de l’article 5 de la loi de 4885 qui est visé. Pour le Français 
qui commettrait les actes prévus au texte, il y aurait trahison ou teutative 
de trahison. Il tomberait sous le coup de l’article 78. 

Celui-là est présumé espion, sans qu’il y ait lieu de prouver chez lui aucune 
intention, qui use de t manœuvres ayant pour but de tromper les agents de 
l’autorité ou de déjouer leur surveillance » pour accomplir un des faits 
énumérés. 

L’énumération n’est autre que celle des deux numéros de l'article 5 de la 
loi de 4886, précisée et complétée conformément aux indications qu’on trouve 
déjà dans l’exposé des motifs du projet du gouvernement du 20 octobre 
4 890. 

Vient ensuite l’étranger qui n’a usé d’aucune manœuvre frauduleuse. Il 
agit au grand jour, mais avec l’intention démontrée de renseigner un gouver¬ 
nement étranger, « dans un but d’espionnage ». Il sera puni comme espioD, 
non seulement pour les faits mentionnés au premier paragraphe, mais encore 
s’il a « organisé ou employé un moyen quelconque de correspondance », — 
s’il s’est « procuré » ces « objets, plans, écrits, documents, renseignements » 
secrets, dont la livraison ou la communication par un Français constitue le 
crime de trahison (art. 76 et 78). 

Par là se révèle le lien entre l’espionnage et la trahison qui, jusqu’à présent, 
les a fait confondre : les actes commis dans les deux cas sont analogues, 
souvent identiques. C'est la qualité de l’agent (Français ou étranger) qui les 
différencie. 

Art. 84 (Code pénal). — Cet article est celui qui traduit le plus énergique¬ 
ment notre volonté d’établir une distinction radicale entre l’espionnage, 
simple délit de l’étranger, et la trahison, crime du Français. 

Il rompt avec les règles de notre droit pénal sur la complicité, dans le cas 
où le complice de l’espion est »n Français. 

Que si, en effet, l’espion a des complices étrangers, les articles 59 et 60 du 
Code pénal s’appliqueront, avec toutes les conséquences de la théorie de. 
complicité : identité d’incrimination et de peine contre le complice et contre 
l’auteur principal. Nous n’estimons pas qu’il y ait, pour cette hypothèse, uti¬ 
lité à reproduire l’article 9 de la loi de 4886 ou à dire expressément 
qu’elle rentre dans le droit commun. 

Mais si le complice de l’espion est un Français, nous nous refusons à 
traiter simplement le Français comme coupable d’espionnage. Nous disons 
qu’il est uu traître et uous lui appliquons, comme l’article 78, les travaux 
forcés en temps de paix, comme l’article 76, la mort en temps de guerre. 
Telle était déjà la solution de l’article 83 actuel du Code pénal pour le cas 
de recel d’espions par un Français. 
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L’auteur principal, il est vrai, n’est coupable que d’un délit. Le complice 
est déclaré coupable d’un crime. Il faut l’affirmer ou répudier la déclaration 
fondamentale du projet. 

Objectera-t-on pratiquement que des doutes vont s’élever sur la ou les juri- 
dictions à saisir, tribunal correctionnel pour le délit de l’espion, Cour d'as¬ 
sises pour le crime du traître ? Ces doutes seront résolus comme dans les 
autres cas de connexité de crimes et de délits, sans qu’il y ait intérêt à for¬ 
muler ici des règles expresses et spéciales. 

Divulgations . 

Art. 82 (Code pénal). — Ce texte doit être rapproché des articles \ à 4 
actuellement en vigueur de la loi du 18 avril 1886 qu’il remplace. 

Nous élargissons encore ici l’écart entre les extrêmes des peines que le 
juge pourra prononcer (trois mois à cinq ans d’emprisonnement, 100 à 
5,00# fr. d’amende) ; car les faits prévus dans les trois alinéas comportent 
des différences sensibles de gravité. 

Le premier alinéa réprime de véritables manquements à un devoir profes¬ 
sionnel. 

La privation des droits civiques que nous édictons est une peine en harmo¬ 
nie avec les faits prérus. L’article 187 du Code pénal la prononce contre des 
actes d’indiscrétion moins graves. C’est là, d’ailleurs, le seul cas où nous 
maintenons, et pour l’interdiction des droits civiques seulement, la disposi¬ 
tion de l’article 12 de la loi de 1886. Cf. art. 1 er , premier alinéa final, même 
loi. 

Il sera rare que ce devoir professionnel impose à des étrangers. Le fait 
n’est cependant pas impossible. Aussi ne distinguons-nous plus entre le 
Français et l’étranger. 

Le deuxième alinéa vise de simples négligences, infiniment moins graves 
moralement, mais aussi dangereuses pour la sécurité du pays. 

Enfin, dans l’alinéa 3, les divulgations par un procédé quelconque, émanant 
de simples particuliers, soit Français, soit étrangers, peuvent engager à des 
degrés très divers la responsabilité de leurs auteurs. Ceux-ci, d’ailleurs, eu 
tout cas, ne seront punissables que si leur mauvaise foi est prouvée, c’est-à- 
dire s’il est démontré qu’ils savaient que les secrets par eux dévoilés inté¬ 
ressent la défense du territoire. 

Votre commission s’est préoccupée du respect de la liberté des informations, 
si chère à la presse de tous les pays. Mais elle ne pouvait oublier que le 
devoir d’une certaine réserve dans la divulgation des secrets intéressant la 
défense nationale s’impose naturellement aux Français, et elle l’a légalement 
imposé aux étrangers. 

Votre commission devait se préoccuper aussi des limites assignées par le* 
articles 5 et 7 du Code d’instruction criminelle à l’action de la loi pénale fran¬ 
çaise. L’application pure et simple de ces deux textes ne réserverait-elle 
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pas un abri légal aux prévenus des délits de notre article 82, quand les 
divulgations incriminées se produiraient à l’étranger ? 

U faut éviter toute incertitude à cet égard. Pour écarter toute idée d’appli¬ 
quer l’article 5, paragraphe 2, du Code d’instruction criminelle aux prévenus 
français, pour assurer l’application de l’article 7 du Code d’instruction crimi¬ 
nelle aux prévenus étrangers, nous avons eu soin de dire expressément que la 
peine sera prononcée par nos tribunaux quand, en fait, les coupables pour¬ 
ront leur être déférés, soit que les actes de divulgation ou de publication 
aient été commis en France, soit qu’ils l’aient été à l’étranger. 

Le principe de rexterritorialité de la loi pénale ne saurait prévaloir contre les 
nécessités de la défense nationale. L’article 7 du Code d’instruction criminelle 
s’inspirait déjà de cette idée pour les crimes contre la sûreté de l’Etat commis 
par des étrangers à l’étranger. Le fait que nous n’admettons plus qu’un étran¬ 
ger puisse commettre envers la France le crime de trahison, que nous correc¬ 
tionnalisons presque dans tous les cas, les attentats qu’il commet contre notre 
sûreté extérieure, ne saurait lui assurer l’impunité, s’il a l’imprudence d’opérer 
seulement sur le territoire étranger. 

Art. 83 (Code pénal). — Cette disposition, qui reproduit l’article 8 de la 
loi de 1886, s’explique d’elle-même. 

Art. 2 — Nous avons déjà indiqué, sur l’article 75 nouveau du Code pénal, 
que cette disposition expresse eût pu être écartée sans inconvénient. 

Le résultat poursuivi par ceux qui l’ont proposée était de corriger l’inter¬ 
prétation, très exacte suivant nous, qui a empêché d’appliquer la peine de 
mort, en vertu de l’article 76 actuel du Code pénal. Ce résultat sera atteint 
par la mise en vigueur du nouvel article 75. 

Une affirmation solennelle est sans inconvénients; mais il n’y a aucune 
illusion à 6e faire sur sa portée. C’est une règle de notre droit interne et rien 
de plus. Au point de vue du droit international, les Etats étrangers conti¬ 
nueront à considérer les crimes et délits prévus par nos articles 75 à 83 com¬ 
me des infractions politiques, et à nous refuser l’extradition de leurs auteurs, 
même français. 

Ajoutons que nous n’avons pas cru pouvoir comprendre dans cette décla¬ 
ration de principe les articles 84 et 85, pour lesquels le caractère politique 
doit être maintenu à raison du vague des incriminations. 

Art. 3. —11 était indispensable de modifier l’article 108 du Code pénal pour 
qu’il fût applicable aux auteurs de délits, aussi bien qu’aux auteurs de crimes 
attentatoires à la sûreté de l’Etat. 

La rédaction proposée rend désormais inutile l’article 10 de la loi de 1886. 

Art. 4. — L’addition proposée à l’article 77 du Code de justice militaire et 
à l’article 104 du Code de justice maritime tranche la question de la juridiction 
compétente. 

C’est un des points sur lesquels les plus graves divergences se sont mani¬ 
festées dans votre commission. 
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Plusieurs de ses membres proposaient de faire des cri mer ou délits contre 
la sûreté extérieure de l'Etat des infractions militaires, justiciables, en tout 
cas ,des conseils de guerre. 

Nous n'examinerons pas la valeur doctrinale du système dont il n'y aurait 11 
qu'une application. 

Signalons seulement, d’une part, qu'il serait au moins étrange, pour la tra¬ 
hison, de la considérer comme un crime militaire. 

Elle ne comporte pas nécessairement des infractions aux seuls devoirs mili¬ 
taires. Elle ne consiste pas toujours dans la révélation de secrets militaires. 

D’autre part, s’il est exact, comme nous l’avons cru, de réserver la qualifi¬ 
cation d'espionnage à des actes commis par des étrangers, ne serait-il pas con¬ 
tradictoire d’y voir un délit militaire ? 

Il y a plus. La conception du délit militaire, qu'on propose de fonder sur 
la nature du délit et non pas sur la qualité du délinquant, conforme au prin¬ 
cipe de la loi du 29 octobre 4 790 et à plusieurs dispositions delà législation 
intermédiaire, a été abandonnée d’abord par la loi du 19 octobre 4791, puis 
par celle du 4 3 brumaire an V, sauf quelques exceptions, enfin et surtout 
par notre Code de justice militaire de 4857. 

Cette conception, nous ne la critiquons pas en elle-même, nous disons seu¬ 
lement que son introduction dans notre législation ne doit pas se faire inci¬ 
demment, à propos d’une seule catégorie d’infractions. C’est un problème à 
étudier dans une révision d’ensemble de nos codes militaires. 

Enfin, votre commission s’est arrêtée au parti d'inscrire dans le Code pénal 
les mesures qu’elle vous propose contre la trahison et l’espionnage. Elle ne 
pouvait pas perdre de vue le principe posé au seuil même du Code pénal, 
dans l'article 5 : « Les dispositions du présent Code ne s'appliquent pas aux 
contraventions, délits et crimes militaires. » 

La majorité l’a pensé ainsi. 

Telle était déjà la conclusion du rapporteur de la loi du 48 avril 4 886 : 
« Le fonctionnement des conseils de guerre étendu à des civils d'une façon 
permanente constituerait une sorte d’état de siège général qui serait peut-être 
difficilement accepté par l’opinion publique. » 

Si donc l’individu poursuivi pour infractions contre la sûreté extérieure de 
l’Etat est un militaire, les conseils de guerre seront compétents. S'il est civil, 
les tribunaux correctionnels ou la Cour d’assises statueront. 


(A suivre.) 
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DES MATIÈRES 

CONTENUES 
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JOURNAL DU MINISTÈRE PUBLIC 


A 

Abus de confiance. — 4. (Associé 
en participation , mandat , détour¬ 
nement de valeurs , erreur , oubli , 
manœuvres frauduleuses , [afoence 
de]). — Il y a abus de confiance de la 
part d’un associé en participation qui 
détourne frauduleusement des valeurs 
à lui remises par son associé à titre de 
mandat, la stipulation d’un contrat de 
mandat n'étant point incompatible avec 
l’association en participation, 229 

2. Mais il cesse d’en être ainsi quand 
le prétendu détournement est le résul¬ 
tat d’un oubli ou d’une erreur, et qu’il 
n’y a eu, de la part du prévenu, ni for¬ 
cement d’inventaire, ni autres ma¬ 
nœuvres qui eussent pu lui permettre 
de dissimuler le détournement, s’il l’eût 
commis dans un dessein coupable, 
229. 

3. (Enfants, ascendants , alliés , im¬ 
munité de l'art. 380 du Code pénal). 
— La disposition de l’article 380, 
Cod. pén., aux termes de laquelle les 
soustractions commises par des enfants 
an préjudice de leurs pères ou de leurs 
mères ou autres ascendants, ou *par 
des alliés au même degré, ne donnent 


lieu qu’à des réparations civiles, est 
applicable à l’abus de confiance, 233. 

Accusé en fuite. — V. Cassation 
(pourvoi en). 

Acte administratif. — V. Compé¬ 
tence criminelle , Diffamation. 

Acte au greffe. — V. Appel cor¬ 
rectionnel. 

Action. — V. Diffamation. 

Action de chasse. — V. Chasse. 

Action civile. — V. Amnistie, 
prescription criminelle. 

Action civile. — V. Présomption 
criminelle. 

Action principale. — V. Ministère 
public. 

Actions. — V. Escroquerie. 

Adjudication de fournitures. — 
V. Vente de marchandises. 

Adresse télégraphique. — V. Es¬ 
croquerie. 

Affichage. — V. Diffamation. 

Agent d'affaires. — V. Avocat. 

Agents forestiers. —V. Chasse. 

Algérie. — (Justice musulmane .— 
Audience des cadis. Transport sur 
les marchés). — Décret du \ \ juiu 1894 
concernant les audiences que les cadis 
peuvent être autorisés à tenir sur les 
marchés pour y juger certaines contes- 
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tâtions entre indigènes et musulmans, 
46. 

Alliés — V. Abus de confiance. 

Allumettes chimiques. — V.Contri¬ 
butions indirectes . 

Adjudication de fournitures. — 
V. Fente de marchandises. 

Amende. — V. Etranger. 

Amnistie. — (Action civile , Cour 
d'assises, compétence). — ta loi d'ara- 
nistiedu4 er février4895n’a pu éteindre 
l'action en réparation civile apparte¬ 
nant à un garde cbampêtre diffamé,faute 
de disposition qui étende expressément 
l'amnistie aux fonctionnaires, 488. 

2. La Cour d'assises qui se trouvait 
saisie, avant la loi précitée du 1 er fé¬ 
vrier 1895, de l’action publique, et de 
l’action civile résultant d'un délit, est 
restée compétente après cette loi, 
malgré l'extinction de l’action publique 
qu'elle a produite, pour connaître de 
l’action civile qui lui a survécu, 188. 

Animal blessé. — V. Chasse. 

Animal sauvage. — V. Chasse. 

Annam. — V. Organisation judi¬ 
ciaire. 

Annonce. — V. Prescription cri¬ 
minelle. 

Appel cokrectionnel. — 1. (Absten¬ 
tion du prévenu, partie civilement 
responsable, chose jugée). — Le dé¬ 
faut d'appel par le prévenu ne saurait 
attribuer à la sentence l’autorité de la 
chose jugée, conlorméinent à l'article 
4354, Cod. civ., qu’à l'encontre de 
celui-ci. sans que son abstention puisse 
préjudicier aux autres parties au même 
jugement, lorsqu'elles ont usé de leur 
droit de porter la cause devant le 
second degré de juridiction, 469. 

2. Ainsi, l'action publique et l'action 
privée ayant été simultanément sou¬ 
mises à la décision du premier juge, 
l’acquiescement donné par le silence 
du prévenu à cette décision désormais 
définitive à son égard, au point de vue 
des réparations tant civiles que pénales, 
a pour unique effet de restreindre aux 
seuls intérêts de la partie civilement 
responsable les conséquences de l’arrêt 
à intervenir sur l'a ppel de celle-ci ; mais 
il n’en saurait découler aucune limita¬ 
tion de la matière même du procès qui, 
par rapport à l'appelante, doit rester, 
dans son intégrité, celle même soumise 
aux juges du premier degré, 469. 
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3. (Déclaration, acte au 

délai , lettre missive adressée a* 
greffier). — La validité de l'acte d’ap¬ 
pel d'un jugement correctionnel est 
absolument subordonnée à la condition 
essentielle que, dans les dix jours au 
plus tard après celui où le jugement a 
été prononcé, il soit dressé acte de la 
déclaration de l’appel au greffier com¬ 
pétent. — Dès lors, n'est point rece¬ 
vable l'appel dont il n'a été dressé acte 
par le greffier qu’après ce délai, sur la 
déclaration faite à celui-ci dans une 
lettre qui lui a été adressée et lui est 
parvenue avant l'expiration de ce même 
délai, 240. 

4. (Délai, jour férié, loi du 4 3 août 
1895, non-recevabilité, décision d'of¬ 
fice).— La déclaration d'appel qui n’est 
pas faite dix jours au plus tard après 
celui où le jugement a été prononcé est 
nulle, et la non-recevabilité de l’appel 
doit être prononcée d’otfice. — Peu 
importe que le dernier jour du délai 
soit férié : on ne doit pas appliquer ici 
la loi du 43 avril 1895 qui déclare que 
« toutes les fois que le dernier jour 
d’un délai quelconque de procédure, 
franc ou non, est un jour férié, ce 
délai sera prorogé jusqu'au lendemain s, 
cette loi se référant aux délais des 
ajournements, sommations et autres 
actes faits à personne ou domicile en 
matière civile ou commerciale, et ne 
s'étendant pas aux matières correction¬ 
nelles, 445. 

5. (Jugement par dé faut,délai Jour 
à quo, signification à domicile, si¬ 
gnification postérieure à personne ). — 
Lorsqu’un jugement de condamnation 
par défaut a été signifié d’abord an 
domicile du prévenu et plus tard à sa 
personne, le délai de l’appel court con¬ 
tre ce dernier, bon à partir du jour 
de la signification à domicile, mais, 
comme le délai de l’opposition, à dater 
du jour de la signification à personne ; 
le prévenu ne peut être déenu de son 
droit d’appel tant qu'il conserve son 
droit d'opposition, 280. 

6. (Partie civile , dommages-inté¬ 
rêts, pouvoir du juge). — A défaut 
d’appel du ministère public, le juge do 
second degré, saisi par l’appel de la 
partie civile, conserve, au point de vue 
des iutérêts de celle-ci, le pouvoir de 
rechercher si le délit d’où découleraient 
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les dommages allégués existe, et si, en 
conséquence, il y a lieu d’acco»der les 
réparations demandées, 4 22. 

— V. Jugement correctionnel par 
défaut , Mandat de dépôt. 

Arrêt de condamnation par défaut. 

— V. Diffamation. 

Arrêt de mise en accusation. — 
V. Cassation (pourvoi en). 

Arrêt de renvoi. — V. Cour cri¬ 
minelle coloniale . 

Arrêté municipal. — V. Compé¬ 
tence criminelle , Diffamation. 

Arrêté préfectoral. — V. Chasse. 

Ascendants. — V. Abus de con¬ 
fiance. 

Assemblée générale. — V. Société . 

Associé en participation. — V. 
Abus de confiance. 

Attachés a la chancellerie. - V. 
Chancellerie. 

Auteur inconnu. — V. Chasse. 

Auteur principal. — V. Diffama¬ 
tion. 

Avocat.— \ . (Conseil de discipline, 
refus d'inscription au tableau, agent 
d’affaires, pouvoir d'appréciation). 

— li n’appartient pas aux conseils de 
discipline de fermer l’accès de la profes¬ 
sion d’avocat, en dehors des cas d’in¬ 
compatibilité ou d'exclusion détermi¬ 
nés par l’article 42 de l’ordonnance du 
20 novembre 4 882, à des licenciés en 
droit qui ont prêté le serment d’avocat 
et réunissent les conditions de mora¬ 
lité requises pour l’inscription au ta¬ 
bleau, 285. 

2. Et,spécialement, est illégal le refus 
d’inscription au tableau fait par un con¬ 
seil de discipline à un licencié en droit 
ayant prêté le serment d’avocat, sous le 
prétexte qu’il serait agent d’affaires, et 
userait de son titre d’avocat pour exercer 
une profession dont les pratiques et 
les habitudes seraient la négation des 
textes et usages généraux qui régle¬ 
mentent la profession d’avocat, alors 
qu’il est constaté que les actes accom¬ 
plis par lui sont des actes de le vie 
judiciaire étrangers à ceux qui consti¬ 
tuent l’agence d’affaire, 285. 

— V. Diffamation. 

B 

Bacs et rateaux. — 4. (Limites réser- 
vées x transport accidentel , concur - 
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rence , contravention. — La loi du 
6 frimaire an VU, qui, par ses articles 4 
à 7, attribue le privilège des bacs 
à l’Etat et autorise leur mise en 
ferme par adjudication, et dont l’arti¬ 
cle 9 accorde une exemption des droits 
de péage aux barques, batelets et ba¬ 
chots servant à l’usage de la pêche et 
de la marine montante et descendante, 
sous la seule condition que les proprié¬ 
taires et conducteurs de ces embarca¬ 
tions n’établissent point de passage & 
heure ni lieux fixes , a voulu dire par 
cette dernière disposition que le pri¬ 
vilège conféré par elle aux fermiers des 
passages d’eau, n’est opposable qu’aux 
bateliers qui établiraient,eqconcurrence 
au bac, un service périodique et régulier 
pour le transport des voyageurs et mar¬ 
chandises d’une rive à l’autre, et nulle¬ 
ment aux patrons qui embarqueraient 
ou débarqueraient accidentellement dans 
le cours de leur voyage des passagers ou 
des marchandises sur l’un des poiuts 
compris dans les limites réservées, 

4 95 . 

2. Dès lors, ne tombe pas sous l’appli¬ 
cation des articles 56 et 58 de la loi 
précitée, punissant d’une amende le fait 
de s’ètre soustrait au paiement des droits 
ou d’avoir concouru à une contravention 
aux lois sur la police des bacs, un ba¬ 
teau arme au cabotage et affecté au ser¬ 
vice des voyageurs entre deux points 
déterminés pour l’aller et le retour, qui 
a exécuté deux transports isolés dans les 
limites réservées au bac, sans qu’il 
soit établi qu’il ait habituellement dé¬ 
livré des billets et pris des voyageurs 
pour des destinations comprises dans 
les mêmes limites, 195. 

Bail. — V. Chassé. 

Battue. — V. Chasse. 

Billets de place. — V. Chemin 
de fer. 

Brevet d’invention. ( Contrefaçon , 
arrêt de condamnation, appareils 
saisis , désignation [défaut de], simi¬ 
litude, circonstances du délit , ab¬ 
sence d'indication). — Est nul et doit 
être cassé comme manquant de base 
légale, l’arrêt qui prononce une con¬ 
damnation pour contrefaçon de brevet 
d’inventio » sans indiquer quels sont les 
appareils argués de contrefaçon, s’ils 
sont ou non semblables à ceux objet du 
brevet pris par le plaignant et dans 
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quelles circonstances le délit a été com¬ 
mis, 44. 

C 

Capsules. — V. Dynamite . 

Capture d’animal. — V. Chasse. 

Cartouches-amorces. — V. Dyna¬ 
mite. 

Cassation (pourvoi en ). (Arrêt de 
mise en accusation, demandeur en 
fuite). — L’accusé qui n’a pas obéi 
aux mandements de justice décernés 
contre lui, et qui s’est dérobé parla fuite 
à leur exécution, n’est pas recevable à 
se pourvoir en cassation contre l’arrêt 
qui prononce sa mise en accusation, 235. 

Certificat. — V. Enfants du pre¬ 
mier âge. 

Certificat d’immatriculation. — 
V. Etranger. 

Chambre d’accusation. — V. Cour 
criminelle coloniale. 

Chambre de discipline. — V. Récu¬ 
sation. 

Chancellerie. 4. ( Attachés , dési¬ 
gnation, concours). 200. 

2. ( Attachés, désignation, con¬ 
cours). — Circulaire du ministre de la 
justice aux procureurs généraux, rela¬ 
tive au rétablissement des concours 
pour la désignation des attachés à la 
chancellerie, 202. 

Chantage. 1. (Menace déguisée 
d'imputations ou révélations diffa¬ 
matoires^ exécution [défaut d'}). — 
Si la publication d’articles diffamatoires, 
même faite de mauvaise loi, eu vue 
d’extorquer des fonds, ne saurait cons¬ 
tituer le délit de chantage, lorsqu’elle 
n’est pas accompagnée de la menace 
de nouvelles imputations ou révéla¬ 
tions diffamatoires, réciproquement, 
l’existence de ce délit est indépendante 
de la publication effectuée d’articles 
diffamatoires, 226. 

2. L'élément essentiel du chantage 
consiste dans le seul fait d'obtenir ou 
de tenter d’obtenir la remise de fonds 
au moyen de la crainte inspirée a ia 
victime et de la contrainte morale qui 
lui est imposée, par la menace même 
déguisée, de révélations ou d’imputa¬ 
tions de nature à porter atteinte à 
son honneur ou à sa considération. Et 
il importe peu que la menace ait été 
ou non suivie d’exécution, 226. 
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3. (Vol, menace de dénonciation , 
indemnité exagérée). - Il y a délit 
de chantage de la part de celui qui, 
sous le prétexte de se faire indemniser 
d’un vol commis à son préjudice, oblige, 
à l’aide de menace de dénonciaton, 
l’auteur de ce vol à lui souscrire une 
obligation d’une somme beaucoup plus 
importante que la valeur des objets 
volés, 172. 

4. Vainement le prévenu prétendrait- 
il que cette obligation est nulle, com¬ 
me ayant uu caractère potestatif, à 
raison delà stipulation qui y a été insérée 
que, faute par le signataire de remplir 
son engagement, il ne pourra nier les 
vols qui lui sont imputés ; cette stipula¬ 
tion contenant un aveu qui, loin d’ex¬ 
clure le chantage, pouvait,dans la pen¬ 
sée du prévenu, servir de base à la réa¬ 
lisation de la menace de dénoncia¬ 
tion sous l’empire de laquelle l’obliga¬ 
tion a été contractée, 472. 

Chasse. 4 . ( Battue, arrêté préfecto¬ 
ral, lettres explicatives du préfet 9 
compétence ). — Les tribunaux cor¬ 
rectionnels sont compétents pour ap¬ 
précier, tant au point de vue légal que 
dans ses rapports avec la loi pénale, 
un arrêté préfectoral autorisant un 
lieutenant de louvelerie à faire une 
battue sur le terrain d’aatrui, ainsi 
que des lettres explicatives écrites par 
le préfet à la suite de son art été, 
alors que ces lettres, ne présentant ni 
obscurité, ni ambiguité, n’exigent au¬ 
cune interprétation, 218. 

2. On ne peut, considérer comme 
actes administratifs échappant à l'ap- 
preciation des tribunaux correctionnels, 
de simples lettres dans lesquelles le 
préfet commente l’arrête par lequel il a 
autorisé une baitue, et qui n’ont point 
été notifiées, avec l’arrêté, au conser¬ 
vateur des lorêts, 218. 

3 . (Battue, chiens courants , permis¬ 
sion, surveillance des agents fores¬ 
tiers). — A la différence de la chasse, 
la battue ne comporte pas l’emploi 
de chiens. Toutefois, le prefet, en auto¬ 
risant une battue, peut permettre 
d’y employer des chiens, pourvu que 
ce point soit nettement précisé dans 
son arrêté, 248. 

4. Il y a délit de la part du lieute¬ 
nant de louvelerie et des chasseurs qui, 
sans l’autorisation du propriétaire, se 
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livrent à une chasse avec chiens, sans 1 
la surveillance des agents forestiers, 
alors que l’arrêté prescrit cette sur¬ 
veillance, et autorise une battue et non 
une chasse, 218. 

5. Ne sont considérées comme agents 
forestiers que les personnes auxquelles 
^ordonnance du 1 er août Î827 donne 
ce titre, ou leurs délégués. Cette déno¬ 
mination d’agents forestiers ne com¬ 
prend ni les simples gardes, ni les 
brigadiers forestiers, 218. 

6. ( Complicité , recel,gibier empoi¬ 
sonné, enlèvement, auteur principal 
inconnu), — Les règles du Code pénal 
sur la complicité s’étendent aux crimes 
et délits prévus par des lois spéciales, 
à moins qu’une exception n’y soit for¬ 
mellement insérée. Et spécialement ces 
règles sont applicables en matière de 
chasse, 416. 

7. En conséquence, peut être puni 
comme complice par recel du délit de 
chasse commis à l’aide d’engin prohibé, 
celui qui ramasse du gibier tué par le 
poison, sachant qu’il a été empoisonné, 
et cela, alors même que l’auteur prin¬ 
cipal du délit reste inconnu, 4 46. 

8. (Engin prohibé, détention , ter¬ 
rain non clos). —• Pour qu’il y ait dé¬ 
tention d'un engin prohibé, selon les 
prévisions de l’article 42 de la loi du 
3 mai 4844, il faut que la possession ait 
le caractère d’une détention matérielle, j 
volontaire et consciente ; il ne sullit ! 
pas que l'engin ait été trouvé dans un 
terrain attenant à l’habitation, mais non 
clos, et où il a pu être placé par un 
individu autre que le propriétaire de 
l’habitation et du terrain, 279. 

9. 0 Fermier , qualité pour agir, 
bail,date certaine ). — Celui qui, ayant 
poursuivi, comme propriétaire d’un 
bois, les auteurs d’un délit de clnsse 
commis dans ce bois, reconnaît ensuite 
n’être que fermier du droit de clias>e 
dans cette même propriété, doit être 
déclaré non recevable en son action, 
s'il ne produit à l’appui qu’un bail sans 
date certaine, 9. 

10. (Fusil [port dé\, chiens cou¬ 
rants , action de chasse) , 497. 

44. (Recherche et poursuite, ani¬ 
mal sauvage , sanglier , arme, temps 
prohibé), — La chasse comprend un 
ensemble d’opérations qui commençent 
par lst recherche et la poursuite d’un 
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animal sauvage pour arriver à sa cap¬ 
ture ; en sorte qu’il y a fait de chasse, 
et non point seulement acte préparatoire 
ou préliminaire de chasse ultérieure 
de la part de l'individu qui se met, 
armé d’un fusil, à la poursuite, par 
exemple, d’uu sanglier dont la pré¬ 
sence lui a été signalée; et ce fait 
tombe, dès lors, sous l’application de 
l’article 12, § 1 er , de la loi du 3 mai 
4844, s’il est accompli après la clôture 
de la chas>e, 66. 

42. (Terrain d'autrui, animal 
blessé, capture, battue), — Le fait 
d’appréhender, dans une forêt où l’on 
n’a pas l’autorisation de chasser, un 
animal qui s’y est réfugié après avoir 
été blessé au cours d’une battue régu¬ 
lièrement organisée, et qui est sur ses 
fins, ne constitue pas le délit de chasse 
sur le terrain d’autrui sans permission ; 
il en est de ce cas comme de celui où 
l’animal ainsi capturé a été blessé au 
cours d’une chasse ordinaire, 275. 

— V. Prescription criminelle . 

Chef de gare. — V. Chemin de 
fer. 

Chemin de fer. i, (Billet de place , 
perte , paiement du prix , contra¬ 
vention)^^, 

2. (Contraventions, volonté, in¬ 
troduction dans L'enceinte , autori¬ 
sation du chef de gare, prix de 
place, crédit accordé), — Si l’in¬ 
tention frauduleuse n’est pas une con¬ 
dition de l’imputabilité en matière de 
contraventions, le pouvoir du juge n’est 
pas toutefois limité à la seule consta¬ 
tation de l’acte matériellement con¬ 
sommé, alors qu’il s’agit, comme en 
matière de police des chemins de 1er, 
d’infractions dont la volonté de l'homme 
est nécessairement un élément consti¬ 
tutif, 409. 

3. Ainsi, l’article64,§ 1 er , de l’ordon¬ 
nance du 45 novembre 4846, aux ter¬ 
mes duquel il est interdit à toute per¬ 
sonne étrangère au service et non ex¬ 
ceptée par l’article 62, de s’introduire, 
circuler et stationner dans l’enceinte 
d’un chemin de 1er, peut être déclaré 
inapplicable au voyageur qui, non 
pourvu de billet, a pénétré dans l’en¬ 
ceinte du chemin de fer en vertu d’une 
autorisation du chef de gare, ou au¬ 
quel celui-ci, au uom de la compagnie, 
a tait exceptionnellement crédit du 
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prix de sa place, et qui, par suite, est 
eotrédans uue voiture sans billet, 109. 

Chiens courants. — V. Chasse . 

Chose jugée. — V. Appet Correc¬ 
tionnel, Contumace , Mandat de 
dépôt . 

Cigarettes. — V. Contributions 
indirectes. 

Citation directe. -- V. Dentiste , 
Prescription criminelle . 

Colportage. — V. Contributions 
indirectes . 

Commissaires spéciaux de police. 
{Police judiciaire, décret ). — Rap¬ 
port présenté au Président de la Ré¬ 
publique concernant l’extension de la 
compétence des commissaires spéciaux 
de police, et décret conforme du $3 dé¬ 
cembre 1893,22. 

Commission rogatoire. {Pays étran¬ 
ger , délégation aux autorités com¬ 
pétentes, formule, transmission au 
garde des sceaux), 91. 

Compétence criminelle. 1. [Maire, 
arrêté suspendant un garde cham¬ 
pêtre, acte administratif\délit, dif¬ 
famation ). — Les maires ne peuvent 
invoquer le bénéiice des dispositions 
des articles 479 et 483 du Code d’ins¬ 
truction criminelle, déférant à la Cour 
d’appel, sur la réquisition du procu¬ 
reur général, les délits commis par 
certains magistrats et les officiers de 
police judiciaire, que s’ils sont poursui¬ 
vis en raison de laits commis dans 
l’exercice de leurs tondions d’agents 
de police judiciaire, 188. 

2. L’arrêté par lequel un maire sus¬ 
pend un garde champêtre de ses fonc¬ 
tions, est un acte administratif; en 
conséquence, les articles 479 et 483 
précités sont inapplicables aux pour¬ 
suites dirigées contre le maire à raison 
du délit de diffamation qu’il aurait 
commis dans les termes de cet arrêté 
et par son exposition aux regards du 
public, 188. 

—V. Diffamation, Amnistie, Chasse, 
Outrage . 

Complice, complicité. — V. Diffa¬ 
mation, Chasse, Contrefaçon litté¬ 
raire, Contributions indirectes. 

Concurrence. — V. Bacs et bateaux. 

Condamné. — {Peine prescrite, lieu 
de résidence, fixation par le gou¬ 
vernement, infraction , sanction pè• 
nale), 44. 
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Conseil de discipline. — V. Avocat . 

Conseil judiciaire. — V. Prodigue . 

Contravention. — V. Bacs et 6a- 
teaux, Chemin de fer , Dynamite, 
Evasion de détenus, Octroi. 

Contrefaçon. — Y. Brevet d'inven¬ 
tion. 

Contrefaçon littéraire. — 1. 
(Journal, reproduction d'article, im¬ 
primeur , complicité ).— Le fait,par le 
gérant d’un journal, de reproduire dans 
cette feuille, sans le consentement de 
l’auteur, des articles de matières poli¬ 
tiques, sociales et littéraires publiés 
dans un autre journal, constitue le dé¬ 
lit de contrefaçon littéraire puni par les 
articles 1 er du décret du 19 juillet 
1793, 23 et 427, Code pén., 179. 

2. Et l’imprimeur qui, imprimant 
les deux journaux, et par conséquent 
témoin des démarquages et des fraudes 
commises à chaque mise en pages, a 
néanmoins sciemment prêté sou con¬ 
cours eu employant dans un but d’éco- 
uomie les mêmes clichés et les mêmes 
formes, doit être déclaré complice du 
délit, sans qu’il puisse exciper de sa 
bonne foi, 179. 

Contributions indirectes. \, (Ciga¬ 
rettes, limonadier, offregratuite aux 
consommateurs). — 11 n’y a pas in¬ 
fraction à l’article. 222 de la loi du 28 
avril 1816, punissant ceux qui vendent 
en fraude du tabac à leur domicile, de 
la part du limonadier qui, pour attirer 
la clientèle dans son établissement, 
offre gratuitement une cigarette à tout 
consommateur indistinctement, cette 
offre ne constituant pas une vente, 
mais un simple don manuel, 236. 

2. (Cigarettes à la main, tabac 
fourni par des tiers, fabrication li¬ 
cite). — Les articles 172, 221 et 222 
de la loi du 28 avril 1816, qui punis¬ 
sent la fabrication et la vente du tabac, 
sont inapplicables à la confection des 
cigarettes à façon, lorsque la mani¬ 
pulation de ces cigarettes n'a pas pour 
résultat de modifier la qualité du pro¬ 
duit, mais seulement de transformer 
l’aspect et de préparer l’usage de ce 
produit tel qu’il est fabriqué et vendu 
par les manufactures nationales. On 
dirait vraiment que la fabrication,licite 
lorsqu’elle est pratiquée par le consom¬ 
mateur lui-même ou par les personnes 
à son service, cesse d’être permise 

Digitized by 


Google 



cou 

lorsqu’elle prend le caractère d’une ex¬ 
ploitation organisée et entreprise dans 
un but de lucre ; cette distinction, uni¬ 
quement déduite de ce qu’en fait une 
concurrence par la fabrication privée 
pourrait avoir lieu au préjudice du 
Trésor, ne repose sur aucun motif lé¬ 
gal, 222. 

3. L’administration des contributions 
indirectes prétendrait à tort écarter 
l’application de la règle suivant laquelle 
les dispositions pénales doivent être 
entendues dans un sens strict, au cas 
de l’article 223 de la loi de 4816, 
sous prétexte que cet article devrait 
être interprété lato sensu , à raison du 
caractère de simples réparations civiles 
qui appartiendrait aux amendes fiscales : 
ces amendes ont un caractère mixte, 
participant à la fois de la peine au sens 
de l’article 9 du Code pénal et de la 
réparation civile au sens de L’article 10 
du même Code. Elles conservent donc 
popr une part leur nature pénale ; et 
alors même que cette part devrait être 
tenue pour accessoire, le caractère 
mixte qui doit leur être reconnu suffi¬ 
rait encore à soustraire les textes spé¬ 
ciaux d’où elles dérivent à un mode 
d’interprétation, ou plutôt d’extension 
par voie d’analogie, auquel s’opposent 
en matière répressive des principes su¬ 
périeurs et incontestés, 222. 

4 (Contraventions 9 colportage 
d'allumettes chimiques , complicité). 
— Les contraventions en matière de 
contributions indirectes (et spécialement 
celle.de colportage d’allumettes chi¬ 
miques en fraude) étant punies de 
peines correctionnelles et participant 
ainsi du caractère des délits, les règles 
du Code pénal sur la complicité leur 
sont applicables, 238. 

Contumace. (Arrêt, chose jugée au 
civil), — L’arrêt rendu par contumace, 
bien que n’étant pas absolument irré¬ 
vocable, a l’autorité de la chose jugée 
au civil relativement à l’existence du 
fait reconnu constant, même à l’égard 
des tiers qui n’ont pas été parties dans 
l’instance criminelle, 182. 

Coite d’assises. 1 . (Accusé, interro¬ 
gatoire, droits de la défense, dé¬ 
lai,abréviation,consentement de t ac¬ 
cusé). — Le délai de cinq jours accordé 
à l’accusé à partir de son interroga¬ 
toire pour former une demande en nul- 
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lité, est substantiel au droit de la dé¬ 
fense, et ne peut, sous peine de nullité, 
être abrégé sans le consentement ex¬ 
près et lormel de l’accusé; la renon¬ 
ciation à ce délai ne peut s’induire ni 
du silence de l’accusé, ni de sa compa~ 
rution devant la Cour d’assises, ni de 
présomptions plus ou moins vagues,! 75. 

t.( Arrêt de condamnation, rétrac¬ 
tation, nouvel arrêt , motifs et dis¬ 
positif inconnus, cassation des deux 
décisions). — La Cour d’assises qui, 
après le verdict du jury, affirmatif à 
l’égard de quelques-uns des accusés et 
négatif pour les autres, a rendu un 
arrêt de condamnation contre tous, ne 
peut, sur une réclamation du chef du 
jury et du consentement unanime des 
parties, rétracter cet arrêt devenu 
définitif, et rendre une nouvelle déci¬ 
sion portant acquittement de ceux des 
accusés qui ont bénéficié des réponses 
négatives, et condamnation de ceux 
auxquels s’appliquent les réponses affir¬ 
matives. — Il y a lieu de casser ce 
deuxième arrêt, et le premier arrêt 
doit être cassé également, si, n’ayant 
pas été transcrit sur le registre de la 
cour d’assises et n’étant révélé que 
par une mention sommaire du procès- 
verbal, ses motifs et son dispositif sont 
inconnus, en sorte qu’on ne peut savoir 
si la première peine prononcée était 
la même qu’au deuxième arrêt, ou si, 
au contraire, ce n’était pas une peine 
moindre, 176. 

3. ( Dépositions de témoins consti¬ 
tuant des éléments de moralité, 
communication). —Les dépositions de 
témoins qui ne portent pas surles faits 
mêmes de l’accusation,mais constituent 
des éléments de moralité pouvant exer¬ 
cer sur la décision du jury une certaine 
influence, doivent être communiquées 
à l’accusé, à peine de violation des 
droits de la défense, 266. 

4. (Supplément d'instruction , pou¬ 
voir du ministère public , crime 
non compris dans la poursuite). — 
Il appartient au ministère public d’or¬ 
donner un supplément d’enquête pos¬ 
térieurement à l’arrêt de renvoi, s’il 
porte sur un crime différent de celui 
qui fait l’objet de l’accusation et s’il 
n’est pas compris dans la poursuite, 266. 

— V. Amnistie. 
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(Chambre d'accusation, arrêt de 
renvoi, exposé sommaire du fait 
incriminé ). — Sont nuis, l’arrêt de 
la chambre des mises en accusation ren¬ 
voyant Tacccusé devant une cour d’as¬ 
sises coloniale, et l'arrêt de condamna¬ 
tion rendu par cette cour, lorsque le 
premier de ces arrêts ne renterme pas 
l’exposé sommaire des circonstan¬ 
ces d’où il faitrésulter l’accusation, mais 
se borne à la qualification légale de ces 
circonstances, sans spécifier les élé¬ 
ments du crime imputé à l’accusé, î 67. 

2. ( Lis te des a sses seurs ,notificat ion , 
délai). — L’article 388, Cod. instr. 
crim., modifié par le décret du 42 juin 
4883 en ce qui concerne les établisse¬ 
ment français de l’lnde,d’après lequel la 
liste des assesseurs appelés à concourir 
à la formation de la Cour criminelle, 
conférant un droit substantiel à la dé- 
fense,il y a nullité de la procédure et de 
la condamnation, lorsque cette notifica¬ 
tion a eu lieu le jour même du tirage, 
au sort, 165. 

Cours et tribunaux ( Magistrats , 
tableau d'avancement). — Circulaire 
du ministre de la justice aux premiers 
présidents des Cours d’appel et aux pro¬ 
cureurs généraux, relative à la création 
d’un tableau d’avancement pour les 
magistrats des Cours et tribunaux, 204. 

D 

Date certaine. — V. Chasse. 

Décès. — V. Violences et voies 
de lait. 

Décision d’office. — V. Appel 
correctionnel. 

Déclaration de résidence. — 
V. Etranger. 

Délai. — V. Diffamation, Appel 
correctionnel y Réhabilitation , Juge- 
ment correctionnel par defaut. 

Défense (droits delà). — V. Cour 
d'assises . 

Dénonciation calomnieuse. \ .(Faits 
délictueux y faits disciplinaires, faus¬ 
seté, preuve). — Dans le cas ou un 
notaire est dénoncé comme ayant com¬ 
mis à la fois un fait délictueux (fabri¬ 
cation et usage de faux certificats), 
dont la fausseté ne peut être reconnue 
que par l’autorité judiciaire, et d’autres 
faits constituant des infractions à ses 
devoirs professionnels et qui sont du 
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ressort de la juridiction disciplinaire, 
le ministère public et la partie civile 
ne sont pas tenus, pour exercer contre 
l’auteur de la dénonciation l’action en 
dénonciation calomnieuse, d’attendre 
que tous les faits signalés aient été 
vérifiés par les autorités respective- 
mentcompétentes. Ils peuvent se borner 
à poursuivre à raison seulement des 
faits pour lesquels la déclaration de 
fausseté a été obtenue, 24 3. 

2. (Maire, arrêté de suspension du 
garde champêtre.) — Il n’y a pas 
délit de dénonciation calomnieuse dans 
l’arrêté par lequel un maire suspend 
un garde champêtre de ses fonctions, 
sans dénoncer aucun fait, 4 88. 

Dentiste. 4. (Usurpation du titre 
de docteur, syndicat des chirurgiens- 
dentistes, droit de poursuite, citation 
directe). — L’article 20 de la loi du 
30novembre 1892, qui prévoit et punit 
le fait de quiconque, se livrant à l’exer¬ 
cice de la médecine, fait précéder ou 
suivre son nom du titre de docteur en 
médecine sans en indiquer l’origine 
étrangère, est applicable à ceux qui 
exercent l’art dentaire, 414. 

2. Le syndicat des chirurgiens -den¬ 
tistes est recevable à poursuivre par 
voie de citation directe, le délit d’usur¬ 
pation du titre de docteur en médecine 
commis par un dentiste qui n’est pas 
docteur en médecine d’une faculté 
française, en faisant, dans une annonce 
de journal ou dans un prospectus, pré¬ 
céder son nom de la mention « doc¬ 
teur », sans autre indication, 44 4. 

Détournement d’objets saisis. 4 . 
(Saisie-arrêt, connaissance non cons¬ 
tatée, défaut de motifs , condamna¬ 
tion s appliquant àunsecond délit, 
peine justifiée, rejet de pourvoi, 
récidive spéciale). — Est insuffisam¬ 
ment motivé et manque de base légale, 
comme n’etablissant ni les éléments 
matériels du délit, ni l’intention frau¬ 
duleuse, l’arrêt qui condamne un indi¬ 
vidu pour détournement d'objets frap¬ 
pés de saisie-arrêt, sans constater que 
cet individu étiil le débiteur saisi et 
qu’il avait connaissance de la saisie- 
arrêt en question, 53. 

2. Néanmoins, cet arrêt ne saurait 
être cassé dès lors que, la condamna¬ 
tion ayant été prononcée en même 
temps pour un autre délit, la peine est itized by 
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justifiée par les constatations qu’il ren¬ 
ferme relativement è l’existence de # ce 
secontTdélit (celui de coups et voies* de 
fait, dans l’espèce), 53. 

3. Vainement le demandeur en cas¬ 
sation prétendrait-il que l’arrêt n’en 
devrait pas moins être cassé, parce que, 
la peine s’appliquant en même temps 
au délit de détournement d’objets sai¬ 
sis, elle constitue de ce second chef la 
base d’une récidive spéciale, en vertu 
de l’article 58, Cod. pén. modifié par 
la loi du 26 mars 1891 : la condamna¬ 
tion étant déclarée par la Cour de cas¬ 
sation manquer de base légale, ne 
peut elle-même servir de base à une 
telle récidive, 53. 

Détournements de valeurs. — 
V. Abus de confiance. 

Diffamation, 1. (Acte adminis¬ 
tratif, maire, arrêté de suspension 
d'un garde champêtre, compétence). 

— Bien que l’autorité judiciaire ne 
doive ni interpréter, ni censurer un 
acte administratif, elle est néanmoins 
compétente pour statuer sur une im¬ 
putation diftamatoire ou une injure 
renfermée dans un acte de cette na¬ 
ture, quand cette imputation diffama¬ 
toire ou cette injure ne fait pas partie 
de la substance de l’acte administratif 
et peut en être détachée sans l’altérer 
ou le modifier, 188. 

2. Ainsi, il appartient à l’autorité 
judiciaire de connaître d’une imputa¬ 
tion diffamatoire contenue dans l’ar¬ 
rêté par lequel un maire a suspendu 
un garde champêtre de ses fonctions et 
qu’il a affiché à la porte de la mairie, 
cette imputation et cet affichage se 
distinguant de l’acte administratif, 188. 

3. (Arrêt de condamnation par dé¬ 
faut apposition,irrégularité vis-à-vis 
du ministère public,non-recevabilité). 

— L’opposition irrégulièiement for¬ 
mée par la partie civile est non receva¬ 
ble, alors même qc’elle serait régulière 
à l’égard du ministère public, 128. 

4. ( Arrêt de condamnation par dé¬ 
faut, opposition , délai,jour ferlé.) — 
Si le jour de la signification de l'arrêt ne 
.compte pas dans le délai de cinq jours 
^partipour l’opposition, le cinquième 
jour qui suit celte signification est le 
dernier utile, alors même qu’il serait 
férié, la disposition de (a loi du 16 
avril 1895, d’après laquelle tout délai 


do procédure est prorogé jusqu’au len- 
main lorsque le dernier jour de ce 
délai est uu jour férié, n’étant point 
applicable en matière criminelle, où 
l’interdiction de signifier des actes 
judiciaires les jours fériés n’existe pas, 
128 . 


5. (Arrêt de condamnation par 
défaut , opposition , notification , 
ministère public, personne diffa¬ 
mée). — En matière de délit de presse, 
pour que la condamnation par défaut 
soit non avenue, il ne suffit pas que 
le prévenu informe (par télégramme, 
notamment) le ministère public de sou 
intention de former opposition à l’ar¬ 
rêt; il est nécessaire que l’opposition 
soit, dans le délai légal, réalisée et 
notifiée au ministère public, 128. 

6. Dans la disposition de l’article 56 
de la loi du 26 juillet 1831, le plai¬ 
gnant auquel doit être notifiée l’oppo¬ 
sition à l’arrêt de condamnation par 
défaut, ne se distingue pas de la per¬ 
sonne diffamée, et l’on prétendrait à 
tort que l’opposition n’est pas réguliè¬ 
rement notifiée à celle-ci, 128. 

7. (Imprimeur , auteur principal, 
complice ). — L’imprimeur d’un livre 
ne peut être poursuivi ni comme au¬ 
teur principal du délit de diffamation 
commis dans ce livre, bien qu’il n’y 
ait pas d’éditeur, et qu’il n’ait pas lui- 
même cette qualité, s’étant borné à 
imprimer l’ouvrage, si l’auteur du livre 
est en cause, ni comme complice du 
délit, è raison de la non-applicabilité 
de l’article 60, Cod. pén., aux impri¬ 
meurs pour fait d’impression, 159. 

8. (Maire, arrêté de suspension 
d'un garde-champêtre , allégation 
de faux témoignage , affichage). — 
La mention insérée dans l’acle de sus¬ 
pension d’un garde champêtre qu’il a 
fait un faux témoignage devant le bri¬ 
gadier de gendarmerie, ei rendue 
publique par affichage à la porte de la 
mairie, constitue par elle-même, et 
abstraction faite de l’arrêté, dont elle 
peut être détachée sans en altérer la 
substance, une diffamation commise 
par le maire auteur de l’arrêté, envers 
le garde champêtre à raison de ses 
fonctions ou de sa qualité, tombant 
sous l’application des articles 23, 29, 
30,31, 35,47 et 50 de la loi du 29 juillet 
1881 , 188 . 
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9. (Pièces produites en justice , 
action,réserve, spécification des faits, 
extranéité). — Pour que les faits 
diffamatoires qui ont été imputés à 
une partie dans des pièces produites 
devant un tribunal puissent donner 
ouverture à l’action en diffamation, il 
est indispensable que le tribunal, 
d’une part, spécifie les faits dont il 
s’agit dans la réserve qu’il accorde de 
cette action, conformément à l’article 
41 de la loi du 29 juillet 1881, et, 
d’autre part, déclare que ces mêmes 
faits sont étrangers à la cause. — Si 
la réserve n’est exprimée que d’une 
manière vague et générale, et si le 
jugement ne s’explique pas sur l’extra¬ 
néité des laits prétendus diffamatoires, 
l’action en diffamation est non rece¬ 
vable, 270. 

10. (Prévenu,qualification fausse , 
rectification, pouvoir du juge.) — 
La précision et la qualification que 
l’article 42 delà loi du 29 juillet 1881 
exige dans la citation pour diffamation, 
s’applique exclusivement au fait incri¬ 
miné, et non à la personne poursuivie et 
à la qualité en laquelle elle est pour¬ 
suivie : ce sont les règles du droit 
commun qu’il y a lieu d’observer 
toutes les fois qu’une erreur a été 
commise dans l’indication de la qua¬ 
lité de cette personne. — Dès lors, le 
tribunal correctionnel saisi d’une pour¬ 
suite pour diffamation dirigée contre un 
individu en qualité de complice, alors 
qu’il aurait dû être poursuivi comme 
auteur principal, peut statuer à son 
égard en le qualifiant d’auteur prin¬ 
cipal ; il ne doit point, en pareil cas, 
prononcer la nullité de la citation, 159. 

11. (Service ou mandat public, 
avocat , compétence. tribunal correc¬ 
tionnel). — Si la profession d’avocat 
est réglementée dans un intérêt public, 
l’exercice de cette profession n’en 
consiste pas moins exclusivement dans 
la défense d’intérêts purement privés; 
dès lors, l’avocat ne saurait être consi¬ 
déré comme un citoyen chargé d'un 
service ou d’un mandat public tempo¬ 
raire ou permanent, au sens des ar¬ 
ticles 31 et 35 de la loi du 29 juillet 
1881, et la diffamation commise contre 
lui est de la compétence non de la 
Cour d’assises, mais du tribunal cor¬ 
rectionnel, 70. 


12. (Témoin, audition devant le 
juge % d'instruction , serment , com¬ 
pétence criminelle). — La disposition 
de l’article 31 de la loi du 19 juillet 
1881, punissant la diffamation commise 
envers un témoin à raison de sa dépo¬ 
sition, ne distingue pas entre le témoin 
entendu devant le juige d’instruction ou 
le juge enquêteur et le témoin entendu 
& l’audience ; il est seulement exigé 
que la déposition ait déjà été reçue et 
qu elle l’ait été sous la foi du serment. 
Tombent donc sous l’application de cet 
article, et doivent dès lors être déférés 
à la Cour d’assises, Les propos diffama¬ 
toires prononcés contre un témoin au 
moment où, à L'audience da la Cour 
d’assises, celui-ci n'avait pas encore 
déposé, mais où sa déposition venait 
d’être rappelée à l’auteur de ces 
propos, et ayant trait à la déposition 
du témoin, 57. 

— V. Compétence criminelle . 

Dommages-intérêts. — V. Appel 
correctionnel. 

Droit de poursuite. — V. Dentiste. 

Droit de réponse. — V. Presse. 

Dynamite ( Cartouches - amorces , 
capsules, contravention). — Il n’y a 
aucune contravention de la part du pré¬ 
posé à la garde des cartouches-amorces 
de dynamite qui, pour la délivrance à 
des ouvriers de capsules destinées à la 
formation de ces cartouches, ne s’est 
pas conformé à l’article 9 de la loi du 
28 octobre 1882, cet article ne s’appli¬ 
quant qu’aux cartouches-amorces, et 
non aux simples capsules, pour les¬ 
quelles il n’existe pas de réglementa¬ 
tion, 216. 


E 


Enfants. — V. Abus de confiance , 
Violences et voies de fait. 

Enfants du premier âge. ( Nourri¬ 
ces, certificat, énonciations fausses, 
peines). — Circulaire du ministre de 
la justice aux procureurs généraux, re¬ 
lative à la protection des enlants du 
premier âge et à l’application de l’ar¬ 
ticle 8, § 2, de la loi du 23 décembre 
1874,20i. 

Engin prohibe. — V. Chasse. 

Erreur. — V. Abus de confiance . 

Escroquerie. — i. (Manœuvrefrau¬ 
duleuse, actions données en nantisse- 
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ment, coté faussé). — Il y a manœuvre 
frauduleuse constitutive du délit d'es¬ 
croquerie dans le fait de produire à une 

{ )ersonne pour obtenir d’elle, contre 
a dation en nantissement d’actions 
d’une société, la remise d’une somme 
d’argent, un journal où ces actions sans 
valeur sont cotées à un chiffre élevé, et 
un certificat de non-opposition sur ces 
mêmes actions, à l’effet de corroborer 
l’affirmation mensongère qu’elles sont 
subventionnées par rfitat, 161. 

2. (Manœuvre frauduleuse , livrai¬ 
son de marchandises , papiers à en¬ 
tête commercial , fausse maison de 
commercé). — ...Dans l’usage que l’on 
fait, dans une correspondance anté¬ 
rieure à des livraisons de marchandises 
de papiers à en-têté commercial, à 
l'effet de persuader l’existence d’une 
fausse maison de commerce, 161. 

3. (Manœuvre frauduleuse , na- 
vire , constitution d'hypothèque , cer¬ 
tification fausse de non-inscription). 
— ...Dans l’emploi, pour obtenir la 
remise d’une somme d’argent de la 
certification devant notaire, avec le 
concours frauduleux d’un tiers, que tel 
navire est libre de toute inscription 
hypothécaire, alors que l’auteur de ces 
faits l'a lui-même précédemment hypo¬ 
théqué pour une somme considéra¬ 
ble, 161. 

4 .(Manœuvre frauduleuse , traité , 
négociation , valeur fictive , accepta¬ 
tion en blanc , indications fausses). 
— ...Dans le fait de négocier à une per¬ 
sonne, pour obtenir d’elle, sous forme 
d’escompte, la remise d’une somme 
d’argent, d’une quittance ou d’une 
décharge, une traite ayant les appa¬ 
rences d’un effet commercial, mais que 
l’endosseur sait être fictive et sans 
nulle valeur, 161. 

5... Ou une traite acceptée en blanc 
par le tiré qui n’offre aucune garantie 
de solvabilité et que l’endosseur a rem¬ 
plie comme tirée sur un homonyme, 
intéressé dans une grande maison de 
commerce, et dans laquelle il a frau¬ 
duleusement indiqué, comme domicile 
pour le paiement, le lieu où est le siège 
de cette maison, 161. 

6. (Manœuvre frauduleuse , non- 
commerçant , papier à en-tête d'ap¬ 
parence* commerciale , adresse télé¬ 
graphique , fausse qualité de pro - 
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priétaire). — Le fait, par un individu 
non commerçant de se servir d’un 
papier avec en-tête d’apparence com* 
merciale peut, suivant les circonstances, 
constituer la manœuvre frauduleuse qui 
est un des éléments du délit d’escro¬ 
querie. — Il en est ainsi, notamment, 
lorsque l’auteur de cet artifice n’a 
poursuivi d’autre but que celui de faire 
illusion aux tiers, en se présentant 
comme un commerçant établi..., sur¬ 
tout si, à côté de l’adresse ordinaire 
sur le papier de forme commerciale, 
est placée une adresse télégraphique, 
genre d’indication employé seulement 
par les maisons ayant un grand cou¬ 
rant d’affaires, et que cette adresse 
abrégée ne porte ni le nom, ni le nu¬ 
méro de la rue, bien que le faux com¬ 
merçant demeure dans un centre 
important, où de telles précisions sont 
particulièrement nécessaires, 177. 

6. Et à la manœuvre frauduleuse 
s’ajoute l’emploi d’une fausse qualité, 
autre élément du délit d’escroquerie, 
lorsque le préveuu, pour faire croire 
qu’à la qualité de commerçant il joi¬ 
gnait celle de propriétaire, a fait à un 
tiers une commande de daims qu’il 
prétendait faussement être destinés à 
un vaste enclos, 177. 

Espionnage. 1 .(Projet de loi). —Pro¬ 
jet de loi, adopté par la Chambre des 
députés, sur la trahison et l’espionnage 
présenté au Sénat, au nom de M. Félix 
Faure, Président de la République, par 
M. Trarieux, garde des sceaux, ministre 
delà justice; par M. Leygues, ministre 
de l’intérieur; par M. le général Zurlin- 
den, ministre de la guerre, etM. le vice- 
amiral Besnard, ministre de la marine, 
282. 

2 .(Pénalités ^projet de loi^r apport). 

— Rapport fait au nom de la commis¬ 
sion de l’armée chargée d’examiner le 
projet de loi sur la trahison et l’es¬ 
pionnage, par M. Marc Sauzet, dé¬ 
puté, 287. 

3 .(Places fortes ^opérations topogra¬ 
phiques , visite de lieux, reconnais¬ 
sance de l'état des terrains défen¬ 
dus). — L’article 6 de la loi du 18 avril 
1886 n’interdit pas seulement, dans un 
rayon de deux myriamètres autour 
d’une place forte, les levées de plans, 
mais encore toute opération topogra¬ 
phique, ce qui s’entend de toutes visites 
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de lieux ayant pour but de reconnaître 
l’état des terrains défendus, au point 
de vue de leur configuration extérieure, 
même sansinstruments,sans nivellement 
et de mémoire, 12. 

Etranger. 1. ( Déclaration de rési¬ 
dence, visa du certificat d'immatri¬ 
culation , omission , amende , inappli¬ 
cabilité ). — La peine d’amende pro¬ 
noncée par l'article 1 er de la loi du 
8 août 1893 contre l’étranger qui, à 
son arrivée dans une commune pour y 
exercer une profession, un commerce 
ou une industrie, omet de laire à la 
mairie, dans le délai prescrit, la décla¬ 
ration de résidence exigée par cet article, 
ne peut être appliquée à l’oubli par 
Pétrauger, en cas de changement de 
commune, de faire viser son certificat 
d’immatriculation à la mairie de sa 
nouvelle résidence, les deux formalités 
étant essentiellement distinctes et ne 
pouvant rentrer dans l’expression com¬ 
mune de déclaration, 268. 

2. ( Séjour en France , changement 
de commune , visa , omission [absence 
de], sanction pénale). — La loi du 
8 août 1893 n’édictant de pénalité 
que contre le défaut de déclaration de 
résidence de la part de l’étranger non 
admis à domicile qui arrive dans une 
commune pour y exercer une profes¬ 
sion, un commerce ou un industrie, 
la même sanction pénale ne saurait 
être appliquée au cas où l’étrsnger qui 
vient à changer de commune, omet de 
faire viser son certificat d’immatricu¬ 
lation à ta mairie de sa nouvelle rési¬ 
dence, 65. 

Evasion de détenus. (Contravention ). 
— L’article 245, Cod. pcn., qui réprime 
l’évasion de détenus accomplie par 
bris de prison ou par violence, lie 
s’applique pas à l’évade qui n’était dé¬ 
tenu que pour une contravention de 
police, «5. 

Expertise criminelle. (Désignation 
des experts , vérifications , appié- 
ciation.) — Circulaire du ministre de 
la justice aux procureurs généraux, 
relative aux expertises criminelles,203. 
Extranéité. — Y .Diffamation. 

F 

Faits disciplinaires. — V. Dénon¬ 
ciation calomnieuse . 
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Fausse qualité. — V . Escroquerie . 

Fausseté. — V .Dénonciation calom ¬ 
nieuse . 

Filet.—V. Pêche fluviale . 

Fermier. — V. Chasse. 

Frais de justice criminelle. (Partie 
civile , condamnation , proposition de 
loi .) — Proposition de loi portant 
modification des articles 126 et 194 
du Code d’instruction criminelle, en 
ce qui touche la condamnation aux 
frais des parties civiles, présentée 
par M. Sentenac, député, 18. 

Fraude. — V. Œuvres d ' art . So ¬ 
ciété . 

Fuite en pays étranger. — X . Pres ¬ 
cription criminelle . 

Fusil (port de). — V. Chasse . 

G 

Garde champêtre.— V. Compétence 
criminelle . 

Gibier empoisonné. — V. Chasse . 

H 

Honneur. — Y. Presse . 

I 

Immunité. — V. Octroi , Abus de 

confiance . 

Imprimeur.— V. Contrefaçon litté ¬ 
raire , Diffamation . 

Indemnité de déplacement. — 

V. Jury . 

Injure verbale. — V. Outrage . 

Inscription de faux. — V. Octroi . 

Instruction criminelle. 1. (Juge 
d ' instruction , inculpé , conseil , pré ¬ 
sence -, 26t. 

2. (Notes de police , documents sai ¬ 
sis , annexion aux procédures , con ¬ 
trôle du juge d ' instruction ), 72. 

3. (Procès criminels et correction ¬ 
nels , révision , erreurs judiciaires , 
indemnités ). — Loi du 28 juin 1895 
sur la révision des procès criminels et 
correctionnels el les indemnités aux vic¬ 
times d’erreurs judiciaires, 151. 

4 . ( Témoins , citation par lettres 
postales ), 143. 

5. (Tribunal correctionnel , té ¬ 
moins àc harge , dénonciation au pré ¬ 
venu , témoins à décharge , , audition 
lors de l ' information ). — Circulaire 
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adressée par le ministre delà justice de 
Belgique aux procureurs généraux au 
sujet de la dénonciation aux prévenus 
des témoins à charge, 14. 

Interrogatoire. — N.Cour d'assi¬ 
ses. 

Intervention. — V .Prodigue. 

J 

Jour a qüo. - V. Appel correc~ 
lionne l. 

Jour férié. — V. Appel correction¬ 
nel, Diffamation. 

Journal. — V. Contrefaçon litté¬ 
raire, Presse. 

Juge d’instruction. — V. Instruc¬ 
tion criminelle 

Jugement correctionnel par dé¬ 
faut. 1 .{Appel,délai de l'opposition, 
sursis ). —Il y a lieu de surseoir au juge¬ 
ment de l’appel interjeté par le deman¬ 
deur d’un jugement correctionnel rendu 
par défaut contre le défendeur, tant que 
le délai de l’opposition n'a pas couru 
contre le défaillant, 71. 

2. Mais un sursis ne peut être ac¬ 
cordé à ce dernier, s'ils laissé expirer 
le delai de l'opposition sans former de 
recours, 71. 

3. (Prévenu,refus de marcher). — 
Le refus de marcher, de la part d’un 
prévenu, après mise en demeure de se 
présenter devant les juges, à l’effet no¬ 
tamment de soutenir l’appel interjeté 
par lui, doit être assimilé au défaut de 
comparaître, lorsqu’il est régulièrement 
établi que rien ne l’empêche de faire 
à pied le trajet nécessaire pour compa¬ 
raître en justice. En conséquence, il y 
a lieu de condamner ce prévenu par 
défaut, 118. 

— V. Appel correctionnel. 

Jury. (Composition, liste des jurés. 
inscription de tout électeur , indem¬ 
nité de déplacement, proposition 
de loi, rapport). — Rapportsommaire 
fait au nom de la 9 e commission d’ini¬ 
tiative parlementaire chargée d’exa¬ 
miner la proposition de loi de M. 
Victor Leydet, relative à l'organisation 
du jury criminel, par M. Loriot, dé¬ 
puté, 20. 

L 

Lettre missive. — V. Appel cor¬ 
rectionnel. 
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Lettres postales. — V. Instruction 
criminelle . 

Liberté provisoire.— V. Mandat 
de dépôt. 

Lieu de résidence. — V .Condamné. 

Lieux de déportation. — V. Peine. 

Limonadier. — V. Contributions 
in tir te tes. 

Liste des juRÉs. — V. Jury. 

M 

Magistrat. — V. Cours et Tribu¬ 
naux , Outrage. 

Mainlevée de mandat. — V. Man¬ 
dat de dépôt. 

Maire. — V. Dénonciation calom¬ 
nieuse , Compétence criminelle. 

Majorité factice. — V. Société. 

Maladie. — V. Violences et voies 
de fait. 

Mandat. —V. Abus de confiance. 

Mandat de dépôt. —1. (Tribunal 
correctionnel , incompétence , main¬ 
levée du mandat, liberté provisoire , 
appel correctionnel). — Lorsque le 
tribunal correctionnel a été dessaisi du 
fond par la déclaration de son incom¬ 
pétence, la Cour ne peut être valable¬ 
ment saisie par la voie de l’appel de 
la demande en mainlevée du mandat 
de dépôt décerné par le tribunal contre 
le prévenu et à fin de mise en liberté 
provisoire de celui-ci, la disposition du 
jugement qui a ordonné l'incarcération 
ayant le caractère d’un simple acte de 
procédure, et les règles concernant la 
mainlevée du raaudat de dépôt étant 
celles que trace l’article 116,Cod. instr. 
crim., 29. 

2. ( Tribunal corr clionnel, crime, 
incompétence, ordonnance de renvoi, 
chose jugee). — Le tribunal correc¬ 
tionnel auquel est déféré un fait qua¬ 
lifié crime par la loi peut, en se 
déclarant incompétent, décerner contre 
le prévenu le mandat de dépôt, aussi 
bien lorsqu’il a été saisi par une 
ordonnance du juge d’instruction que 
lorsqu’il l’a été par la citation directe 
du ministère public : on prétendrait à 
tort que la délivrance du mandat de 
dépôt, dans le premier cas, porte at¬ 
teinte à l’autorité de la chose jugée par 
l’ordonnance du juge d’instruction, 29. 

Manoeuvres frauduleuses. — V. 
Abus de confiance, Escroquerie. 
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Margarine. —V. Vente de beurres . 

Médecin.— (Secret professionnel , té¬ 
moignage, sollicitation de la per¬ 
sonne intéressée , refus facultatif ).— 
Même d'après le Code pénal belge, 
dont l’article 458 porte que la révéla¬ 
tion par le médecin des secrets qui 
lui ont été confiés à raison de sa pro¬ 
fession, cesse d’être punissable lors¬ 
qu’il est appelé à rendre témoignage 
en justice, le médecin n’est jamais 
obligé de faire cette révélation hors 
le cas exprès où la loi lui en impose le 
devoir, alors même qu’il s’agit d’éclai¬ 
rer la justice, et encore bien que la 
personne qui a confié le secret au méde¬ 
cin lui demande expressément de dé¬ 
poser, 193. 

— V. Diffamation. 

Ministère pifBLtc. 1. ( Action prin¬ 
cipale, ordre public , nationalité). — 
Le ministère public n’a, en matière 
civile, le droit d’agir en demandant ou 
en défendant, que dans les cas où ce 
droit exceptionnel lui est conféré par 
une disposition spéciale de la loi, encore 
bien que l’ordre public serait intéressé 
dans le litige, 38. 

2. Ét, spécialement, en ce qui con¬ 
cerne les questions de nationalité, qui 
intéressent l’ordre public, aucune loi 
n’ayant investi le ministère public du 
droit d’action principale, est irrece¬ 
vable la demande formée contre lui par 
un particulier à fin de reconnaissance 
de sa qualité de Français, 38. 

Menace de dénonciation. — V. 
Chantage. 

— d’imputation diffamatoire. 
— V. Chantage. 

Moralité de l’accusé. — V. Cour 
d’assises. 


N 

Nationalité (Application de la 
loi du 26 juin 1889). — Rapport pré¬ 
senté à M. le garde des sceaux sur 
l’application, pendant l’année 1893, de 
la loi du 26 juin 1889, relative à la 
nationalité, 241. 

— V. Ministère public. 

Non-commerçant. — V .Escroquerie. 

Notes de police. — V. Instruc¬ 
tion criminelle. 

Notification. — V. Diffamation. 

Nourrices. — V. Enfants du pre¬ 
mier âge. 


OUT 

O 


Octroi. 1. (Règles concernant les 
contributions indirectes , inscription 
de faux , droit commun). — L'admi¬ 
nistration des contributions indirectes 
et celle des octrois constituant déux 
administrations distinctes, les règles 
établies pour la première ne sont pas ap¬ 
plicables à la seconde, en dehors d’un 
texte qui le prescrive formellement* — 
Spécialement, la procédure orga¬ 
nisée pour le cas d’inscription de 
faux en matière de centributions indi¬ 
rectes par le décret du 1 er germinal 
an XIII, n’est pas applicable en ma¬ 
tière d’octroi, où les règles à suivre 
sont celles tracées par les articles 
214 et suiv., Cod. proc. civ., et 458et 
suiv., Cod. instr. crim., 112. 

2. ( Transporteur , contravention , 
désignation de l'auteur de la fraude , 
immunité ).— L’immunité édictée par 
l’article 13 de la loi du 21 juin 1873 en 
faveur du transporteur de bonne foi 
qui, par une désignation exacte et régu¬ 
lière, met l’administration des contri¬ 
butions indirectes en mesure de pour¬ 
suivre utilement l’auteur de la fraude, 
est applicable en matière d’octroi, 57. 

Œuvres d’art.( Apposition de nom 
usurpé , fraude). — Loi du 12 février 
1895, sur les fraudes en matière artis¬ 
tique, 47. 

Officiers de police judiciaire. — 
V. Prescription criminelle , 

Oleo-margarine. — V. Vente de 
beurres . 

Opération topographique. — Y. 
Espionnage. 


Opposition. — V. Diffamation. 

Ordonnance de renvoi. — V. Man¬ 
dat de jlépùt. 

Ordonnance médicale. — V. Théra¬ 
peutique des maladies contagieuses . 

Ordre public. — V. Ministère 
public , Prescription criminelle. 

Organisation judiciaire. ( Tonkin , 
Annam , création d'une Cour d'ap¬ 
pel). — Rapport adressé au .Président 
de la République par le ministre du 
commerce, de l’industrie et* des colo¬ 
nies, suivi d’un décret du 13 janvier 
1894 portant création d’une Cour 
d’appel au Tonkin, 97. 

Outrage. 1. ( Magistrat , absence , 
connaissance). — Ce propos tenu par 
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un maire dans la salle de la mairie, au 
moment du tirage au sort des jeunes 
soldats:« Les procès-verbaux de la 
gendarmerie ne sont pas suivis, selon 
Je parti auquel appartiennent les dé¬ 
linquants, parce qu’un personnage po¬ 
litique se met en travers », doit être 
considéré comme visant spécialement 
le procureur de la République, seul 
chef de l’action publique dans l’arron¬ 
dissement. Dès lors, un tel propos, 
contenant une imputation de nature à 
faire suspecter l’impartialité de ce ma¬ 
gistrat, et tenu devant des personnes 
par lesquelles il avait l’intention de le 
faire parvenir à sa connaissance,cons¬ 
titue l’outrage prévu par l’article 222, 
Cod. pén., 126. 

2. (Magistrat,-injure verbale, pu- 
blicité,compétence).— L’injure verbale 
adressée à un magistrat de l’ordre admi¬ 
nistratif ou judiciaire dans l’exercice 
ou à l’occasion de l’excercice de ses 
fonctions, est qualifiée outrage par les 
articles 222 à 224 du Code pénal, alors 
même que la publicité en viendrait 
aggraver le caractère, à l’exception 
seulement des injures adressées par 
la voie de la presse : ou prétendrait 
vainement que cette injure tombe sous 
l’application de l’article 33 de la loi 
du 29 juillet 4884. En conséquence, 
la juridiction correctionnelle est seule 
compétente, à l’exclusion de la Cour 
d’assises, pour en connaître, 119. 

3. (Réparation à l'offensé, abroga¬ 
tion des articles 226 et 227 du Code 
pénal). — Loi du 28 décembre 1894 
abrogeant les articles 226 et 247 du 
Gode pénal, 16. 

Outrage aux bonnes moeurs. — 
Y. Prostitution . 

P 

Pancarte. — V. Prisse. 

Partie civile. — V. Appel correc¬ 
tionnel , Justice criminelle. 

Pêche fluviale. (Poissons de petite 
espèce , filet, dimension). — Le pois¬ 
son de petite espèce ne peut être 
pêché avec des filets dont les mailles 
ont plus de 10 millimètres : les règle¬ 
ments qui déterminent cette largeur 
ont établi une dimension fixe et inva¬ 
riable, et non pas seulement un mini¬ 
mum qu-il soit facultatif de dépasser, 7. 
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Pays étrangers. — V. Commission 
rogatoire. 

Peine. 1. (Lieux de déportation , 
désignation .). —Loi du 12 février 
1895, modifiant la loi du 23 mars 1872, 
qui désigne les lieux de déportation^7. 

2. (Prohibition du cumul , première 
condamnât on non définitive). — 

La règle prohibitive du cumul des peines, 
n’est pas applicable au cas où la pre¬ 
mière condamnation n’était pas définitive 
lorsqu’à été commis le dernier fait ré¬ 
primé, 68. 

— V. Condamné , Réhabilitation. 

Peine capitale. ( Exécution , sup¬ 
pression de La publicité). — Proposi¬ 
tion de loi tendant à la suppression de 
la publicité des exécutions capitales et 
à l’abrogation de l’article 13 du Code 
pénal, présentée par MM. Àynard 
et autres députés, 94. 

Pénalités. — V. Thérapeutique des 
maladies contagieuses, Espionnage. 

Père. — V. Violences et voies de 
fait . 

Pièces produites en justice. — 

V. Diffamation. 

Place forte. — V. Espionnage. 

Police judiciaire. — V. Commis¬ 
saire spécial de police. 

Pouvoir du juge. — V. Appel 
correctionnel, Diffamation. 

Pouvoir du ministère public. — 

V. Cour d'assises. 

Prescription criminelle. 1 .(Action 
civile , chasse, ordre public, décision 
d'office). — En matièrecriminelle,rac* 
tioncivile, liée à l’action publique, se 
prescrit par le même délai que celle-ci, 
et, spécialement, dans le cas de délit 
de chasse, par le délai trois ans, 122. 

2. La prescription, en matière cri¬ 
minelle, est d’ordre public et doit être 
appliquée d’office par lejuge, 122. 

3 . (Déclaration d'appel, interrup¬ 
tion, prescription nouvelle, durée, 
chasse). — La déclaration d’appel d’un 
jugement correctionnel en premier res¬ 
sort a pour effet, dans le cas de délit 
aussi bien que dans le cas de contra¬ 
vention, d’interrompre la prescription, 

22 . 

4. Le délai de la nouvelle prescription 
qui court à partir de l’appel est le 
delai de droit commun, c,est-à-dire de 
trois ans pour les délits, et non le dé¬ 
lai d’une plus courte durée fixé pour 
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la prescription par des lois spéciales, 
telles, par exemple, que la loi du 3 mai 
4844, sur la chasse, 22. 

5. (Officiers de police judiciaire, 
délit, procureur général , citation 
directe y réquisitoire à fin d'infor¬ 
mer ).—L’article 479, Cod. instr., cri m., 
aux termes duquel lorsqu’un des magis¬ 
trats qu’il désigne est prévenu d’avoir 
commis hors de ses fonctions un délit 
emportant une peine correctionnelle, 
le procureur général près la Cour 
d’appel doit le Taire citer devant cette 
Cour, est strictement limitatif quant à 
la compétence de la juridiction et à 
celle de l’action publique; il n’entend 
pas seulement exclure l’action de la 
partie civile, mais restreindre l’exercice 
de l’action publique en introduisant la 
voie de l’instruction préalable et en ne 
laissant, par suite,au procureur général 
que la voie de la citation directe. —En 
conséquence, le réquisitoire à fin d’in¬ 
former a dressé,en pareil cas, par le pro¬ 
cureur général au premier président de 
la Cour, est nul et ne peut, dès lors, 
avoir pour effet d’interrompre la pres¬ 
cription, 272. 

6. ( Suspension , condamnation par 
défaut,fuite en pays étranger , extra ¬ 
dition , refus ). — La prescription delà 
peine prononcée par défaut contre un 
prévenu qui s’estrefugié en pays étran¬ 
ger, se trouve suspendue lorsque l’exé- 
cuiiou de la condamnation a été, en 
fait ou en droit, rendue impossible, 
comme dans le cas. par exemple, où 
l’extradition du condamné a été refusée 
par le gouvernement étranger; mais 
l’impossibilité d’agir donnant lieu à 
cette suspension n’existe, en pareil cas, 
qu’à partir du jour ou l’extradition de¬ 
mandée a été refusée ; elle ne remonte 
pas au jour où, avant toute demande 
d’extradition, le condamné a été incar¬ 
céré dans le pays étranger pour délit 
commis dans ce pays, 3. 

Presse, i. ( Journaux , circulation , 
interdiction , publication en langue 
étrangère ').— Loi du 22 juillet 4 895, 
relative à l’application de l’article 4 4 
de la loi du 29 juillet 4 889, sur la 
presse, 242. 

2. ( Journal , droit de réponse , 
forme , teneur , étendue , utilité , ap ¬ 
préciation , intérêt des tiers , honneur 
du journaliste , refus d ' insertion ). 


Le droit de réponse est général et 
absolu ; celui qui en use est seul 
juge de la forme, de la teneur, de 
l’étendue et de Futilité de sa réponse, 
et le refus de l’insérer ne se justifie 
qu'autant qu’elle serait contraire aux 
lois, aux bonnes moeurs, à l’intérêt 
légitime des tiers ou à l’honneur du 
journaliste lui-même, 485. 

3. La réponse ne peut être considérée 
comme portant atteinte à l’intérêt légi¬ 
time des tiers, bien qu’elle contienne 
des insinuations malveillantes à l’égard 
du clergé catholique, si l’on n’y trouve 
ni allégation, ni imputation à l’adresse 
de personnes déterminées, 185. 

4. La vivacité de la réponse ne jus¬ 
tifie point le refus de son insertion, 
lorsqu’elle s’explique » et s’excuse par 
la violence de l’attaque. Par exemple, 
le prêtre qui, dans un journal publié 
par lui, a présenté un citoyen comme, 
un harangueur sans conviction, n’est 
pas autorisé à refuser d’insérer la 
réponse à son article par le motif que 
cette réponse lui reprocherait de s’ètre 
fait gloire de professer l’indifférence 
en matière religieuse, et reprocherait 
également au clergé catholique de 
vivre de l’autel, 185. 

5. (Journal, vente sur la voie pu¬ 
blique , annonce, pancarte). — Le 
fait, par le vendeur d’un journal, de 
l’annoncer sur la voie publique par une 
pancarte en carton épinglée à sa cas¬ 
quette et sur laquelle se trouve écrit 
le titre d’un des articles contenus dans 
ce journal, ne constitue point une con¬ 
travention !à l’article 4« r de la loi du 
49 mars 4 889, qui ne réglemente que 
l’annonce des journaux par le cri dans, 
les rues et lieux publics, 185. 

Preuve.— V. Dénonciation calom¬ 
nieuse . 

Procès criminels (révision de). — 

V. Instruction criminelle . 

Procureur général. — V. Pres¬ 
cription criminelle. 

Prodigue. ( Poursuite correction¬ 
nelle y conseil judiciaire, interven¬ 
tion, présence du prodigue aux 
débats ). —L’intervention du conseil 
judiciaire dans une poursuite correc¬ 
tionnelle dirigée contre un prodigue, 
est recevable, lorsqu’il y a partie civile 
eu cause, mais à la condition toutefois 
que le prévenu soit présent aux débats, 
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)a mission du conseil judiciaire étant 
exclusivement d’assister le prodigue et 
non de le représenter ,44. 

Prostitution, (Outrage aux bon¬ 
nes mœurs , proposition de loi). — 
Rapport fait au nom de la commission 
chargée d’examiner la proposition 
de loi de M. Bérenger sur la prostitu¬ 
tion et les outrages aux bonnes mœurs, 
par M. Bérenger, sénateur, 454, 206, 
257. 

.Publication en langue étrangère. 
— V. Presse . 

Q 

Qualification fausse. — V. Diffa¬ 
mation. 

Qualité pour agir. — V. Chasse. 

R 

Recel. — V. Chasse. 

Récidive spéciale. — Détourne¬ 
ment d'objets saisis. 

Récidivistes. ( délégation , compte 
rendu). — Rapport adressé au Prési¬ 
dent de la République par le ministre 
des colonies sur l’application de la loi 
du 27 mai 4885, relative à la reléga¬ 
tion des récidivistes pendant les années 
4888, 4889 et 4890, 74, 4 32. 

Recrutement des chevaux. (Cheval 
absent de la commune où il a été 
inscrit , présence dans une autre 
commune , certificat ). — Il n’y a pas 
contravention à la loi du 3. juillet 4 877, 
sur la conscription des chevaux, de la 
part du propriétaire d’un cheval qui 
justifie, par une attestation régulière 
du maire de sa commune, de la pré¬ 
sence de son cheval dans une com¬ 
mune autre que celle où il a été inscrit, 
lors des opérations de la commission 
de classement dans cette dernière com¬ 
mune, 39. 

Récusation. (Chambre de discipline 
de notaires , récusation en masse , 
renvoi). — La récusation exercée 
contre une chambre de discipline de 
notaires entière implique une demande 
de renvoi devant une autre chambre de 
discipline pour cause de suspicion légi¬ 
time, et donne lieu à l'observation des 
formalités prescrites par l’article 363, 
Cod. proc. civ., 243. 

Récusation en masse. — V. Récu¬ 
sation. 
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Refus d’inscription au tableau. — 

V. Avocat. 

— d’insertion. — V. Presse. 

— de marcher. — V. Jugement 
correctionnel par défaut . 

Réhabilitation. (Condamnation 
contradictoire y peine prescrite , dé¬ 
lai, proposition de loi, rapport). — 
Rapport fait au nom de la commission 
chargée d’examiner la proposition de 
loi de M. Michelin ayant pour objet : 

1° de rendre la réhabilitation appli¬ 
cable aux condamnés contradictoire¬ 
ment qui ont prescrit contre l’exécution 
de la peine; 2° de déclarer que la 
réhabilitation sera de droit après un 
certain délai, par M. Michelin, député, 

23, 48. 

Relégation. — V. Récidivistes. 

Renvoi. — V. Récusation. 

Réparation a l’offensé. — V. Ou¬ 
trage . 

Réquisitoire a fin d’informer. — 

V. Prescription criminelle . 

Responsabilité pénale. — V. Vio¬ 
lences et voies de fait . 

Rétractation d’arrêt. — V. Cour 
d'assises. 

Révélations diffamatoires. — 

V. Chantage. 

S 

Saisie d’appareils. — V. Brevet 
d'invention. 

Saindoux. — V. Fente de mar¬ 
chandises. 

Sanglier. — V. Chasse. 

Secret professionnel. — V. Méde¬ 
cin. 

Serment. — V. Diffamation. 

Sérum thérapeutique. — V. Théra¬ 
peutique des maladies contagieuses. 

Service ou mandat public. — 

V. Diffamation. 

Signification a domicile. — V. Ap¬ 
pel correctionnel. 

Société. (Assemblée générale , ma¬ 
jorité factice , souscriptions fictives , 
porteurs d'actions non-propriétaires, 
vote , fraude). — L’article 43 de la loi 
du 24 juillet 1867, punissant ceux qui, 
en se présentant comme propriétaires 
d’actions ou découpons d’actions qui ne 
leur appartiennent pas, ont créé frau¬ 
duleusement une majorité factiee dans 
une assemblée générale, est applicable^ b 
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dès qu’il est constaté^ d'une part, que rl 
des souscriptions ont été purement tic- 1 
tives, qu’elles n’ont constitué qu’un ; 
acte de complaisance et un prêt de 
signature, et que les souscripteurs 
n’ont jamais entendu être propriétaires 
des titres sur le dépôt desquels ils ont 
été admis et ont voté aux assemblées 
générales, et, d’autre part, que les 
résolutions'qui ont été prises sont le 
résultat d’une délibération et d’un vote 
auxquels ont participé dans une pro¬ 
portion quelconque un ou plusieurs 
porteurs d’actions ainsi souscrites. Sont, 
d’ailleurs, réputés agir frauduleuse¬ 
ment ceux qui se sont présentés et ont 
voté à une assemblée générale comme 
porteurs de semblables actions, 4 61. 

Société coopérative de consomma¬ 
tion. — V. Vente de beurres, 

Souscriptions fictives. V. Société. 

Supplément de l’instruction. — 
V. Cour d'assises. 

Société coopérative de consomma¬ 
tion. — Y. Vente de beurres. 

Souscriptions fictives.— V. Société. 

Supplément de l’instruction. — 
V. Cour d'assises. 

Sursis. — V. Jugement correction¬ 
nel par défaut. 

Suspension. — V. Prescription cri¬ 
minelle. 

Syndicat des chirurgiens dentistes. 
— V. Dentiste. 


T 

Tabac. — V. Contributions indi¬ 
rectes. 

Tableau d’avancement. — V. Cours 
et tribunaux. 

Témoin. ( Instruction criminelle, 
jugement des affaires criminelles , 
correctionnelles et de police, indem¬ 
nité de voyage, frais de retour), 295. 

— V. Cour d'assises, Diffamation, 
Instruction criminelle. 

Témoignage. — V. Médecin. 

Temps prohibé. — V. Chasse. 

Terrain d’autrui. — V. Chasse. 

Thérapeutique des maladies con¬ 
tagieuses. ( Traitement des affections 
aiguës ou chroniques, virus atténué, 
sérum thérapeutique, débit , autorisa¬ 
tion, inspection , ordonnance médi¬ 
cale, marque # vente, tromperie, péna- 
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lités Loi du 25 avril 4 895, relative à 
la préparation, à la vente et à la distri¬ 
bution des sérums thérapeutiques et 
autres produits analogues, 93. 

Tonein. — V. Organisation judi¬ 
ciaire. 

Traite. — V. Escroquerie . 

Transport.— V. Bacs et bateaux . 

Tromperie. — V. Vente de mar¬ 
chandises, Thérapeutique des mala¬ 
dies contagieuses 

Tribunal correctionnel. — V. Dif¬ 
famation, Mandat de dépôt. 

U 

Usurpation du titre de docteur. —• 

V. Dentiste. 

V 

Vente de beurres. (Margarine, 
oléo-margarine, substances desti¬ 
nées à remplacer le beurre, mar¬ 
chands en détail, société coopérative 
de consommation). Les prescriptions 
de l’article 6 de la loi du 4 4 mars 1887, 
relatives à la vente de la margarine, 
de l’oléo-margarine ou de toutes sub¬ 
stances destinées à remplacer le beurre, 
s’appliquent exclusivement aux mar¬ 
chands en détail de ces substances ; 
elles n’atteignent point le président du 
conseil d’administration d’une société 
coopérative de consommation ayant pour 
but d’acheter en gros, pour les livrera 
ses adhérents, les objets de consomma¬ 
tion dont ils ont besoin, lequel ne peut 
être considéré comme faisant acte de 
vente au détail en répartissaut entre 
ses adhérents, à l’exclusion du public, 
les substances alimentaires achetées 
pour leur compte, 40. 

Vente de marchandises.! . ( Trompe¬ 
rie sur la nature du produit , adju¬ 
dicataire de fournitures , adminis¬ 
tration, marchés avec des tiers, in¬ 
termédiaire, vendeur, vérification 
des fournitures), — L’adjudicataire 
d’une fourniture à faire à l'adminis¬ 
tration, inculpé du délit de tromperie 
sur ta nature des marchandises vendues, 
ne saurait revendiquer la situation de 
simple in térmédiaire entre lesmarchands 
ou fabricants et l’administration, alors 
que c’est pour son compte que se fout 
les livraisons; bien qu’il se soit procuré 
au moyen de marchés passés avec djas s 
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tiers les denrées et marchandises à 
fournir, il en n’est pas moins demeuré 
le vendeur au regard de l'adminis¬ 
tration avec qui il a traité, 32. 

2. Le fait par l’adjudicataire de 
c’avoir pas réclamé la vérification des 
fournitures par arbitre, exigée par le 
cahier des charges en cas de désaccord 
avec le fournisseur, et d’avoir remplacé 
sans contestation la marchandise re¬ 
fusée par l’administration en vertu du 
droit qu’elle s’est réservé, n’empêche 
point que cette marchandise n’ait été 
réellement l’objet d’une vente, 32. 

5. (Tromperie sur la nature du 
produit , adjudicataire de four¬ 
nitures , saindoux , mélange de 

graines et d'huile végétale) .— L’arrêt 
qui constate que, s’étant engagé à livrer 
pour un usage alimentaire du saindoux 
stipulé par le cahier des charges ab- 1 
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solument pur, l’adjudicataire de four¬ 
nitures à faire à l’administration a fourni 
un mélange de graisse de porc, de 
graisse de bœuf et d'huile végétale, et 
que, eu égard aux conditions de prix 
et de dénomination dans lesquelles il a 
lui-même acheté le produit, il n’a pu 
se faire illusion sur sa nature réelle et 
sur l’infraction qu’il commettait, établit 
suffisamment à sa charge le délit de 
tromperie sur la nature ae la marchan¬ 
dise vendue, 32. 

Visa. — V. Etranger . 

Visite de lieux. — V. Espionnage «. 

Violences et voies de fait. ( Enfant , 
régime d'une rigueur excessive , 
maladie , décès , père , responsabilité 
pénale ), 255. 

Vol. — V. Chantage . 

Vote. — V. Société. 
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